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AVANT-PROPOS 


Les  Congrès  de  jeunes,  de  vrais  jeunes,  se  suc- 
cèdent :  Congrès  national  des  Petites  A  —  ce  sont 
les  Associations  d'anciens  élèves  des  écoles  laïques 
—  qui  eut  lieu  au  Havre,  on  sait  avec  quel  éclat, 
en  juillet  1909;  Congrès  des  Jeunesses  laïques; 
Congrès  des  Petites  A  de  TArdèche,  de  la  Somme, 
de  l'Oise,  de  l'Aisne,  de  la  Loire;  Congrès  des 
Jeunesses  républicaines. 

Et,  parallèlement,  des  assemblées  réunissant  un 
imposant  effectif  ont  été  tenues  à  Roubaix,  à  Lyon, 
par  les  Petites  A,  qui  organisent  fêtes  civiques, 
soirées  de  réouverture  des  cours  et  conférences  ;  à 
Paris,  par  la  Fédération  des  associations  d'anciens 
élèves  des  Sociétés  d'instruction  populaire  ;  par 
l'Union  des  associations  amicales  des  ancien  élèves 
des  écoles  municipales  supérieures  de  Paris  : 
Turgot,    Colbert,    Lavoisier,    Jean-Baptiste  Say, 
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Arago,  désireuses  de  donner  un  but  précis,  de 
réalisation  tangible,  à  leur  commun  effort. 

Il  y  a,  de  toute  évidence,  ensemble  et  comme 
bloc  de  manifestations  non  point  tapageuses  et 
réclamières,  mais  fortes  et  utiles,  et  qui  ont  une 
nette  signification. 

Il  se  produit  à  l'heure  actuelle,  parmi  l'adoles- 
cence et  la  jeunesse  ouvrière  et  rurale,  chez  les 
«  étudiants  populaires  » ,  un  mouvement  très 
curieux,  très  intéressant,  de   capitale  importance. 

Ils  sortent  du  milieu  soit  familial,  soit  écono- 
mique, où  hier  encore  l'individualisme  les  empri- 
sonnait. Ils  se  rejoignent  par  bourgs,  villes,  régions, 
prennent  contact,  se  concertent. 

Après  avoir  fondé  des  groupements  isolés,  ils  se 
rapprochent,  multiplient  entrevues,  enquêtes,  dé- 
marches, combinent  un  plan  d'action.  Ils  s'ingé- 
nient à  tirer  de  l'association  toutes  les  ressources, 
toutes  les  énergies,  tout  le  rendement  matériel  et 
moral  qui  sont  en  elle. 

C'est  une  grande  force,  singulièrement  active, 
qui  est  en  train  de  se  constituer  et  qui  venge  le 
solidarisme,  d'où  elle  émane,  des  épigrammes  et 
des  attaques  dont  on  l'assaille  dans  les  milieux 
mondains;  car  de  la  théorie  elle  passe  à  la  pratique 
de  l'entf'aide  agiss  ante. 
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Toutes  lea  Associations  se  groupent  et,  décuplant 

ainsi  leurs  forces,  cherchent,  dans  un  vit"  élan  d'é- 
mulation et  par  application  de  la  doctrine  dont 
elles  se  réclament,  à  améliorer  la  vie  individuelle 
et  collective  de  leurs  adhérents,  à  l'ajuster  plus 
exactement  à  la  triple  fin  qu'elles  se  proposent  : 
récréation,  instruction,  fraternelle  assistance. 

La  jeunesse  populaire,  sous  l'influence  de  l'Ecole, 
qui  a  rapproché  les  humbles  et  les  faibles,  et  les  a 
haussés  vers  un  idéal  d'égalité  supérieure,  de 
l'Ecole  prolongée,  de  l'atelier,  du  bureau  qui  les  a 
fait  se  retrouver,  s'occupe  d'elle-même  librement, 
prend  sa  propre  cause  en  main. 

Associations,  Unions,  Fédérations,  à  tous  les 
degrés,  majuscules  abréviatives  et  bannières  au 
vent,  sont  à  la  veille  de  former  les  cadres,  à  la 
fois  fermes  et  souples,  où  entre  l'élite  des  promo- 
tions forgées  par  l'école  nationale. 

Spectacles  et  concerts  dont  elles  entendent 
épurer  le  goût,  lectures  publiques  et  dialoguées  à 
la  manière  de  Maurice  Bouchor,  enseignement 
professionnel,  post-scolarité  obligatoire,  sports,  tir, 
préparation  militaire,  mutualité  de  l'adolescence 
prolongeant  les  Mutualités  scolaires  là  où  n'existent 
pas  les  Sociétés  d'adultes,  placement  adapté  aux 
vocations  et  aptitudes  :  c'est  le  riche  et  attachant 
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programme  qu'elles  assignent  à  leur  vivante  acti- 
vité. 

Des  «  hommes  nouveaux  »  apparaissent  qui, 
animés  d'une  foi  ardente,  se  vouent  à  cette  œuvre 
d'éducation  sociale.  Un  parti  —  le  parti  scolaire  — 
surgit  qui,  en  marge  de  la  défense  légale,  saura 
assurer  la  défense  effective  de  l'école  nationale. 
C'est  là  une  grande  innovation,  et  comme  disait 
l'autre  :  «  Tout  cela  indique  un  avenir.  » 

Ce  sont  les  manifestations,  les  essais,  les  expé- 
riences sociales  de  la  jeunesse  populaire  tâchant 
et  s'ingéniant  à  s'organiser,  s'efforçant  à  dégager 
le  statut  d'une  action  collective  que  l'on  trouvera 
résumés  dans  le  présent  volume  :  De  YEcole  à 
la  Cité,  avec  ses  divisions  répondant  aux  formes  et 
modalités  que  revêt  le  labeur  concerté  des  généra- 
tions nouvelles  sorties  de  l'Ecole  nationale  et  se 
préparant  à  la  vie  intellectuelle,  économique,  civi- 
que :  De  l'École...  au  Savoir  ;  —  De  l'École...  au 
Métier;  —  De  l'École...  à  la  Retraite;  —  De 
F  Eco  le...  aux  Congres;  —  De  l'Ecole...  à  la 
Cité. 

Ce  qu'a  obtenu,  par  un  patient  effort,  l'initia- 
tive privée,  individuelle  et  surtout  collective,  on  le 
verra,  parles  résultats  constatés  sur  le  vif.  Ce  que 
désirenl  les  intéressés,  on  l'apprendra  par  les  vœux 
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<le-  Congrès  où   se   formulent    leurs  aspirations. 

Il  apparaîtra  nettement,  après  lecture  de  docu- 
ments :  Notes,  Rapports.  Communications,  Allo- 
cutions, Discours  et  Conférences  qui ,  sous  la 
diversité  de  la  forme,  ont  unité  de  vues  et  de  ten- 
dances, qu'à  côté  de  l'organisation  libre,  impro- 
visée par  dévouement,  par  générosité  de  foi  sociale, 
et  dont  on  ne  pourra  jamais  se  passer,  l'organisa- 
tion méthodique,  profonde  et  durable  de  l'Ecole 
prolongée,  ouverte  à  l'adolescence,  est  réclamée  de 
l'Etat  et  s'impose  à  lui. 

C'est  l'œuvre  de  demain  dont  l'étude  et  la  réali- 
sation importent  à  l'avenir  du  pays. 

C'est  l'œuvre  nécessaire  à  laquelle  il  faut  que 
sociologues,  que  politiques  et  éducateurs  profes- 
sionnels et  volontaires  donnent  toute  son  ampleur, 
car  il  y  a  péril  à  la  rétrécir  au  gré  de  passagères 
contingences. 

C'est  de  tout  l'apprentissage,  de  toute  l'initiation, 
et  matérielle  et  morale,  de  la  jeunesse  populaire 
qu'il  doit  s'agir  en  ce  pays. 

Ne  se  préoccuper  que  de  préparation  technique, 
ou  commerciale,  ou  industrielle,  ou  agricole,  c'est 
oublier  dans  une  démocratie  de  dégager  le  citoyen 
de  l'ouvrier.  C'est  ne  voir  qu'un  aspect  d'une  ques- 
tion générale,   qu'une    partie,  et  restreinte,  d'un 


VIII  DE    L  ECOLE    A    LA    CITE 

problème  social  aux  données  multiples,  complexes 
et  troublantes. 

Il  y  a  nécessité  urgente  à  éclairer  l'opinion 
publique  sur  tout  son  devoir,  sur  toutes  les  res- 
ponsabilités qui  lui  incombent  vis-à-vis  des  «  pro- 
motions primaires  »,  vis-à-vis  de  l'adolescence 
encore  illettrée  comme  de  l'élite  populaire  qui 
monte  et  grandit. 
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DE  L'ÉCOLE  AU  LIVRE 


LES   TROIS    APPRENTISSAGES 


Trois  formes  d'apprentissage  :  patriotique,  post- 
scolaire, industriel,  sollicitent  en  même  temps  l'at- 
tention publique,  ont  leurs  écrivains,  leurs  orateurs, 
leurs  défenseurs,  dans  la  presse  générale  et  spéciale 
et  au  Parlement.  Et  les  trois  apprentissages  essayent 
d'obtenir,  en  même  temps,  et  en  passant  de  front, 
un  tour  de  faveur  pour  bénéficier  d'une  loi  rangeant 
sous  le  régime  de  l'obligation  les  initiatives  libres 
qu'à  Paris  et  en  province  ont  tentées  les  libres  col- 
lectivités. L'évolution  est  à  noter  qui  entraîne  la 
France  éducatrice  vers  l'étatisme  après  essai  d'or- 
ganisation improvisée.  C'est  un   signe  des  temps. 

L'apprentissage  physique  :  gymnastique,  surtout 
tir,  instruction  militaire,  semble  mûr  pour  être  géné- 
ralisé, imposé  par  la  loi. 

L'école,  la  postécole  ont  fourni  des  cadres  aux 

Eu.  Petit.  1 
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sections  de  préparation  militaire  que  des  Sociétés 
comme  l'Association  nationale,  comme  l'Union  des 
sociétés  de  gymnastique,  de  tir,  ont  multipliées. 
Officiers,  sous-officiers,  instituteurs,  combinant  leurs 
efforts  fraternellement,  ont  facilité  le  jeu  de  la  loi 
sur  le  service  de  deux  ans.  La  conquête  du  brevet 
d'aptitude  militaire  devient  aisée  aux  jeunes  gens  qui 
ont  été  appris  à  la  marche,  au  maniement  du  fusil, 
dont  l'œil  et  la  main  ont  été  exercés  dans  les  stands, 
dont  les  muscles  se  sont  fortifiés  sur  les  champs  de 
manœuvre.  Une  France  nouvelle  grandit,  prêle  à  la 
défense  du  sol  natal. 

Une  manière  de  réglementation  officielle  existe 
déjà  qui,  d'avance,  assure  le  succès  pratique,  l'inté- 
grale exécution,  et  dans  le  détail,  du  projet  de  loi 
déposé  le  5  juin  1908,  par  M.  Henri  Chéron,  et  ayant 
pour  objet  de  rendre  obligatoire  la  préparation  mili- 
taire de  la  jeunesse.  Elle  est  enfermée  dans  Ylns- 
truction  ministérielle  relative  au  fonctionnement 
des  Sociétés  de  préparation  et  de  perfectionnement 
militaires  et  à  la  délivrance  du  brevet.  Il  est  des 
Sociétés  agréées  parle  gouvernement  (S.  A.  G.);  il 
en  est  d'autres,  et  pour  cause.  Les  Sociétés  scolaires 
et  postseolaires  participent  à  d'utiles  avantages  au 
même  titre  que  les  S.  A.  G. 

Le  plan  est  complet,  harmonieux.  L' instruction 
préparatoire  tombe  sur  un  terrain  préparé  en  per- 
fection. Les  labours  sont  déjà  profonds.  Les  mœurs 
précèdent  la  loi  qui  peut  être  votée  et  être  vraiment 
la  loi. 
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L'éducation  patriotique  ne  saurait  être  séparée 
de  l'éducation  générale  et  civique,  qui  doil  être 
intellectuelle  et  sociale. 

L'apprentissage  par  les  cours  d'adolescents  et 
d'adultes,  réclamé  par  Condorcet,  Lazare  Carnot, 
Guizot,  Victor  Duruv.  est  en  partie  obtenu  grâce  à 
l'effort  préconisé  dès  1896  par  MM.  Raymond  Poin- 
caré  et  Léon  Bourgeois.  L'école  du  jour  a  son  len- 
demain dans  les  Sociétés  d'instruction  populaire, 
dans  les  oO. 000  écoles  du  soir  tenues  par  les  éduca- 
teurs ou  professionnels  ou  volontaires,  et  dans  les 
o. 000  Associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves, 
cadres  de  la  démocratie  qui  s'organise,  qui  ont 
surgi  en  riche  frondaison  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. 

Mais  un  million  seulement  de  jeunes  filles  et  de 
jeunes  hommes  les  fréquentent,  et,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  cinq  millions  d'intéressés  échappent 
à  leur  influence. 

Sans  doute,  la  liberté  peut  se  prévaloir  des  résul- 
tats obtenus.  Elle  a  fait  tomber  le  chiffre  <\c>  illet- 
trés de  60.000  à  11.000  — total  qui,  d'ailleurs,  est 
contesté. 

Mais  force  est  bien  de  reconnaître  que  la  lassitude 
peut  venir  chez  les  collaborateurs  de  «  l'action 
aécessaire  »,  que  l'on  ne  peut  toujours  compter  sur 
les  élans  d'enthousiasme. 
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Il  devient  urgent  de  placer,  à  côté  d'Œuvres  qui 
certes  ont  fait  leurs  preuves  et  sont  à  maintenir,  des 
institutions  stables,  assurées  d'un  budget,  d'un 
personnel,  de  disciples  forcés  d'acquérir  un  mini- 
mum de  connaissances.  Il  faut  établir  des  sanctions 
après  examens,  exiger  que  tout  électeur  de  demain 
puisse  au  moins  lire,  écrire,  compter,  possède  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  nationales  : 
garanties  modestes  de  savoir  dont  il  n'y  a  pas  d'ail- 
leurs lieu  d'attendre  qu'elles  soient  gages  de  raison 
et  de  moralité. 

Et  l'on  aboutit  à  la  seconde  obligation  qui  couron- 
nera le  second  apprentissage  de  l'adolescence. 

C'est  l'obligation  post-scolaire  que  les  circons- 
tances historiques  imposent  dans  une  démocratie. 

Mais  elle  ne  sera  efficace  que  si  l'obligation  sco- 
laire, encore  si  illusoire,  est  d'abord  obtenue,  et 
déjà  étend  sa  prise  jusqu'à  la  treizième  ou  à  la  qua- 
torzième année. 

De  plus,  comme  le  disait  avec  raison  M.  Gaston 
Doumergue,  ministre  de  l'Instruction  publique,  dans 
une  circulaire  sur  les  attardés  (\c  l'ignorance,  «  l'or- 
ganisation méthodique  de  L'éducation  populaire  esl 
à  l'étude  :  mais  il  importe  qu'en  attendant...  l'élabo- 
ration du  plan  qui  s'appliquera  à  l'école  prolongée. 
la  transition  soit  ménagée  ». 

Tout  arrêt,  en  effet,  serait  recul.  On  no  saurait 
sans  danger  renoncer  au  système  actuel  tant  qu'un 
régime  nouveau  ne  sera  pas  institué. 
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Et,  parallèlement  aux  deux  autres  apprentissages, 

s'avance  l'apprentissage  professionnel  qui  ,  lui 
aussi,  appelle,  implique  l'obligation.  Une  campagne 
méthodique  et  ardente  est  menée  en  sa  faveur,  et 
l'active  volonté  d'anciens  ministres  du  commerce, 
MM.  Jean  Cruppi,  Dubref,  Millerand  s'y  associent 
heureusement. 

Qu'il  faille  aboutir,  et  vite,  articles,  conférences, 
enquêtes  et  faits  l'ont  démontré.  L'industrie  abesoin 
d'apprentis  que  quelques  écoles  spéciales  ne  sufli- 
sent  pas  à  lui  fournir. 

Une  loi  est  à  reviser  pour  que  le  monde  patronal 
utilise  les  apprentis  dont  il  déplore  la  disparition, 
mais  qu'il  évite  et  même  rejette  à  l'heure  actuelle  : 
la  loi  des  30-31  mars  1900,  qui  réduit  les  heures  de 
travail  des  adultes  quand  ils  sont  employés  dans  les 
mêmes  ateliers  que  les  jeunes  ouvriers. 

Une  loi  est  à  voter  —  elle  est  déposée  —  qui 
organise  obligatoirement  les  Cours  techniques, 
sans  retenue  sur  les  salaires  et  avec  horaire  de 
iours,  pour  éviter  le  surmenage  des  étudiants 
manuels. 

Mais  tout  fait  prévoir  que,  des  trois  obligations, 
c'est  l'obligation  de  l'apprentissage  industriel  et 
commercial  qui  aura  le  pas  sur  ses  rivales. 
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Mais  je  suppose  cette  obligation  votée  et  j'admets 
même  la  victoire  des  trois  obligations  :  rien  encore 
ne  sera  obtenu  et  le  succès  ne  sera  pas  encore  au 
bout  de  la  triple  entreprise,  si  l'adhésion  morale  des 
pères,  des  mères,  des  industriels,  des  commerçants 
et  des  agriculteurs,  si  leur  consentement  complet  et 
sincère  ne  sont  donnés  aux  lois  sociales  de  la  jeu- 
nesse. 

Même  en  régime  d'obligation,  la  liberté  conser- 
vera ses  droits,  ne  pourra  abdiquer  ses  devoirs.  Car 
les  trois  obligations  pour  les  trois  apprentissages 
ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  auront  pour  appui  la 
discipline  volontaire,  l'entente  consciente  de  tous,  la 
foi  civique. 

D'ailleurs  des  projets  aux  lois,  il  y  a  souvent, 
surtout  quand  il  faut  découvrir  des  millions,  de  la 
place  pour  du  temps,  de  la  patience,  parfois  des 
déceptions. 

Le  palais  à  trois  étages  qui  doit  abriter  magnifi- 
quement ceux  qui  peinent  à  la  ferme  et  à  l'atelier, 
est  encore  dans  les  cartons  des  architectes  sociaux. 
En  attendant  qu'il  soit  construit,  les  Professeurs 
populaires  pourront  encore  ,  pendant  de  longs 
hivers,  dans  les  chaires  de  l'école  du  soir,  prodiguer 
des  trésors  de  générosité  intellectuelle  et  morale 
aux  Étudiants  populaires. 


LA  QUESTION  DES  ILLETTRES 


Il  y  a  une  question  des  illettrés,  et  elle  est 
poignante  et  complexe,  et  de  solution  malaisée. 
Elle  soulève  des  polémiques  passionnées.  Elle 
fournit  matière  à  des  articles  tantôt  indignés, 
tantôt  attristés.  Les  arguments  s'aheurtent  en  un 
bruyant  conflit  d'opinions.  Chaque  parti  l'ait  état  de 
chiffres  qui,  publiés  sans  certificat  d'origine,  sans 
contrôle,  sont  acceptés  peut-être  de  bonne  foi,  mais 
sûrement  sans  aucun  esprit  critique,  et  vont  circu- 
lant, puisant  surtout  leur  authenticité  dans  la  force 
que  leur  donnent  de  péremptoires  rééditions. 

Le  problème  existe,  et  la  recherche  de  la  solution 
s'impose.  Mais  ses  données  ne  sont  pas  scienti- 
liques. 

Les  statistiques  qui  sont  couramment  reçues  et 
qui  ont  même  comme  le  semblant  d'une  estampille 
officielle,  ne  méritent  qu'une  confiance  atténuée. 

Quel  crédit  peut-on  leur  accorder  quand  on  cons- 
tate, en  les  rapprochant,  qu'elles  se  contredisent,  et 
souvent  se  neutralisent  ?  Et  comment  peut-on  se 
flatter  de  trouver  le  remède  d'un  mal  dont  l'étendue 
est  imprécise  et  la  fréquence  des  cas  contestée  ? 
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Point  d'unité  dans  l'enquête  qui  demeure  vague 
et  obscure.  Selon  leur  source,  les  renseignements 
varient,  endorment  l'opinion  dans  un  optimisme 
mensonger  ou  bien  provoquent  un  pessimisme  tantôt 
acerbe,  tantôt  découragé. 

Il  existe  au  sujet  des  illettrés  absolus,  ne  sachant 
ni  lire,  ni  écrire,  —  car  les  demi-illettrés,  les  adultes 
d'instruction  à  peine  rudimentaire  ont  encore  échappé 
aux  hasardeuses  fantaisies  de  recensements  impro- 
visés, —  jusqu'à  trois  sortes  de  statistiques  qui,  loin 
de  se  renforcer,  s'affaiblissent. 


I 


Et  d'abord  :  la  statistique  civile,  conjugale,  si  l'on 
veut.  Les  progrès  de  l'instruction  primaire  en  France 
sont  par  elle  liés  au  fait  que  les  conjoints  apposent 
ou  non  une  signature  au  bas  de  l'acte  de  mariage. 
Le  marié,  la  mariée  savent-ils  signer?  Ils  sont  con- 
sidérés comme  échappant  à  l'analphabétisme.  Et 
des  déductions  suivent,  des  commentaires  explica- 
tifs qui  valenl  ce  que  vaut  la  constatation  som- 
maire et  précaire  dont  ils  sont  le  naïf  délayage. 
Système  bizarre  et  tronqué,  vérilication  illusoire  et 
partielle  qui  laissent  en  dehors  de  leurs  prises  tous 
les  célibataires. 

Mais  force  est  bien  d'eu  tenir  compte,  puisque, 
dans  dos  documents  d'Etat,  on  les  utilise.  D'après  les 
dernières  additions  faites  dans  1rs  trente-six  mille 
communes,  en  1905,97,1  p.  100 des  conjoints  savaient 
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signer  et  ne  se  contentaient  plus  du  traditionnel 
signe  de  croix.  En  1900,  90  |>.  100  seulement  étaient 
initiés  à  l'art  du  paraphe.  D'où  l'on  conclut  sur  cet  ;i 
peu  près  médiocrement  probant  que  le  progrès  va 
grandissant. 


Il  est  une  autre  statistique.  Elle  est  à  demi  civile, 
à  demi  militaire.  Elle  a  également  son  centre  d'opé- 
rations dans  les  mairies.  Elle  est  colligée  dans  les 
préfectures  et  centralisée  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Elle  s'applique  aux  jeunes  gens  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement.  Les  intéressés  sont 
interrogés,  au  moins  en  principe,  sur  leur  degré 
d  instruction,  et  leurs  réponses  sont  notées  sur  les 
cotes  de  0  à  5. 

C'est  un  simulacre  d'examen  où  l'on  se  lie  à  des 
réponses  faites  sans  sérieux  à  des  questions  posées 
sans  netteté  et  sans  conviction,  souvent  aussi  sans 
compétence.  Quelle  apparence  que  les  intéressés, 
ou  leurs  parents,  ou  leurs  tuteurs  fassent  des  décla- 
rations, partois  des  aveux,  ayant  une  valeur  pro- 
bante! Et  comment  s  assurer  du  degré  d'instruction 
atteint  par  les  inscrits  d'office,  les  résidants  à  l'é- 
tranger, légion  d'assujettis  qui  ne  se  présentent  pas 
et  dont  l'effectif  est  de  1 8. 449  pour  le  contingent 
de  1008? 

N'importe.  Sur  ces  bases  plutôt  înigiles  et  mou- 
vantes, on  a  bâti  une  statistique  qui  don  ne  (tour  les 
soldais    incorporés    en     1008,    9.853    illettrés    sur 
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318.449  recensés,  soit  une  moyenne  de  3,09  p.  100  au 
lieu  de  3,53  p.  100  l'année  précédente.  En  1907,  en 
effet,  on  avait  nombre,  dit-on,  plus  de  11.000  illet- 
trés. 

Encore  ce  coefficient,  soit  de  3,53  p.  100,  soit  de 
3,09  p.  100,  obtenu  par  des  moyens  empiriques,  est- 
il  sujet  à  caution. 

L'enquête  municipale  est  contredite  par  l'enquête 
universitaire  instituée  en  1909.  Il  résulte,  en  effet,  des 
recherches  qui  ont  été  faites  dans  chaque  commune 
par  les  instituteurs  que  la  statistique  porte  en  France, 
à  la  différence  de  la  règle  adoptée  dans  les  pays 
étrangers  comme  la  Suisse  et  l'Allemagne,  sur  tout 
le  contingent  des  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  du 
service  militaire,  au  moment  où  s'ouvrent  les  opé- 
rations du  recensement.  Elle  s'applique,  non  aux 
seuls  conscrits  mais  à  tous  les  inscrits  indifférem- 
ment :  anormaux,  débiles,  étrangers,  qui  ne  seront 
pas  incorporés  et  dont  il  serait  juste  de  défalquer  le 
chiffre  du  total  exagérément  enflé. 

M.  Maurice  Faure,  sénateur,  rapporteur  du  budget 
de  l'instruction  publique,  a  déjà  signalé  les  causes 
de  majoration  qui  échappent  à  l'action  de  l'école.  Il 
indiquait  que  dans  les  Ardennes  le  nombre  des  tota- 
lement illettrés  (42)  sur  2.441  inscrits  doit  être  dimi- 
nué de  19  unités  rentrant  dans  la  catégorie  des  anor- 
maux au  point  de  vue  physique  ou  intellectuel,  à 
savoir  : 

'i  idiots  ; 
1  aliéné  ; 
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pileptiques  : 
7  aveugles  ; 
3  sourds-muets. 
Il  ajoute  que  les  23  illettrés  «  normaux  »  restants 
sont  des  nomades,  dos  vanniers  ambulants,  etc., 
sur  lesquels  l'instituteur  n'a  aucune'  action. 

(  >n  peut  donner  d'autres  exemples  et  qui  sont  pro- 
bants : 

Indre-et-Loire.  Les  47  totalement  illettrés  en  1007 
comprennent  : 

7  idiots  ou  aliénés  ; 

1  paralytique  de  naissance; 

2  nomades. 

Le  reliquat,  M7.  représente  un  et  demi  p.  100  du 
nombre  des  inscrits. 

Haute-Saône.  En  1007  :  ^.r2a7  inscrits.  36  illettrés, 
dont  S  anormaux. 

Haute-Marne.  En  1006:  1.636  inscrits;  24  illettrés 
dont  I  anormal,  2  nomades;  —  1907  : 1.750  inscrits, 
10  illettrés,  dont  2  anormaux,  un  nomade. 

Les  illettrés  appartiennent  pour  la  plupart,  à  la 
population  floltantc. 

Meurthe-et-Moselle.  En  1007  :  4.049  inscrits, 
107  illettrés,  dont  $2  totalement  illettrés,  25  sachant 
lire  seulement. 

I  "iil  été  exemptés  ou  ajournés  du  service  mili- 
taire pour  débilité  physique  ou  mentale,  à  savoir  : 
1   pour  épilepsie  : 
1   pour  cécité  ; 
13  pour  idiotie  on  débilité  mentale  ; 
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18  pour  débilité  physique  ; 
32  étrangers    (Alsaciens,     Lorrains,     Belges, 
Luxembourgeois,  etc.). 
10  forains  ou  bateliers. 

Ainsi,  en  plus  des  anormaux  physiques  et  intel- 
lectuels, le  chiffre  des  82  totalement  illettrés  de 
Meurthe-et-Moselle  doit  être  diminué  du  chiffre  de 
22  étrangers,  et  celui  des  25,  sachant  lire  seulement, 
doit  être  diminué  du  chiffre  de  10  étrangers. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  l'inspecteur  d'aca- 
démie a  fait  des  constatations  qui  ne  laissent  pas 
d'être  curieuses  et  piquantes.  La  statistique  avail 
gratifié  le  département  de  181  conscrits  illettrés  en 
1905,  et,  brusquement  de  279  en  1906.  L'inspecteur 
d'académie  après  enquête  minutieuse,  écrit  au  Bul- 
letin départemental  : 

«  J'ai  consulté  les  états  déposés  au  bureau  mili- 
taire de  la  préfecture.  J'ai  pu  ainsi,  pour  l'an- 
née 1907,  relever  145  illettrés,  dont  112  dans  la  ville 
do  Marseille,  et  33  dans  le  reste  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Sur  les  112  illettrés  de  Mar- 
seille, 41  sont  nés  à  l'étranger  et  17  lils  d'étrangers; 
la  plupart  d'entre  eux  ont  demandé  au  dernier  mo- 
ment à  être  naturalisés. 

«  Les  33  illettrés  en  dehors  de  Marseille  se  répar- 
tissent entre  l'arrondissement  d'Arles  et  celui  d'Aix; 
9  dans  le  premier  el  ï\  dans  le  second  ;  4  sont  nés 
à  l'étranger  et  2  lils  d'étrangers.  On  peut  dire  que 
le  nombre  des  français  est  assez,  restreint  pour 
qu'il  n  v  ail  pas  à  pousser  un  cri  d'alarme.  ^> 
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II 


Troisième  statistique  et  récente.  Elle  est  toute 
militaire.  Elle  se  présente,  au  moins  en  apparence, 
avec  un  caractère  imposant  et  sévère  de  véridique 
exactitude. 

En  190S,  l'armée  a  fait  une  enquête  ou  plutôt  a 
publié  les  résultats  de  l'enquête  qu'elle  fait  annuel- 
lement et  dont  elle  n'avait  pas  encore  produit  les 
chiffres.  A  leur  arrivée  au  corps,  les  conscrits  sont 
interrogés,  et  de  plus  soumis  à  la  double  épreuve 
classique  :  page  d'écriture,  dictée.  Or,  pour  le 
contingent  de  1908  s  élevant  à  239.119  hommes, 
non  plus  seulement  inscrits  mais  conscrits,  le 
nombre  dc^,  illettrés  passe  d'un  saut  brusque  à 
I  1.524,  soit  non  plus  3,09  p.  100  que  donnent  les 
Mairies,  malgré  les  dénégations  des  Ecoles,  mais 
6,06  p.  100  que  donnent  les  Régiments,  accusant 
ainsi  deux  fois  plus  d'illettrés  au  militaire  qu'au 
civil. 

Mais  la  statistique  fournie  par  l'armée  ne  donne 
pas  plus  que  les  autres  satisfaction  a  qui  ne  se 
contente  pas  d'affirmations,  à  qui  exige  de  la 
netteté. 

Quelle  est  l'unité  de  mesure  dont  on  se  sert  dans 
les  compagnies  pour  juger  le  degré  d'instruction  ? 
Des  exercices  de  même  difficulté  sont-ils  proposés 
partout?  Les  juges  ont-ils  même  façon  d'interroger, 
de  corriger,  même  optique  intellectuelle  ? 
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Qu'entend-on  au  juste  par  un  illettré  dans  certains 
régiments  où  l'on  fait  passer  de  nouveau,  quand  on 
est  encore  tout  frais  émoulu  de  Saint-Cyr,  un  examen 
du  Certificat  d'études,  aggravé  et  surchargé,  à  des 
paysans  ahuris  et  apeurés?  S'en  tient-on  aux  limites 
exactes  de  l'analphabétisme  ou  plutôt  n'a-t-on  pas 
une  tendance  à  élargir  ses  frontières  ? 

Est-ce  le  même  jury  qui,  à  tout  le  moins  pour  un 
régiment,  procède  à  la  vérification  de  l'élémentaire 
savoir  surnageant  dans  la  mémoire  de  l'adolescence 
ouvrière  et  rurale? 

Des  doutes  s'élèvent,  ébranlant  la  confiance  que 
l'on  voudrait  avoir  pour  un  essai  de  consultation 
pédagogique  tenté  par  l'autorité  militaire. 

Si,  en  Suisse,  où,  avant  lacorporation,  existe  Y  exa- 
men des  recrues.,  si  méthodiquement  réglé,  établi 
avec  une  exacte  uniformité  —  l'on  soumettait  les 
jeunes  soldais  à  l'examen,  aux  modalités  dissem- 
blables, à  la  notation  capricieuse  et  disparate,  qu'on 
a  imagines  en  France,  on  compterai!  plus  de  17  illet- 
trés. Et  l'on  en  accuserait  plus  de  58  en  Allemagne,  où 
l'on  n'enregistre  pour  toute  l'armée  que  ce  chiffre 
d'ailleurs  contestable  et  contesté  l.  Car  des  ques- 
tions adressées  à  des  conscrits  poméraniens, 
bavarois,  saxons,  ont  amené  des  réponses  aussi 
invraisemblables  au  point  de  vue  historique  et 
géographique  que  les  erreurs  et  absurdités  débitées 
par  des  conscrits  poitevins  ou  bien  bretons,  et  que 

1  En  Allemagne,  la  surpopulation  permel  de  n'incorporer 
que  deux  inscrits  sur  quatre. 
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l'on  a  exploitées  si  bruyammenl  dans  la  Presse. 
Elles  ne  dénotent  pas  une  supériorité  de  savoir  chez 
dos  voisins  qui  pourtant  n'étalent  p;is  avec  tracas 
l'ignorance  de  leurs  concitoyens,  mais,  au  contraire, 
par  un  bluff  louangeur,  antithèse  de  notre  fureur 
de  dépréciation,  proclament  que  le  peuple  allemand 
est   le  plus  instruit  du  monde  civilisé. 

Les  contradictions  s'accumulent  donc  en  matière 
de  statistique  appliquée  à  l'instruction  élémentaire 
des  soldats.  Elles  ne  font  guère  la  clarté  dans  les 
intelligences. 

Mais  surtout  l'on  demeure  en  pleines  ténèbres  en 
ce  qui  touche  le  savoir  féminin.  Rien  n'a  été  prévu 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  d'ignorance  où  vo- 
it la  jeune  tille  et  la  femme,  surtout  dans  la 
classe  des  domestiques,  soit  urbaines,  soit  surtout 
rural  s. 

La  proportion  des  analphabètes  est  pourtant  plus 
forte  chez  la  femme  que  chez  l'homme,  car  la  fillette 
d'âge  scolaire  plus  que  le  garçon  est  retenue  à  la 
maison  pour  y  aider  mère,  frères  et  sœurs,  pour  y 
vaquer  aux  soins  du  ménage  pendant  que  les  pa- 
rents sont  aux  champs,  àlatelicr. 

Dans  quelle  misère  intellectuelle,  des  milliers  de 
malheureuses  sont  plongées,  on  le  devine,  on  en  a 
limpression,  on  le  vérifie  à  l'user,  par  des  observa- 
tions isolées  faites  autour  de  soi.  Mais  on  ne  s'est 
pas  donné  la  peine,  et  moins  encore  que  pour 
l'homme,  d'ouvrir  une  enquête  et  de  faire  des  cons- 
tatations d'ensemble. 
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III 


Si  défectueuse  que  soit  la  méthode  adoptée  pour 
savoir  à  quel  effectif  se  monte  l'armée  des  analpha- 
bètes, il  n'en  demeure  pas  moins  que,  vingt-huit 
ans  après  l'application  des  lois  scolaires  sur  l'obli- 
gation... théorique,  il  y  a  encore  des  illettrés  par 
milliers. 

Les  résultats  escomptés  par  les  fondateurs  de 
l'enseignement  primaire  devaient  être  tout  autres. 
Ils  espéraient  qu'en  un  quart  de  siècle  l'ignorance 
totale  aurait  totalement  disparu. 

Kpris  d'idéalisme,  ils  avaient  forgé  une  législation 
dont  l'expérience  a  mis  à  vif  les  imperfections  attri- 
buables  à  une  générosité  trop  confiante. 

S'il  y  a  des  illettrés  en  France,  s'il  est  même  éton- 
nant qu'il  n'y  en  ait  pas  même  davantage,  c'est 
qu'on  s'est  trop  fié  au  bons  sens  public,  c'est  qu'on 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  contre  l'iner- 
tie et  l'indifférence  des  masses  paysannes,  contrela 
résistance  familiale,  habile  à  défendre  ses  intérêts, 
tirant  profit  de  l'enfance  à  la  ferme  et  aux  champs, 
dans  un  moment  où  la  main-d'œuvre  se  fait  rare 
et  chère,  c'est  aussi  que  l'école  a  dû  lutter  contre 
une  grande  force  opposante  :  l'Eglise  qui,  en  Suisse, 
et  dans  les  pays  protestants  d'Allemagne,  n'a  pu 
contrecarrer  l'effort  de  l'Etat. 

Comment  viendrait-on  à  bout  de  la  désertion 
scolaire  quand    tout    semble   la  favoriser,   quand 
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1rs  Commissions  scolaires  sont  inexistantes  dans 
trente  mille  communes,  quand,  là  où  elles  l'onc- 
tionnent  autrement  que  sur  le  papier,  elles  se  com- 
posent légalement  d'élus,  forcés,  par  intérêt,  de  vivre 
dans  la  génuflexion  et  le  tremblement  devant  les 
électeurs,  quand  les  Caisses  des  Écoles  subvention- 
nées par  la  loi  ont  vu  la  loi,  violant  les  règles  établies 
par  elle,  détruire  ce  qu'elle  a  fait  et  supprimer  les 
subventions  nécessaires  à  l'existence  d'organes 
nécessaires  eux-mêmes  au  jeu  de  la  fréquentation 
scolaire  : 

Le  mal  de  L'analphabétisme  es!  lié  au  mal  de 
l'absentéisme. 

Qu'attendre.  —  ainsi  que  le  prouvent  les  sûres  et 
droite-  et  sincères  consultations  ouvertes  par  la 
Ligue  de  l'Enseignement  et  par«  Pages  Libres»,  —  de 
lois  caduques  enseignant  dès  l'enfance,  aux  écolières 
et  écoliers,  la  violation  de  la  loi  qui,  par  suite  de  la 
faiblesse,  de  la  complicité  où  glisse  le  pays,  ne  peut 
empêcher  les  réfractaires  dont  les  présences  sont 
irrégulières  à  l'Ecole  de  former  un  contingent  attei- 
gnant le  sixième  de  l'effectif? 

Et  nul  ne  s'en  émeut,  ou,  s'il  s'en  attriste,  n'agit  ! 
Et,  sauf  en  quelques  villes  très  rares,  — Amiens, 
Rouen,  le  Havre,  —  les  délinquants  ne  sont  pas 
poursuivis  !  D'amende,  de  prison,  en  use-l-on  jamais? 
D'ailleurs  la  peine  serait  vite  retirée,  sur  intervention 
des  influences  locales  et  autres.  Quant  à  l'affichage 
en  certains  milieux  où  la  lutte  contre  la  République 
est  devenue  la  lutte  contre   l'École,   il  serait  titre 

Ed.  Petit.  2 
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d'honneur  et  de  vaillance  pour  le  rebelle  dont  le 
nom  serait  mis  en  vedette. 

Comme  le  disait  M.  Baudrillard  dans  un  rapport 
présenté  au  27e  Congrès  de  la  Ligue  Française  de 
l'Enseignement  (Besançon)  :  «  Il  ne  "servirait  à  rien 
de  nous  leurrer.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  recon- 
naître. L'enseignement  primaire  est  effectivement 
laïque  et  gratuit.  Il  n'est  pas,  sauf  exceptions,  effec- 
tivement obligatoire.   » 

«  Presque  nulle  part,  on  ne  dresse  plus  la  liste  des 
assujettis  à  la  loi.  Cette  première  formalité,  sans 
laquelle  croule  tout  l'édiiicc  de  l'obligation,  n'est 
pas  accomplie.  Du  milieu  parisien  au  milieu  campa- 
gnard, on  néglige  de  rédiger  la  liste  des  enfants  de 
six  à  treize  ans.  Ou  si  on  la  dresse,  comme  dans  cer- 
tains arrondissements  de  Paris,  c'est  en  recueillant, 
dans  chaque  école,  les  noms  des  enfants  qui  y  sont 
venus  spontanément,  et  en  cousant  bout  à  bout 
toutes  ces  listes  élémentaires. 

«  On  agit  comme  on  le  ferait  dans  l'armée,  si  l'au- 
torité militaire,  pour  établir  la  liste  des  conscrits 
d'une  classe,  relevait  dans  chaque  caserne, les  noms 
des  nouveaux  soldats  qui  auraient  rejoint  leur  corps 
spontanément. 

«  Cette  violation  de  la  loi  dont  les  municipalités 
ont  toute  la  responsabilité  a  des  conséquences  bien 
dignes  d'elle  par  leur  aspect  à  la  fois  comique  et 
attristant.  » 

MM.  Muret  et  Roton,  dès  1 90 i.  écrivaient.  «  C'est 
dans  L'insuffisance  de  la  fréquentation  que  réside 
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surtout  le  mal.  D'enfants  que  n'a  jamais  vus  l'école, 
il  en  est,  mais  en  petit  nombre.  Toutefois,  qu'im- 
porte que  d'autres  y  soient  inscrits  s'ils  n'y  parais- 
sent qu'à  la  dérobée,  pour  la  déserter  en  outre,  sept, 
huit  ou  neuf  mois  sur  dix;  c'est  exactement,  quant 
aux  résultats  à  espérer,  tout  comme  s'ils  n'y  venaient 
pas  du  tout.  » 

L'Ecole  ou  plutôt  la  famille  qui  sacrifie  le  travail 
scolaire  au  travail  des  champs,  au  travail  domes- 
tique, lajsse  sortir,  chaque  année,  des  milliers  de 
«  défaillants  »  que  l'absence  de  fréquentation  réduit 
à  l'absence  de  savoir. 

L  illettré  adolescent  et  adulte  est  l'ancien  élève,... 
si  peu  élève...  quia  pratiqué  la  désertion  soit  volon- 
taire, soit  forcée.  Même  M.  Lebossé,  inspecteur  pri- 
maire, a  pu  affirmer,  avec  une  fine  ingéniosité  de  cri- 
tique exacte  :  «Il  esta  remarquer  que  le  nombre  des 
enfants  absents  pendantplusde  cent  et  ccntdix  jours 
par  an,  —  et  ce  sont  tous  les  ans  les  mêmes,  —  est 
à  peu  près  égal  au  nombre  des  conscrits  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire  ou  lire  seulement  (4,88  p.  100  en  1906) . 
Le  nombre  des  illettrés  étant  à  peu  près  stationnairc 
depuis  1900,  on  peut  donc  à  peu  près  affirmer  que 
les  conscrits  illettrés  ontétéles  irréguliers  de  l'école, 
ceux  qui  manquaient  la  moitié  de  Tannée.  Les  en- 
quêtes faites  un  peu  partout  aboutissent  aux  mêmes 
conclusions  :  sur  32  conscrits  notés  0  et  l  dans  ma 
circonscription  *,    1    savait  lire  et  écrire,    et  était 

l.LaFlècne  (Sarthe). 
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noté  0  par  erreur  ;  o  anormaux  n'étaient  jamais 
venus  en  classe  ;  les  26  autres  étaient  des  irrégu- 
liers.  » 


IV 


Voilà  donc,  libérés  légalement  du  service  scolaire 
dont  ils  s'étaient  pratiquement  libérés,  l'adolescent 
illettré,  la  jeune  fille  illettrée,  qui  sont  pris  dans 
l'engrenage  de  la  vie  économique  et  sociale. 

Que  fait-on  pour  eux  ? 

La  pseudo-obligation  scolaire  se  change  en  effec- 
tive liberté  postscolaire. 

Le  Cours  d'adulte  leur  est  ouvert.  On  les  sollicite 
d'y  entrer. 

Y  viennent-ils  volontiers  ? 

—  Non  certes. 

Là  où  il  leur  est  permis  de  s'y  rendre,  —  dans 
l'Ouest,  le  Cours  d'adultes  d'Ktat  est  interdit  par 
nombre  de  propriétaires  et  de  fermiers,  aux  domes- 
tiques agricoles  et  ils  ont  à  choisir  entre  le  pain  et 
l'instruction,  —  ils  en  prennent  le  chemin  à  contre- 
cœur. 

Le  Cours  d'adultes  qui  est  recherché  en  tant  de 
communes  par  lescertiliés  de  la  veille,  par  les  jeunes 
gens  désireux  de  compléter  ou  bien  de  fortifier  leur 
instruction,  est  fui  par  l'illettré. 

11  s'y  sent  gauche,  gêné,  humilié  auprès  de  cama- 
rades  plus  jeunes  el  débrouillés.  11  souffre  dans  son 
amour-propre,   malgré  la  cordiale  protection  dont 
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l'entoure  l'instituteur.  Une  fausse  honte  le  retienl  au 
seuil  cl.  la  porte  franchie,  l'incite,  après  deux  ou 
trois  séances,  après  constatation  du  rude  effort  à 
faire,  à  ne  pas  revenir.  11  crainl  des  railleries  que, 
d'ailleurs,  par  pitié,  on  lui  épargne.  Il  s'enfonce  dans 
les  habitudes  de  paresse  intellectuelle  que  le  pli 
mécanique  du  travail  manuel  renforce  encore  en  lui. 

D'ailleurs,  à  la  veillée,  comment  pourrait-il 
fournir  besogne  utile  ?  Le  soir,  —  que  de  fois  ne  l'ai 
je  pas  constaté,  —  il  est  las,  le  pauvre  hère,  après 
la  rude  journée  de  labeur.  Il  s'assoupit  sur  le  livre, 
sur  la  page  d'écriture  où  sa  main  pousse  la  plume 
comme  elle  poussait  l'araire  dans  la  plaine. 

Parfois,  flans  l'École  du  soir  à  plusieurs  classes, 
à  plusieurs  degrés,  où  l'illettré  n'obtenait  qu'une 
petite  et  inutile  part  de  leçon  magistrale,  on  a  institué 
des  Sections  spéciales  où  le  déshérité  intellectuel, 
ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  a  été  seul  admis,  seul 
instruit, avec  quelle  patience,  avec  quel  dévouement, 
comme  je  l'ai  pu  voir  si  souvent.  Là,  il  se  sent  plus 
à  l'aise,  il  est  clans  un  milieu  où  il  se  rend  compte 
qu'on  s'intéresse  à  lui,  qu'on  compatit  à  l'état  d'in- 
fériorité où  il  est,  et  il  lui  est  plus  facile  de  remonter 
la  pente,  de  réparer  le  temps  perdu. 

.Même,  dans  la  Haute-Vienne,  dans  le  canton  de 
Rochechouart  où  le  nombre  des  conscrits  illettrés 
s'était  élevé  à  30  p.  100,  une  initiative  a  été  prise 
qui  a  réussi.  Dans  l'hiver  de  1908  des  fermes  ont  été 
louées,  des  classes  d'illettrés  y  ont  été  ouvertes. 
De  cinq  à  sept  heures  du    soir,   pour  que  l'étudiant 
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populaire  ne  fût  pas  harassé,  on  lui  apprenait  les 
petites  lettres  et  les  quatre  opérations.  J'ai  pu  voir 
vieillards,  jeunes  gens,  femmes  et  hommes  d'âge 
mûr  assis  autour  d'une  table,  dans  la  cuisine,  dans 
la  chambre  à  coucher,  transformées  en  salles  d'études 
et  s'appliquer,  d'une  volonté  obstinée,  pour  apprendre 
àlire  le  journal,  à  faire  une  lettre,  à  établir  un  compte. 
Je  me  souviendrai  toujours  d'une  séance  ou  déjeunes 
laboureurs  travaillaient  avec  une  docilité  patiente 
sous  le  ferme  gouvernement  d'une  institutrice.  Dans 
tous  les  Cours  de  pénétration  rurale  les  progrès  ont 
été  satisfaisants. 


V 


Dans  l'hiver  de  1908-1909,  à  la  suite  d'une  circu- 
laire adressée  aux  préfets,  le  23  octobre  1908,  par 
M.  G.  Doumcrgue  et  où,  généralisant  le  «  sondage  » 
essayé  dans  un  coin  du  sud-ouest,  il  recommandait 
d'ouvrir  des  Sections  spéciales,  il  s'est  produit,  sous 
la  pression  de  statistiques  incohérentes  certes  mais 
douloureuses,  comme  une  poussée,  comme  un  vaste 
effort  de  générosité  intellectuelle  vis-à-vis  des  attar- 
dés de  l'Ecole. 

Dans  les  villes  de  garnison,  des  cours  d'illettrés 
ont  été  ouverts,  surtout  dans  l'est,  dans  le  nord.  Ils 
ont  duré  en  moyenne  cinq  mois.  Mais  il  y  a  sept 
mois  de  vacances...  postscolaires,  de  non-fréquen- 
tation cette  fois  légale  et,  pour  que  les  résultats 
obtenus  dans  la  campagne  d'hiver  soient  durables, 
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il  impoii'  que  le  régiment,  dans  l'intervalle,  fortifie 
l'Œuvre  de  l'École. 

Il  y  a  plaisir  pourtant  à  constater  certaines  mesures 
très  nouvelles,  susceptibles  de  produire  dos  effols 
heureux,  ei  qui  valent  d'être  citées. 

Dans  la  Sarthe,  1  inspecteur  primaire  do  Saint- 
Calais  a  invité  les  instituteurs  à  «  dépister  »  les 
illettrés,  surtout  ceux  qui  vont  être  de  la  «  classe  » 
et  qui,  l'hiver,  pendant  l'année  précédant  le  départ, 
doivent  être  sollicités  de  suivre  la  classe —  d'illet- 
trés. 

Mans  la  Haute-Garonne,  l'inspecteur  d'académie 
a  publié  au  Bulletin  départemental  la  statistique 
des  illettrés,  par  canton.  L'on  a  connu  ainsi  les  points 
faibles  où  il  fallait  porter  l'effort.  Le  mal  étant  loca- 
lisé,  on  s'est  appliqué  à  y  remédier.  Des  Cours  spé- 
ciaux ont  été  institués  avec  succès,  de  novembre  a 
mars. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  l'inspecteur  d'académie 
s'est  efforcé,  en  prenant  le  mal  à  la  racine,  d'ob- 
tenir que  la  fréquentation  scolaire  fût  observée. 
Il  s'est  ingénié  à  avoir  des  listes  exactes  pour  le 
recensement  des  enfants  d'âge  scolaire.  Il  a  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  la  loi,  en  attendant  qu'elle 
soit  remaniée  et  renforcée.  Il  s'est  appuyé  sur  les 
Caisses  des  écoles,  sur  les  Commissions  scolaires. 

L'inspecteur  d'académie  du  Maine-et-Loire  donne 
des  renseignements  précis  et  probants  :  «  De  sérieux 
efforts  ont  été  faits  cet  hiver,  pour  améliorer 
la  situation,   et    dans    certaines    circonscriptions, 
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d'excellents  résultats  ont  été  obtenus.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'arrondissement  de  Baugé,  nos  institu- 
teurs ont  pu  amener  à  l'école  du  soir  19  jeunes  gens 
complètement  illettrés,  que,  dans  celui  de  Cholet, 
ils  en  ont  attiré  18  sur  29,  auxquels  ils  ont  appris, 
en  trois  mois,  les  éléments  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture et  du  calcul.  Dans  ce  même  arrondissement, 
13  femmes  sur  15  ont  répondu  à  l'appel  de  nos  ins- 
titutrices ;  parmi  elles,  se  trouvait  une  mère  de 
famille  âgée  de  quarante  ans  venue  pour  se  mettre 
en  état  de  correspondre  avec  son  fils,  actuellement 
soldai,  et  qui  a  réussi.  » 

Le  résultat  le  plus  remarquable  a  été  obtenu  par 
les  maîtres  de  l'école  publique  Victor-Hugo  à  Angers. 
Ces  instituteurs  dévoués  qui  reçoivent,  chaque 
année,  à  leurs  cours  d'adultes  les  soldats  du  135"  ré- 
giment d'infanterie,  avaient  dans  leurs  classes,  en 
hiver,  94  illettrés;  ils  ont  appris  à  lire,  écrire  el 
compter  à  89  d'entre  eux. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  dans  le  nombre  des 
illettrés  qui  nous  sont  signalés  ligure  une  assez 
notable  proportion  d'anormaux  et  d'arriérés. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
jeunes  soldats,  il  convient  de  signaler  l'heureuse 
initiative  que  I  un  des  instituteurs  de  la  deuxième 
circonscription  d'Angers,  celui  deThouarcé,  se  pro- 
pose de  prendre.  «  L'an  prochain,  écrit-il  à  son  ins- 
pecteur primaire,  j'essaierai  de  réunir  durant  l'hiver 
tous  les  conscrits  de  la  classe  appelée  sous  les  dra- 
peaux, afin  de  leur  apprendre  les  premiers  éléments 
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(It^s  choses  qui  leur  sont  utiles  au  régimenl  -,  j'en 
profiterai  pour  me  rendre  compte  exactement  de 
ce  qui  leur  reste  du  savoir  acquis  à  l'école.  Je 
me  propose  d'encourager  et  de  généraliser  ce1 
excellent  moyen  d'action.  » 

L'inspecteur  primaire  de  l'arrondissement  de 
Pigeac(Lot)  écrit  :  «  Il  y  a  dos  enfants  loués  comme 
bergers  et  qui  n'ont  chaque  année  qu'un  mois  ou 
deux  de  scolarité.  Il  a  été  recommandé  aux  institu- 
teurs de  prendre  ces  enfants  à  part,  au  besoin  en 
dehors  des  heures  de  classe  et  de  leur  apprendre 
le  plus  rapidement  possible  la  lecture,  l'écriture,  el 
les  éléments  du  calcul.  Ce  sont  ces  enfants  qui.  dans 
la  région,  risquent  de  rester  illettrés. 

Dans  l'arrondissement  dePontivy  (Morbihan),  une 
initiative  heureuse  est  à  signaler  :  un  instituteur  a 
suggéré  aux  parents  de  quelques  jeunes  bergers  la 
clause  suivante  du  contrat  de  louage  :  «  Le  maître 
devra  laisser  son  domestique  fréquenter  les  cours 
pendant  les  trois  mois  d'hiver.  »  Il  a  constaté  les 
effets  de  cette  innovation. 


L'effort  très  généreux,  très  louable,  de  solidarité 
intellectuelle  qui  a  été  commencé  en  1909  sera 
continué.  On  n'en  peut  douter.  Mais  les  procédés  de 
guérison  sont  empiriques,  comme  le  sont  les 
méthodes  de  prophylaxie  et  de  statistique. 

L'initiative  privée  et  collective  des  éducateurs 
volontaires  a  beaucoup  fait,  fera  beaucoup  encore 


26  DE    L'ÉCOLE    AU    LIVRE 

en  faveur  des  illettrés  qu'elle  découvrira,  poursuivra, 
amènera  par  persuasion  au  pied  des  chaires  ouvertes 
dans  l'École  du  soir. 

Mais,  outre  que  la  lassitude  peut  se  produire,  que 
le  dévouement  est  inégal  suivant  les  régions,  on 
admettra  comme  logique  qu'il  vaut  mieux  prévenir 
le  mal  que  le  guérir. 

C'est  un  axiome  de  médecine  qui  vaut  aussi  en 
éducation  et  en  sociologie. 

Veut-on  résoudre  l'obsédante  question  des  illet- 
trés ?Des  mesures  s'imposent  qu'il  est  expédient  de 
prendre  sans  plus  tarder,  car  la  situation  va  s'aggra- 
vant  : 

1°  On  a  laissé  tomber  en  désuétude  l'un  des  ar- 
ticles les  plus  utiles,  les  plus  pratiques  de  la  loi 
de  1882  :  le  prévoyant  article  VIII  qui  prescrit  l'ins- 
cription préalable  obligatoire  et  d'office  de  tous 
les  enfants  d'Age  scolaire. 

Dans  les  agglomérations  urbaines,  l'enfant  est 
perdu  de  vue  chaque  fois  qu'il  change  de  quartier, 
de  domicile.  C'est  un  errant  introuvable,  qu'on  dépiste 
avec  moins  de  zèle  administratif  surtout  fiscal,  qu'un 
chien  ou  qu'un  cheval,  car  il  ne  paie  pas  de  taxe 
municipale.  Sans  doute  il  est  malaisé  de  le  décou- 
vrir avec  les  moyens  dont  on  dispose.  Mais  que  ne 
restaure-t-on l'emploi,  aujourd'hui  vulgarisé  en  maint 
pays  d'Europe,  du  registre  ou  répertoire  de  popula- 
tion qui,  le  5  juillet  1791,  fut  établi  par  la  Consti- 
tuante? 

L'Assembler  ordonnait  la  déclaration  obligatoire 
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des  habitants  quand  ils  se  déplacent.  Elle  l'impo- 
sait, corroborée  par  la  déclaration  également  obli- 
gatoire du  propriétaire,  toute  infraction  étant  sévè- 
rement punie. 

Qu'on  y  revienne,  qu'on  y  contraigne  les  nomades 
intermittents  tM  les  temporaires  irréguliersaux  foyers 
changeants.  Ceux-là  seuls  n'en  voudront  pas  dont  on 
a  intérêt  à  vouloir  qu'ils  en  usent.  Comme  disait 
Bailly,  en  1794  :  la  Déclaration  «  ne  peut  inquiéter 
les  bons  Français  ;  ils  ne  demandent  qu'à  être 
connus  ».  Et  la  Déclaration,  indispensable  pour 
dresser  la  liste  exacte  des  enfants  soumis  légalement 
au  service  scolaire  et  dont  les  instituteurs  n'ont  plus 
communication  en  tant  de  Cités,  servirait  aussi  à 
l'établissement  précis  dos  listes  électorales,  à  l'ap- 
plication des  lois  sociales,  à  la  recberebe  des  insou- 
mis du  régiment  qui  ont  été  si  souvent  les  insoumis 
de  l'école. 

2°  Le  crédit  affecté  aux  Caisses  des  écoles  rendu 
effectivement  obligatoire  est  à  rétablir.  La  question 
scolaire  est  une  question  sociale,  et  le  problème  de 
la  fréquentation  s'enlace  au  problème  de  la  misère. 
Qui  ne  peut  babiller  décemment  sa  fillette,  son 
garçon,  qui  ne  peut  leur  donner  ebaussures,  livres, 
cotisation  pour  la  cantine,  ne  les  envoie  pas  à 
l'école.  De  la  loi  de  1882,  la  Caisse  des  écoles  est 
logiquement  et  humainement  l'institution  surtout,  à 
retenir,  à  fortifier,  car  elle  fortifiera  la  loi  amendée. 
La  Caisse  des  écoles,  distributrice  avertie  de  fourni- 
tures, de  vêtements,  avec  ses  annexes  :  Cantines, 
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Colonies  (le  vacances,  Patronages,  rendra  L'école 
aimée,  attrayante,  recherchée. 

3°  Que  l'on  choisisse  pour  assurer  l'obligation 
scolaire,  entre  les  divers  projets  de  refonte  dépo- 
sés :  projet  Briand,  —  projet  Doumergue ,  — 
projet  Dessoye,  —  projet  Pozzi,  —  qu'on  les  fonde 
en  un  texte  clair,  précis,  d'application  aisée,  mais 
que  l'on  se  hâte  d'aboutir  ! 

La  Commission  scolaire  a  prouvé  son  impuis- 
sance ?  La  justice  de  paix  doit  la  remplacer.  Le 
système  de  la  douceur,  de  la  persuasion  a  fait  son 
temps.  Il  nous  a  valu  une  génération  qui  semble 
désapprendre  le  chemin  de  l'école.  La  sévérité  armée 
s'ajoutant  à  l'entraide  sociale  largement  organisée 
ramènera  l'ordre  et  la  règle  dans  une  grande  institu- 
tion qui  ne  peut  s'accommoder  de  la  faiblesse  et  du 
relâchement  car,  dans  la  mêlée  mondiale  des  inté- 
rêts, l'avenir  économique  du  pays  en  dépend. 

4°  Outre  que  la  fréquentation  est  intermittente, 
elle  est  de  trop  courte  durée.  Le  certificat  d'études 
peut  être  obtenu  trop  tôt.  La  Chambre  a  décidé, 
sur  la  proposition  de  M.  Ferdinand  Buisson,  d'en 
retarder  l'octroi  jusqu'à  douze  ans.  M.  Maurice 
Faure,  au  Sénat,  a  obtenu  qu'on  reculât  l'âge  de  la 
présentation  à  l'examen  à  douze  ans  vraiment  révo- 
lus. Mesure  excellente  qui  retiendra  l'élite,  et,  grâce 
à  quelques  mois  de  plus  de  travail  scolaire,  la  garan- 
tira mieux  contre  l'oubli  des  connaissances  pre- 
mières —  mais  mesure  qui  s'applique  à  une  mino- 
rité et  qui  ne  vaul   pas  contre  la   non-fréquentation 
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de  la  majorité  dont  la  famille  se  fait  la  complice 
intéressée. 

B  S'il  est  interdit  d'employer,  avant  la  treizième 
année,  dans  l'industrie,  l'enfant  qui  n'a  pas  conquis 
son  certificat  d'études,  pourquoi  même  défense  n'est- 
elle  pas  appliquée  à  l'enfant  employé  aux  travaux 
agricoles  qui,  pourtant,  par  l'introduction  du  machi- 
nisme, s'industrialisent  chaque  jour  davantage? 

La  loi  sur  la  limite  d'âge  doit  s'étendre  à  la  terre 
comme  à  l'usine.  Elle  doit  être  protectrice  de  l'en- 
fance rurale  comme  die  l'est  de  l'enfance  urbaine. 

Que  l'école,  au  village,  s'accommode,  s'ajuste  au 
milieu,  qu'elle  tienne  compte  des  saisons,  qu'elle 
modifie  son  horaire,  allongeant,  raccourcissant  la 
classe,  pour  faire  leur  part  aux  menus  travaux 
champêtres  où  la  famille  peut  utiliser  écolières  et 
écoliers  :  cela  s  impose.  Mais  ce  qu'il  faut  com- 
battre, ce  qu'il  faut  abolir,  c'est  l'exploitation  pré- 
coce, c'est  la  ruine  physique  et  intellectuelle  de 
petits  êtres  trop  tôt  condamnés  à  l'esclavage  de  la 
louée  !  N'ai-je  pas  vu  dans  la  Lozère  des  bergers  de 
six  et  de  sept  ans  livrés  aux  maîtres  et,  par  eux, 
aux  bêtes  pour  un  salaire  de  cinquante  centimes 
par  jour  ? 


VI 


6°  De  treize  à  dix-huit  ans,  s'ouvre,  béante,  la 
période  critique,  tant  de  fois  signalée  pour  l'âge... 
critique.  L'enfant  est  adolescent  i>  Gomment  former 
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en  lui  l'homme,  la  femme  appelés  à  jouer  un  rôle 
utile  dans  la  Cité  ? 

Sans  doute,  on  a  fait  un  grand  effort  depuis  1895 
en  faveur  de  la  jeunesse  populaire.  Les  Associations 
d'anciennes  et  d'anciens  élèyes  se  sont  multipliées. 
On  en  comptait  55.  On  en  peut  nombrer  6.000. 
Mais  c'est  la  septième  partie  de  ce  qu'il  en  faudrait, 

Des  cours  d'adultes,  —  il  en  existe  cinquante 
mille  environ,  —  sollicitent  les  promotions  sortant 
de  l'école.  Mais  sur  six  millions  environ  déjeunes 
gens  en  âge  de  les  suivre,  huit  cent  mille  en  profi- 
tent dans  les  Cours  officiels,  deux  cent  mille  dans 
les  Cours  fondés  par  les  Sociétés  d'Enseignement 
populaire.  C'est  donc  un  sixième  seulement  de  la 
clientèle  à  atteindre  qui  en  bénéficie. 

L'obligation  de  la  seconde  instruction,  de  treize  à 
dix-huit  ans,  doit  être  décrétée,  si  l'on  veut  que  les 
illettrés  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  souvenir,  et 
que  diminue  le  nombre  des  demi -illettrés  que 
l'on  ne  saurait  évaluer  non  plus  et  qui  doit  être 
considérable,  et  qui  constituera  pourtant  demain, 
en  pays  démocratique,  pour  une  forte  part,  le  Sou- 
verain ! 

Trois  fois  par  semaine,  à  des  heures  à  déterminer 
dans  les  villes,  les  Sociétés  d'instruction  populaire 
agréées  qui  voudraient,  moyennant,  des  subsides 
calcules  d'après  les  heures  de  service  et  les  pré- 
sences, assumer,  à  côté  des  organisations  munici- 
pales, la  charge  de  l'enseignement  post-scolaire,  — 
dans  les  campagnes,  les  instituteurs,  — un  person- 
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ael  de  stagiaires  cl  d'ambulants  renforçant  les  cadres 
et  les  horaires  étant  modifiés,  — assureraient  le  ser- 
vice qui  deviendrai!  national  et  qui  serait  rétribué 
et  contrôlé. 

A  l'essai  d'improvisation  par  la  liberté,  par  L'ini- 
tiative des  collaborations  volontaires,  soit  indivi- 
duelles, soit  collectives,  qui  a  eu  le  mérite  et  la  peine 
d'habituer  les  intéressés  à  l'instruction  prolongée, 
de  ménager  la  transition,  de  faire  l'éducation  des 
mœurs  nécessaire  à  l'application  des  lois,  succéde- 
rait L'organisation  méthodique  et  rationnelle  dont 
les  Communes,  les  Départements,  L'Etat  auraient  la 
charge,  dont  la  République  aurait  le  profit  matériel 
et  moral. 

Enfin  comme  couronnement,  comme  sanction 
finale  de  l'éducation  populaire,  il  est  expédient 
d'instituer  comme  en  Suisse  Y  Examen  des  Recrues. 

D'ailleurs  l'idée  est  en  marche.  Le  4  mars  1909, 
la  Chambre  des  députés  volait  sans  discussion  un 
projet  qui,  dans  ces  termes,  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  Sénat  : 

Article  crémier.  —  Chaque  année  les  conscrits  non 
pourvus  de  diplômes  ou  certificats  d'instruction  pri- 
maire ou  secondaire,  doivent,  dès  leur  arrivée  au  corps, 
au  jour  fixé  par  l'autorité  militaire,  subir  un  examen 
destiné  à  constater  leur  degré  d'instruction. 

Art.  2.  —  II  sera  organisé  dans  chaque  corps  de 
troupes  des  cours  spéciaux  d'instruction  militaire,  à 
l'effet  d'assurer  cette  instruction  aux  conscrits  dont 
les  épreuves  auront  été  jugées  insuffisantes. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  publique, 
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rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  sur  le  rapport  des  ministres  de  la  Guerre,  de 
la  Marine,  de  l'Instruction  publique,  déterminera  la 
composition  et  le  mode  de  nomination  de  la  Commis- 
sion d'examen,  les  formes  de  l'examen,  la  nature  des 
épreuves  écrites,  et,  pour  les  illettrés,  de  l'épreuve 
orale,  le  mode  de  correction  et  de  notation,  la  publica- 
tion des  résultats  et  toutes  autres  conditions  d'appli- 
cation de  la  présente  loi. 

Le  Sénat  peut  très  promptement  faire  de  ce  Pro- 
jet d'ExameD  une  réalité. 


VII 


Sans  doute  pour  mènera  bien  l'entreprise  qui  est 
nationale,  il  faudra  prévoir  des  dépenses.  Mais  les 
recettes  qui  seront  intellectuelles  et  morales  et  qui 
auront  leur  répercussion  sur  les  progrès  écono- 
miques du  pays,  sont  aussi  à  considérer.  Elles  doi- 
vent entrer  dans  le  bilan. 

Un  budget  qu'on  peut  évalueràsù;  millions  devra 
être  ajouté  aux  frais  qu'entraîne  l'Enseignement  pri- 
maire, —  mais  il  en  sera  comme  la  Prime  d'assu- 
rance. Il  deviendra  la  garantie  que  le  travail  sco- 
laire, que  L'effort  d'argent  et  d'esprit  consenti  par 
contribuables  et  éducateurs  ne  sont  pas  perclus.  Le 
risque-pertes  sera  couvert. 

On  alléguera  qu'il  y  a  d'autres  dépenses  néces- 
saires,  d'immédiate  urgence,  et  que  l'on  diffère. 
Mais  le  même  argument   vaut  en  Allemagne  où  la 
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Post-Ecole  n'est  pas  sacrifier  à  l'œuvre  militaire  et 
maritime. 

L'heure  est  venue  d'agir.  Comme  après  la  tenta- 
tive du  précurseur  que  fut  Victor  Duruv,  si  les  pro- 
fesseurs  volontaires  qui  tiennent  l'école  du  soir 
venaient  à  se  décourager,  on  ne  recommencerait 
pas,  d'un  lotrg  temps,  le  labeur  désintéressé  sou- 
tenu d'un  si  vif  élan  depuis  quinze  années.  Certaines 
expériences  sociales  ne  peuvent,  à  court  intervalle, 
subir  un  double  échec  sans  être  frappées  d'impuis- 
sance et  de  stérilité,  à  toujours. 

On  réclame,  pour  l'apprentissage  professionnel, 
l'obligation.  Le  Conseil  supérieur  du  travail,  la 
Commission  parlementaire  de  l'enseignement  tech- 
nique, d'anciens  ministres  du  Commerce,  comme 
MM.  Dubief,  Millerand,  Jean  Cruppi,  après  enquête 
minutieuse,  l'appuient  de  leur  active  influence.  Un 
projet  de  loi  est  déposé  par  M.  Astier,  député,  qui 
a  vulgarisé  1  idée  dans  le  pays  par  une  «  agitation  » 
à  la  manière  anglaise. 

Mais  la  question,  pour  atteindre  ses  justes  propor- 
tions et  pour  s'adapter  à  ses  fins  précises,  doit  être 
élargie. 

Il  est  expédient  et  équitable  que  la  solution  du 
problème  s'applique  non  point  seulement  à  la  jeu- 
nesse industrielle  et  commerciale,  mais  à  toute  la 
jeunesse  populaire. 

Pourquoi  procéder  par  catégories,  presque  par 
classes  ?  Pourquoi  disjoindre  et  fragmenter  ce  qui 
doit  avoir  ampleur  et  harmonie,  ce  qui  doit  tendre 

Ed.   F'ktit.  3 
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à  l'unité  ?  Pourquoi  admettre  les  seuls  débutants 
de  la  production  économique  au  profit  et  à  l'honneur 
d'une  éducation  prolongée  dont  doivent  bénéficier 
logiquement  tous  les  débutants  de  la  vie  qui,  pour 
ne  pas  être  spécialisés,  ne  font  pas  moins  œuvre 
de  leurs  mains,  surtout  s'ils  sont  travailleurs  de  la 
terre  ?  N'ont-ils  pas  droit,  eux  aussi,  à  l'accès  d'un 
savoir  au  moins  élémentaire,  pratique  et  général, 
ne  doivent-ils  pas  suivre  obligatoirement  l'École  du 
citoyen,  dont  les  leçons  sont  indispensables  dans 
une  démocratie  maîtresse  de  ses  destinées  poli- 
tiques et  sociales  ? 

Les  illettrés  de  l'alphabet  et  les  demi -illettrés  du 
livre,  les  apprentis  de  l'éducation  civique,  les 
masses  profondes  des  promotions  qui  montent  vers 
l'avenir,  tous  «  ceux  de  demain»  doivent  être  consi- 
dérés comme  devant  passer  par  une  nécessaire  ini- 
tiation, dans  la  période  de  l'adolescence,  au  même 
titre,  mais  dans  des  conditions  différentes,  que  les 
ignorants  du  métier,  que  les  illettrés  de  l'outil. 

La  Nation  est  tenue  aux  mêmes  devoirs  et  aux 
mêmes  égards  à  l'endroit  de  tous  ses  enfants,  car, 
tous,  dans  des  voies  parallèles,  collaborent  à  sa 
grandeur  et  à  sa  prospérité. 

C'est  l'accession  de  toute  la  jeunesse  populaire  à 
des  connaissances  générales,  indispensables  d'ail- 
leurs à  l'ouvrier  qui,  sans  elles,  sera  toujours  un  ma- 
nœuvre, qu'il  csl  urgeni  d'organiser. 

La  question  n'est  pas  simplement  ou  scolaire  ou 
technique  :  elle  est  sociale  e1  humaine. 
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1  ministère  du  Commerce,  le  ministère  de  l'Agri- 
culture, le  ministère  du  Travail,  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  pour  toutes  leurs  spécialités 
d'enseignement,  et,  avec  eux,  toutes  les  forces 
administratives  combinées  sont  à  mettre  en  jeu. 

Kl  même  guand  l'action  législative  et  officielle 
s'exercera,  il  y  aura  encore  place  pour  l'initiative  et 
des  individus  cl  des  libres  collectivités. 

La  Nation  devra  défendre  et  protéger  d'un  effort 
incessant  la  seconde  instruction,  la  seconde  édu- 
cation en  qui  réside  l'avenir  même  de  la  Nation. 


AL  PAYS  DES  ILLETTRÉS 


Il  ne  faudrait  pas  croire  qu  il  n'existe  d'illettrés 
que  parmi  les  originaires  de  la  Bretagne.  Le  Plateau 
central,  le  Sud-Est  et  le  Sud-Ouest  aussi  ont  leurs 
«  analphabètes  »  qui,  aux  années  d'enfance,  n'ont 
pas  fréquenté  l'école. 

J'ai  passé  deux  soirées  inoubliables  x  auprès 
des  illettrés  de  la  Haute-Vienne,  et  il  m'a  été  donné 
d'assister  à  un  «  sondage  intellectuel  »  qui  vaut 
d'être  fixé  sur  mon  carnet  de  route,  dans  ce  voyage 
que,  depuis  déjà  quinze  ans,  je  fais,  d'école  en  école, 
au  pays  des  «  Etudiants  populaires  ». 

L'expérience  quia  été  tentée  pour  sauver,  d'une 
façon  méthodique  et  définitive,  les  illettrés,  est 
limitée  :  elle  est  cantonale.  Elle  a  porté  sur  les  cinq 
communes  qui  constituent  le  canton  de  Roche- 
chouart. 

L'initiative,  très  originale,  très  heureuse,  de  l'essai 
a  été  prise  par  M.  Lallemand,  préfet  de  la  Haute- 
Vienne,  d'accord  avec  M.  Gasquet,  directeur  de 
l'enseignement  primaire. 

i.  Novembre  1908. 
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M.  Lallemand  avait  été  frappé  par  1rs  résultats 
navrants  qu'accusail  la  statistique  des  illettrés 
entrant  au  régiment.  Les  arrondissements  de  Roche- 
chouart  et  de  Saint- Yrieix  fournissaient  un  pourcen- 
tage dépassant  parfois  30  p.  100! 

Le  mal  était  connu.  Mais  on  peut,  en  ces  pays  de 
montagnes  et  de  huis,  et  à  raison,  arguer  des  dis- 
tances, dire  que  l'école  qui  est  au  village  ne  saurait 
recevoir  la  clientèle  des  fermes  si  souvent  dissémi- 
nées au  loin,  à  quatre  ou  cinq  kilomètres,  que  les 
enfants  ne  peuvent,  par  la  pluie,  par  la  neige,  four- 
nir quatre  fois  par  jour  de  si  longues  étapes.  Et  puis, 
la  misère  est  grande,  le  travail  précoce,  la  garde 
des  frères  et  des  so>urs  plus  jeunes  retiennent  fil- 
lettes et  garçons  à  la  maison,  aux  champs  !  D'où 
une  fréquentation  ou  intermittente  ou  nulle  ! 

.M.  Lallemand,  secondé  par  le  sous-préfet  de  Roche- 
chouart,  M.  Besques,  qui  a,  lui  aussi,  l'âme  d'un 
éducateur,  a  cherché  et  trouvé  le  moyen  d'apprendre 
les  petites  lettres  à  un  certain  nomhre  de  ces  infor- 
tunés que  l'ignorance  sépare  de  leurs  contempo- 
rains. 

Il  a  imaginé  démettre  le  Cours  tout  près  des  inté- 
ressés, de  !>•  situer  dans  le  voisinage  de  la  clientèle. 
L'école  est  trop  loin  de  la  ferme.  L'école  sera  dans 
la  ferme. 

I.  emplacement  des  Cours  réservés  aux  seuls  illet- 
trés  a  été  déterminé  par  la  répartition  géographique 
des  «  analphabètes  ». 

Après  enquête,    on  sut   que    17!»   personnes  — 
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99  femmes,  80  adultes  hommes  —  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  dans  les  cinq  communes  du  canton. 
Pour  les  attirer,  on  adapta  l'horaire  aux  conve- 
nances, aux  intérêts  des  auditeurs.  L'on  décida 
d'ouvrir  les  Cours  à  la  tombée  de  la  nuit,  après  les 
travaux  de  la  journée,  entre  6  et  9  heures  du  soir. 
Les  Cours  pourraient  être  mixtes,  à  condition  que  les 
jeunes  filles  fussent  accompagnées  par  un  membre 
de  la  famille,  responsable. 

Huit  Cours  ont  été  ouverts  depuis  janvier.  Ils  ont 
lieu  en  pleine  campagne,  dans  desfermes  ou  louées 
ou  prêtées  parleurs  propriétaires.  Les  locaux  furent 
trouvés,  grâce  au  concours  des  maires  et  des  insti- 
tuteurs, après  bien  des  tâtonnements.  Le  prix  de 
location,  variant  de  2o  à  100  francs,  pour  la  saison, 
comprend  le  chauffage  et  l'éclairage. 

On  avait  d'abord  songé  à  confier  les  cours  d'illet- 
trés à  un  corps  spécial  d'instituteurs,  détachés  des 
cadres.  Mais  quelques  instituteurs  en  fonction  dans 
les  écoles  voisines  ont  offert  spontanément  leur  col- 
laboration. J'en  ai  vu,  qui  font,  chaque  soir,  —  car 
les  cours  ont  lieu  cinq  fois  par  semaine,  et  pendant 
quatre  mois,  —  quatre  kilomètres  et  davantage,  en 
pays  accidenté,  par  tous  les  temps.  Rien  ne  les 
arrête  dans  leur  apostolat. 

Je  suis  allé  passer  quelques  heures  dans  le  chan- 
tier et  pendant  1'outrrage  avec  ces  bons  ouvriers, 
aux  fermes  desPlas,  duBreuil  de  Navres,  delaMau- 
rinie,  de  la  Chaise. 

Longues  étaient  les  distances  à  parcourir,  rudes 
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les  cahota  de  la  voiture  qu'il  fallait  supporter  pen- 
dant des  trajets  de  25  kilomètres,  boueux  1rs  soutiers 
conduisant  aux  fermes,  mais  les  scènes  auxquelles 
il  m'était  permis  d'assister  avaient  leur  réconfort. 

La  singulière,  l'intime,  la  familiale  École  et  qui  rap- 
pelait si  pou  l'.Vole  !  Dans  la  grande  salle  a  lieu  la 
grave  et  touchante  assemblée,  la  veillée  réparatrice. 
Un  à  un,  les  auditeurs,  la  blouse  recouvrant  la  veste, 
sabots  aux  pieds,  arrivent.  Ils  s'assoient  vite  devant 
une  grande  table,  se  font  vis-à-vis.  Les  gars  ont  le 
grand  chapeau  de  loutre  limousin  planté  sur  le  chef, 
comme  au  plein  du  soleil,  dans  les  champs  ;  les  tilles 
emprisonnent  leurs  cheveux  dans  un  foulard  multi- 
colore. Dans  un  coin,  un  grand  vieux  lit  s'enveloppe 
d'étofle  bleue.  Au  fond,  en  face  de  l'entrée,  un  dres- 
soir met  l'éclat  de  sa  vaisselle  vernissée  qu'encadrent 
les  tons  adoucis  des  antiques  étains.  Dans  l'âtre,  un 
grand  feu  de  bois  flambe,  projetant  ses  lueurs  sur 
le  plafond  aux  poutres  surbaissées,  noir  de  fumée  et 
d'années.  Une  femme,  —  c'est  la  maîtresse  de 
céans,  —  tricote;  son  mari  écoute  les  hôtes  qui 
épi  lient  le  syllabaire  et  entretient  la  flamme.  Quel- 
ques anciens  du  village  voisin  sont  debout,  regar- 
dant, en  silence,  le  spectacle  qui  s'offre  à  leurs 
yeux  étonnés. 

On  en  est  à  la  quinzième  leçon.  Déjà  quelques 
«  étudiants  populaires  »  sont  débrouillés.  J'en  vois 
de  tous  les  âges  ;  l'un  a  treize  ans,  un  autre  cin- 
quante-quatre.  Ils  n'ont  jamais  franchi  le  seuil  d'une 
école. 
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«La  bonne  volonté  est  grande,  les  progrès  sont 
rapides»,  me  dit  le  jeune  maître  —  il  a  dix-huit  ans 
et  demi  —  qui  fait  la  classe  à  ce  groupe  pittoresque 
de  braves  gens  venus,  sans  fausse  honte,  pour  se 
guérir  du  mal  d'ignorance. 

Il  ajoute  : 

«  Ils  n'allaient  pas  au  Cours  d'adultes  ordinaire. 
Ils  gênaient  et  se  sentaient  gênés.  Ici,  ils  n'ont  pas 
à  souffrir  des  comparaisons  humiliantes  pour  leur 
amour-propre.  Je  suis  sur  qu'ils  liront  et  écriront, 
car  ils  sont  assidus,  dociles,  désireux  de  tirer  profit 
d'un  enseignement  qui  est  accepté  par  eux  avec 
joie  ». 

Avec  reconnaissance  aussi.  On  ne  saurait  croire 
de  quels  sentiments  de  gratitude  profonde  ces  tra- 
vailleurs entourent  le  sous-préfet,  les  instituteurs 
qui  se  vouent  à  leur  sauvetage  intellectuel.  C'est 
fête  pour  eux  que  de  les  remercier,  que  de  dire,  en 
montrant  leurs  livres,  leurs  cahiers,  combien  ils  sont 
reconnaissants  à  leurs  moniteurs.  Sur  les  rudes 
visages  luit  un  éclair  de  joie  et  de  victoire. 

Adolescents  et  adultes  viennent  au  Cours  par 
groupes,  en  chantant  le  long  des  routes.  Ils  s'amu- 
sent à  épeler  les  affiches  dans  les  foires  et.  avec 
une  ardeur  de  néophytes,  attirent  leurs  camarades, 
ou  indifférents  ou  craintifs,  à  l'école  du  soir.  Ils  sen- 
tent qu'ils  sortent  des  ténèbres,  qu'ils  marchent 
vers  la  lumière,  qu'ils  seront  demain  les  égaux  de 
ceux  qui  savent,  qui  comprennent  journal  et  livre. 
Ils  échapperont  au  dédain,  à  la  pitié.  Ils  ne  vivront 
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plus  en  étrangers  dans  leur  temps,  dans  «  leur 
petite  patrie  »  dont  l'histoire  leur  es!  étrangère. 

L'essai  d'organisation  cantonale  ;»  pleinement 
réussi.  Le  nombre  des  auditeurs,  loin  de  décroître, 
s'étend  de  semaine  en  semaine  :  il  varie,  en  chaque 
centre,  en  chaque  foyer  d'action,  de  _■>  à  30. 

Le  succès  est  encourageant.  Il  engagera  l'arron- 
dissement, puis  le  département  tout  entier  à  suivre 
L'exemple  donné  par  le  canton  de  Rochechouart.  Et 
sans  nul  doute,  l'essai  sera  tenté  ailleurs  que  dans 
la  Haute-Vienne.  L'amour-propre  national  a  le  droit 
de  réclamer  la  disparition  de  la  tache  noire  que 
L'analphabétisme  étale  sur  la  carte  de  France. 
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C'est  toujours  le  môme  spectacle  affligeant,  la 
même  vision  de  misère  intellectuelle.  La  scène  se 
passe  à  Troyes,  dans  un  cours  d'adultes,  un  soir 
d'hiver,  comme  elle  se  passe  en  tant  d'autres  villes 
de  garnison,  où  le  régiment  se  rend  aussi  à  l'école, 
et  par  nécessité. 

Dans  une  première  salle,  une  section  de  soldats 
illettrés  travaille.  Je  vois  là  "2i  chasseurs  de  Vin- 
cenncs,  du  1er  bataillon.  Ceux-là  épellcnt  les  petites 
lettres,  déjà  se  penchent  sur  des  livres  à  gros  carac- 
tères d'imprimerie,  essaient  de  lire  un  récit  enfantin. 
Ce  sont  des  illettrés  qui,  naguère,  ont  su  un  peu  l'al- 
phabet. Ils  ont  vaguement  fréquenté  l'école,  aux 
années  d'enfance.  Ils  y  sont  allés,  par  intermit- 
tences, un  ou  deux  hivers,  quelques  semaines  de-ci 
de-là.  Ils  se  rappellent  peu  à  peu  cet  A  15  (]  dont  les 
signes  ne  sont  pas  absolument  hiéroglyphiques  pour 
eux.  Des  souvenirs  visuels  les  aident  dans  cette 
nouvelle  prise  de  contact  avec  la  Ici  Ire  moulée. 

Ils  ont  travaillé  ferme  toute  la  saison  post-scolaire. 
Ils  sont  à   demi  sauvés.  Quelques-uns  refont  con- 
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naissance  avec  les  quatre  opérations,  revoient  la 
table  de  multiplication. 
Le  jeune   instituteur  qui  dirige  la  classe  me  dit  : 

o  II-  sont  forl  attentifs.  Ils  sentent  qu'ils  ont  besoin 
de  eette  instruction  élémentaire  qu'ils  ont  fuie,  ou 
qu'on  leur  a  lait  fuir.  »  Os  vingt-doux  «  vitriers  » 
demain  ne  seront  plus  di\s«  emmurés  »,  correspon- 
dront avec  leur  famille,  prendront  intérêt  au  journal, 
au  livre,  seront  vraiment  citoyens  conscients  dans 
la  Cité. 

Dans  la  salle  voisine,  on  est  chez  les  aveugles 
intellectuels  dont  la  cécité  est  complète.  Ils  vivent 
en  étrangers  parmi  leurs  semblables.  J'en  compte 
dix-neuf.  Ils  sont  tous  <{■><,  CôLcs-du-\ord,  sauf  un 
qui  vient  de  S.iène-et-Loire.  de  l'arrondissement 
d'Autun.  Jamais  ils  n'ont  franchi  le  seuil  d'une 
école,  d'un  cours  d'adultes. 

Pour  quelles  causes?  Difficultés  des  communica- 
tions, éloignement,  travail  précoce  — la  loi  qui  vise 
l'usine  ne  s'applique  pas  à  la  ferme  —  et  misère, 
misère  surtout  ;  manque  de  chaussures,  de  vête- 
ments décents.  Joignez  à  cela  les  préjugés,  la  rou- 
tine, l'influence  des  «  recteurs»,  des  hobereaux,  au 
pays  breton,  l'ignorance  familiale  ! 

Tant  il  y  a  que  ces  dix-neuf  soldats  sont  des 
parias,  des  victimes,  que  le  régiment  confie  à  l'école 
(jour  les  arracher  aux  ténèbres  qui  les  enserrent. 

L'un  d'entre  eux  ne  sait  pas  un  mot  de  français... 
en  France.  Les  autres  ont  un  vocabulaire  des  plus 
restreints.  Ils  bégaient  mal  la  langue  maternelle. 
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Ce  sont  de  vigoureux  garçons  dont  la  figure  est 
loin  d'être  inintelligente.  De  leurs  grosses  mains  à 
l'épiderme  épais  qui  manient  le  llingot  comme  un 
jouet,  ils  tiennent  gauchement  le  crayon  léger,  sur 
lequel  ils  pèsent  pour  labourer  sur  l'ardoise  comme 
s'ils  poussaient  sur  le  manche  de  la  charrue  s'en- 
fonçant  au  sol.  Ils  inscrivent  leur  nom,  car  ce  qu'on 
leur  apprend  tout  d'abord,  c'est  à  signer.  Ils  le  font 
machinalement,  sans  comprendre,  comme  ils  imi- 
teraient sur  un  mur  une  silhouette  d'arbre,  de  mai- 
son, d'animal. 

Puis,  c'est  la  leçon  de  lecture.  Ils  en  sont  aux 
diphtongues.  Le  directeur  de  l'école  trace  voyelles 
et  consonnes  au  tableau  noir,  interroge  individuel- 
lement les  «  étudiants  militaires  »,  puis  commande 
le  chœur  comme  il  commanderait  la  charge.  De  la 
voix,  du  geste,  nerveusement,  il  entraîne  les  chas- 
seurs, qui,  vivement,  enlèvent  l'obstacle,  conquiè- 
rent la  position. 

Un  sergent,  au  fond  de  la  classe,  assiste  à  l'exer- 
cice que  l'accoutumance  lui  rend  moins  attristant 
qu'au  visiteur  de  passage.  J'avais  emmené  avec 
moi  un  jeune  professeur  du  lycée.  J'ai  surpris  au 
coin  de  son  œil  une  larme,  à  la  vue  de  cette  scène 
navrante,  où  l'on  ne  savait  qu'admirer  le  plus,  de 
l'effort  obstiné  tenté  par  les  rudes  et  tardifs  écoliers, 
ou  bien  de  la  générosité  intellectuelle  dépensée  par 
l'instituteur. 

Des  interrogations  suivent,  sur  les  faits  d'actualité. 
sur  l'organisation  de  la  France.  Sur  ces  dix-neuf  sol- 
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date,  tous  ignorent  ce  qu'est  un  préfet,  un  député. 
L'un  d'eux  connaît  le  nom  du  président  de  la  Ré- 
publique !  L'un  nous  répond  que  nous  sommes 
gouvernés  par  un  empereur.  11  s'agit  bien  de  con- 
naissances historiques,  géographiques  !  La  vie  con- 
temporaine n'est  pas  vécue  par  t'es  pauvres  gars. 

Oui,  l'on  en  est  là  au  début  du  vingtième  siècle  ! 
Et  nulle  sanction  n'atteint  les  municipalités  qui  se 
rendent  complices  de  ce  crime  social!  Et  les  com- 
munes où  ces  infortunés  ont  pu  se  dérober  à  la  loi 
scolaire  ne  sont  pas  signalées  à  l'indignation  publi- 
que, ne  sont  pas  frappées  d'un  blâme  national  —  et, 
ce  <pn  serait  plus  sûr,  d'une  amende  collective!  Et 
les  responsabilités  des  administrations  locales  ne 
sont  pas  mises  crûment  au  jour  !...  Et  cela  dans  une 
République  ! 
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...  Dans  une  grandeville  industrielle.  Une  école,  le 
soir.  Cours  d'adolescentes  et  de  femmes  adultes.  Les 
auditrices,  très  zélées,  très  désireuses  de  s'instruire, 
ont  effort  pour  suivre  la  lecture  à  haute  voix  d'un 
précis  d'hygiène. 

On  sent  qu'elles  sont  harassées  par  le  rude  travail 
de  la  journée.  Chaque  «  étudiante  populaire  »  lit  à 
son  tour,  au  hasard  de  la  place.  Les  mots  un  peu 
difliciles  sont  expliqués  par  l'institutrice  qui  s'ingé- 
nie à  être  claire,  à  trouver  des  termes  accessibles  à  la 
moyenne  des  intelligences. 

On  arrive  à  un  passage  sur  les  aliments  chauds 
dont  l'usage  est  recommandé  par  l'auteur.  Je  me 
mets  à  causer  avec  la  lectrice  désignée  par  le  «  rou- 
lement ». 

—  On  vous  donne  là  de  bons  conseils,  mademoi- 
selle ? 

—  Certes,  oui.  monsieur. 

—  Vous  les  approuvez.  Les  suivez-vous.' 

—  C'esl  impossible.  Je  me  lève  à  cinq  heures  el 
demie.  Il  faut  que  je  sois  à  l'atelier  à  six  heures  et 
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demie.  La  distance  est  longue.  Je  mange  quelques 
s  de  la  veille. 

—  Et  à  midi,  mademoiselle  .' 

—  A  midi,  je  n'ai  que  très  peu  de  temps  à  moi. 
L'aller  et  le  retour  prennent  presque  toute  l'heure. 
Le  plus  M>u\enl.  je  fais  mon  repas  d'un  peu  de  char- 
cuterie. 

—  Mais  le  soir?  Ce  soir,  par  exemple? 

—  Le  soir,  je  sors  à  six  heures  et  demie  de  l'ate- 
lier, et  je  suis  très  fatiguée.  Parfois,  pourtant,  j'ap- 
prête une  soupe.  Mais  la  viande  froide  achetée  par 
tranches  fait  le  fond  du  repas.  Aujourd'hui,  comme 
le  cours  commence  à  sept  heures  et  demie,  j'ai 
dévoré,  en  hâte,  deux  brioches.  Je  n'ai  pas  voulu 
manquer  la  séance.  Je  mangerai  du  jambon  et  du 
pain  en  rentrant.  » 

C'est  ainsi  qu'on  se  nourrit.  C'est  ainsi  que  les 
estomacs  se  perdent,  que  la  santé  s'altère,  et 
que  la  race  dépérit  dans  les  villes.  Et  c'est  ainsi 
que  le  soir,  nombre  de  jeunes  filles  et  de  femmes 
viennent  recevoir  un  peu  d'instruction,  aliment 
nécessaire,  comme  a  dit  Danton,  —  mais  après  le 
pain  ! 

Quand  aura-t-on,  en  France,  les  cours  d'enseigne- 
ment général,  les  cours  d'apprentissage,  avec  ho- 
raire de  jour,  sans  retenue  sur  le  salaire  ? 

...  Dans  une  salle  à  côté,  un  murmure  confus,  un 
monotone  bourdonnement  se  fait  entendre.  Je  suis 
chez  les  illettrées,  —  car  il  y  a  encore  plus  de 
femmes  illettrées  que  d'hommes  analphabétiques. 
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Mais  la  statistique  manque  qui  en  révèle  le  lamen- 
table total. 

L'enseignement  mutuel  est  à  l'honneur  —  et  à  la 
peine.  Des  ouvrières  qui  savent  lire,  par  groupes  de 
deux  ou  trois,  ou  par  unité,  débrouillent  des  débu- 
tantes :  admirable  manifestation  de  solidarité  parmi 
les  humbles  et  les  faibles  pour  qui  I'entr'aide  n'est 
pas  un  vain  mot. 

J'avise  une  fillette  de  quatorze  à  quinze  ans,  à  la 
mine  intelligente,  qui,  sous  la  direction  d'une  moni- 
trice, épelle  les  lettres  : 

—  Vous  n'avez  jamais  été  à  l'école,  mademoi- 
selle ? 

—  Oui,. monsieur. 

—  Souvent,  et  avec  suite  ? 

—  Non,  monsieur.  J'y  suis  allée  «  une  paire  »  de 
semaines  par  hiver. 

—  Étiez-vous  malade  ? 

—  Non ,  monsieur.  Je  suis  l'aînée  de  sept  en- 
fants. A  cinq  ans,  je  gardais  un  frère  et  une  sœur 
pendant  que  mon  père  et  ma  mère  étaient  en 
atelier.  » 

C'est  la  triste  réponse  qu'on  fait  à  la  ville,  et  qui 
jette  un  jour  cru  sur  les  intérieurs  surpeuplés,  sur 
les  taudis  où,  dans  la  même  pièce,  grouille  toute  la 
nichée,  sous  la  garde  d'une  enfant  sacrifiée.  Elle  fait 
pendant  à  la  non  moins  triste  réponse  rurale  : 
«  Monsieur,  je  gardais  les  bêtes  !  » 

Voilà  bien  la  fréquentation  scolaire  imposée  par  la 
loi! 
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Je  passe  à  une  autre  travée.  I  fne  très  vieille  femme 

•  ■pelle  une  page,  sans  trop  de  fautes  et  anicroches. 
Noos  faisons  un  petit  boul  de  causette. 

—  Venez-vous  au  cours  (Induites  depuis  long- 
temps, madame  ? 

—  Depuis  quinze  ans...  J'ai  appris  à  lire,  à  écrire. 
Je  sais  tenir  mes  comptes. 

Et  de  ses  pauvres  doigts  tremblants,  la  doyenne 
à  eheveux  blancs,  qui,  depuis  quinze  ans,  a  la 
patience  et  le  courage  de  s'asseoir  sur  les  bancs  de 
l'école,  à  côté  île  fillettes,  et  dont  l'ardeur  au  travail 
impose  à  toutes  estime  et  respect,  me  montre  son 
cahier  où  s  alignent  des  chiffres  à  la  suite  d'exer- 
cices calligraphiques.  Elle  est  fièrc  du  résultat,  et  a 
raison.  Et,  avec  volubilité,  elle  remercie  maîtresses 
et  compagnes. 

Autre  petite  scène,  et  tout  aussi  poignante. 

Une  femme  de  quarante-cinq  ans  environ,  sans 
faire  attention  à  la  visite  affectueuse  qui  est  faite  aux 
élèves  du  cours,  continuant  à  pencher  sur  la  page 
d'écriture  un  front  que  ride  l'effort,  s'applique  à 
imiter  un  modèle.  Elle  est  tout  entière  à  son  devoir. 
Je  ne  puis  m'empècher  de  la  féliciter,  de  l'encou- 
rager. Et  le  dialogue  s'engage  et  la  réponse  est 
émouvante  : 

—  Pourquoi  venez-vous  au  cours  du  soir  seule- 
ment depuis  deux  saisons  ? 

—  J'avais  pu  me  passer  d'écrire,  monsieur.  Mais 
mon  fils  est  au  régiment.  Je  reçois  des  nouvelles.  Je 
veux  lui  en  donner  de  sa  maman.  Il  est  content  d'en 

Eij.  Petit.  i- 
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avoir,  là-bas,  au  Maroc.  Et  je  suis  contente  de  savoir 
ce  qu'il  fait. 

Et  fillettes  et  adultes,  et  la  quadragénaire  et  la 
toute  vieille,  toutes  fraternisent,  toutes  rivalisent 
d'élan  et  de  patience,  toutes  s'éloignent  des  ténèbres 
intellectuelles  pour  gravir  les  sommets  lumineux,  ou 
tout  au  moins  pour  arriver  à  mi-côte.  Honte  d'être 
ignorantes,  désir  du  gagne-pain,  amour  maternel  : 
quel  que  soit  le  mobile  qui  les  pousse,  elles  s'acti- 
vent à  l'ouvrage  avec  encore  plus  de  conviction, 
d'assiduité  que  les  jeunes  gens  et  les  adultes 
hommes. 

Je  devrais,  après  tant  de  visites,  tant  de  visions 
semblables,  être  habitué  au  spectacle,  traverser  les 
salles  avec  indifférence.  Je  ne  le  puis.  Au  contact, 
même  répété,  de  ces  misères,  «  à  peu  que  le  cœur 
ne  me  fend  »,  comme  dit  le  poète. 


L'EXAMEN  DES  RECRUES  EN  SUISSE 


On  réclame  l'introduction,  on  France,  d'un  exa- 
men des  conscrits  qui  serait,  avec  quelques  modi- 
Gcations,à  peu  près  analogue  à  l'examen  des  recrues 
tel  qu'il  est  en  usage  en  Suisse.  C'est,  dit-on,  le 
moyen  de  savoir  au  juste  à  quel  degré  d'instruction 
parvient  l'adolescence  ouvrière  et  rurale,  de  cons- 
tater  les  résultats  produits  par  l'enseignement. 

On  espère  qu'une  utile  émulation  naîtrait  entre 
départements,  comme  elle  existe,  et  combien  vivace 
et  féconde,  entre  cantons  —  et  cela  n'esl  pas  im- 
possible. Car,  en  France,  il  y  a  un  amour-propre 
régional,  local  même,  et  il  serait  expédient  de  l'uti- 
liser. 

J'ai  été  admis,  par  spéciale  autorisation,  à  assister 
à  un  de  ces  examens  de  recrues  en  Suisse.  J'ai  pu 
voir  de  quelle  façon  méthodique  et  précise  et  très 
cordiale  aussi,  avec  quelle  aimable  et  débonnaire 
indulgence,  les  épreuves  se  déroulaient.  Et  j'ai 
plaisir  à  fixer  sur  le  papier  cette  scène  exotique  de 
la  vie  scolaire  qui  est  aussi  une  scène  de  la  vie 
sociale. 
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Sept  heures  du  matin,  au  début  d'août,  sur  une 
place  de  Neufchâtel,  en  face  de  1  Lcole  de  com- 
merce, où  se  trouve  la  salle  d'examens.  Les  recrues 
sont  placées  en  rang.  Les  habits  des  futurs  soldats 
sont  différents,  comme  diffèrent  leurs  conditions  : 
le  costume  désuet,  usé,  du  montagnard  coudoie  la 
veste  en  drap  fin  du  citadin,  le  bourgeron  de  l'ou- 
vrier voisine  avec  la  jaquette  du  bon  faiseur  où  se 
cambre  la  taille  du  «  fils  de  famille  ».  L'appel  a  lieu 
militairement.  78  conscrits  sont  présents. 

Une  première  sélection  a  eu  lieu.  Ce  sont  les 
«  bons  pour  le  service  »  qui  vont  subir  l'examen. 
Nul  n'est  admis  qui  a  tare  physique,  qui  est  intel- 
lectuellement anormal.  Les  «  déchets  »  constatés, 
signalés  d'avance,  ne  comptent  pas  dans  la  statis- 
tique qui,  plus  tard,  sera  dressée. 

Les  78  recrues  sont  rangées  devant  les  tables 
selon  qu'elles  passent  les  épreuves  en  français, 
allemand  ou  italien,  car  l'examen  est  trilingue; 
chaque  intéressé  a  le  droit  d'écrire  et  de  parler 
dans  sa  langue  maternelle. 

Le  règlement  est  lu.  Le  travail  commence  avec 
ordre,  régularité,  dans  le  plus  grand  silence.  On 
sent  que  le  pli  est  pris,  qu'une  tradition  existe, 
que  tout  se  passera  avec  sérieux,  sera  vraiment 
concluant. 

Trois  examinateurs,  —  trois  «  experts  »,  pour 
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leur  donner  leur  nom  véritable  —  président  aux 

épreuves  :  deux  civils  mn  professeur,  un  inspecteur 
primaire)  et  un  militaire  :  un  colonel,  ce  qui  équi-= 
vaut,  en  France,  à  un  général.  Car  si,  dans  les 
Républiques  sud-américaines,  tout  le  monde  à  peu 
près  es!  général,  nul  ne  le  devient  dans  la  Répu- 
blique helvétique,  où  ce  grade  n'existe  pas.  Le 
général  suisse  est  inconnu...  comme  l'amiral. 

L'n  gros  matériel  d'examen,  copieux,  multiple, 
multicolore,  est  nécessaire,  exigeant  des  distributions 
de  feuilles  et  imprimés  qui  doivent  coûter  assez 
cher  et  qui,  pourtant,  sont  indispensables  pour 
éviter  la  fraude,  pour  exercer  un  contrôle  au  moins 
apparent  et  pour  établir  des  comparaisons  d'une 
exactitude  peut-être  relative. 

L'écrit  porte  sur  une  «  composition  »,  sur  des 
calculs,  sur  des  questions  d'histoire,  de  géographie, 
d'instruction  civique,  mêlées,  qui  se  confondent  dans 
la  note  d'ensemble. 

La  première  feuille  d'examen,  au  recto,  contient 
la  rubrique  «  Composition  »  —  dix-neuf  lignes,  titre 
et  signature  compris  —  au  verso,  la  place  réservée 
aux  réponses  pour  !<■  calcul. 

Les  recrues  se  répartissent  à  leur  gré  et  selon 
leur  savoir,  leurs  aptitudes,  entre  quatre  séries,  car 
les  questions  sont  graduées  par  ordre  de  difficulté, 
—  sauf,  pour  la  composition,  qui  ne  comporte  que 
deux  données,  l'une  pour  le  degré  supérieur,  l'autre 
pour  !<■  degré  inférieur. 

La  composition  est  pour  ainsi  dire  immuable  et 
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traditionnelle.  Le  sujet  doit  être  pris  obligatoire- 
ment dans  une  liste  imprimée  de  sujets  qui  est 
remise  aux  experts.  Il  y  alà  cinquante-quatre  thèmes, 
généraux,  sans  plus,  dont  on  ne  doit  pas  sortir.  Je 
transcris  les  titres  des  dix  premiers  pour  donner  une 
idée  du  genre  : 

1.  Maniement  imprudent  des  armes.  —  2.  Un 
événement  (sic).  —  3.  Une  place  au  concours.  — 
4.  Postuler  une  place.  —  5.  Les  occupations.  — 
6.  La  journée.  —  7.  Félicitations  à  une  personne 
relevant  de  maladie.  —  8.  Invitation  pressante  à  un 
débiteur.  —  9.  Prière  d'user  d'indulgence  et  de 
patience.  —  10.  On  rend  un  objet  emprunté.  Je  note 
le  n°  23  :  Un  corps  de  pompiers  ;  le  n°  4-4  :  Chez  le 
dentiste. 

Comme  on  le  voit,  tous  les  canevas  sont  empruntés 
à  la  vie  familière  et  coutumière. 

Le  «  style  »  de  la  session  est  :  L'hiver  passé,  pour 
les  «  forts  »,  le  Printemps  de  cette  année  pour  ceux 
qui  se  déclarent  «  faibles  ». 

Les  «  faibles  »  raccourcissent  encore  la  demi-page 
qui  est  réserver  au  développement  et,  certes,  on  la 
note  avec  indulgence.  Les  «  forts  »  n'ont  guère 
d'espace  pour  dérouler  leurs  descriptions.  Au  vrai, 
en  quelques  lignes,  ils  ont  tôt  fait  de  briller.  La 
qualité  s'affirme  sans  la  quantité. 

Le  calcul  écrit,  coté  d'après  quatre  petits  pro- 
blèmes sa  vammenl  échelonnés,  va  de  l'addition  à  la 
règle  d'intérêts .  Lue  simple  indication  des  résultats 
n'est  pas  admise,  car  elle  pourrait  être  ou  souillée 
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ou  recopiée.  Les  opérations  doivent  être  portées  sur 
la  feuille. 


Lt  3  remiseSj  vite  on  distribue  la  «  feuille 

d'examen  des  capacités  physiques  »,  en  intermède 
ou  en  entracte. 

Elle  comprend  un  questionnaire  relatif  aux  Socié- 
tés de  gymnastique,  aux  Sociétés  sportives  ou  bien 
d'instruction  militaire  qui  ont  été  fréquentées,  et 
la  note  donnée  dans  un  examen  antérieur,  par  le 
saut  en  hauteur,  en  longueur  et  par  la  course  de 
vitesse. 

Une  troisième  feuille  est  placée  sous  les  yeux  et 
la  plume  du  candidat  :  en  français,  allemand,  ita- 
lien, selon  L'idiome  du  canton  d'origine. 

D'un  côté,  des  questions  d'histoire,  de  géographie 
élémentaires  ;  de  l'autre,  des  questions  se  ratta- 
chant aux  sciences  usuelles. 

Veut-on  savoir  sur  quoi  a  porté  l'examen  géogra- 
phico-historique ?  Voici  les  interrogations  écrites 
par  ordre  de  difficulté  —  le  n°  4  concernant  les 
recrues  les  moins  savantes  : 

i)  a.  Quels  sont  les  cantons  situés  sur  le  lac  des 
Quatre-Cantons  ? 
//.  Dans  quelle  ville  siège  le  Conseil  fédéral':' 

.  Quels  cantons  sont  au  centre  de  la  Suisse  ? 
b.  Nommez  les  principaux  chefs  île-  guerres  <\o 

_'ie. 
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2)  a.  Nommez  les  chefs-lieux  des  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Thurgovie  et  des  Grisons. 
b.  Quelle  est  l'autorité  qui  fait  les  lois  dans  votre 
canton  ? 

1)  a.  Comparez  les  deux  vallées  du  Rhin  et  du 
Rhône. 
b.  Quels  changements  la  Constitution  de  1848 
a-t-elle  apportés  ? 

L'oral  suit,  dans  la  même  matinée.  La  correction 
des  copies  est  rapide  et  se  fait  presque  automatique- 
ment. Chaque  expert  a  devant  lui  une  feuille  impri- 
mée contenant  les  réponses  pour  chaque  problème, 
de  façon  à  ne  pas  chercher,  à  ne  pas  tâtonner. 

Les  78  recrues  défilent  vite  devant  les  examina- 
teurs. Vite  la  lecture  expliquée,  le  calcul  oral  — 
l'expert  ayant  toujours  devant  lui  le  carton  officiel 
avec  les  réponses  toutes  prêtes  —  l'histoire,  la  géo- 
graphie et  l'instruction  civique  sont  passés  en 
revue. 

Détail  amusant  :  l'inspecteur  primaire  demande  à 
un  candidat  :  «  Qui  est  le  président  de  la  Confédé- 
ration suisse  ?  »  Le  candidat  reste  muet.  «  Quel  est 
le  Président  de  la  République  française  ?»  «  M.  Fal- 
lières  »,  dit  imperturbablement  le  jeune  homme. 
Voilà  qui  me  flatte  dans  mon  amour-propre  national. 
«  Rien,  bien,  l'ail  l'inspecteur  primaire.  Vous  avez 
voulu  faire  plaisir  à  notre  visiteur.  Mais  tâchez  de 
vous  informer  et  d'être  un  bon  Suisse.  » 

C'est  la  note  et  le  ton  de  l'interrogation.  Nulle 
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rite  inutile.  Nul  désir  de  briller  aux  dépens  du 
pauvre  diable,  laboureur  ou  ouvrier,  qui  souvent 
demeure  coi,  <>u  parfois  lâche  une  énormité.  Examen 
paternel  el  patriarcal,  au  vrai,  que  cet  examen 
national  et  tel  qu'il  peu!  et  doit  se  pratiquer  chez 
un  petit  peuple.  Point  de  piège  tendu  au  patient, 
niais  au  contraire  une  forte  perche. 

Cela  esl  recommandé  et  légal,  et  dans  le  carac- 
tère de  l'institution. 

.le  lis  dans  les  instructions  remises  aux  examina- 
teurs :  a  Si  pendant  l'examen  l'expert  constate  que 
le  jeune  homme  examiné  a  fait  des  fautes  de  calcul, 
mais  qu'il  serait  probablement  en  état  de  rectifier 
ces  fautes,  il  lui  sera  accordé  le  temps  nécessaire 
pour  la  revison  de  ces  calculs.  J'y  lis  encore  :  «  On 
aura  déjà  égard  à  la  position  sociale  des  recrues 
lors  de  la  première  distribution  des  cartes  de 
calcul.  » 

Méthode  faite  de  bonté,  de  paternité  civique,  de 
familiale  solidarité.  Mais  il  va  de  soi  que  la  règle 
varie  avec  les  experts  et  de  canton  à  canton.  Et  il 
va  de  soi  aussi  que  la  statistique  globale  —  et  aussi 
la  statistique  comparative  —  doit  en  souffrir  un  peu. 
Il  est  vrai  qu'il  s  agit  d'un  examen  qui  n'a  que  des 
sanctions  morales  et  qui  ne  doit  pas  peser  les  con- 
naissances avec  une  balance  inflexible  et  subtile. 

L'examen  des  recrues  est  très  populaire  en  Suisse. 
Il  a  créé  une  émulation  réelle  entre  les  cantons  de 
langue,  de  religion  différentes. 

Mais  il  faut  noter  qu'il  exige  pour  chaque  canton 
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trois  semaines  de  travail  et  qu'il  a  son  budget  spé- 
cial. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il  est  la  résul- 
tante d'une  organisation  scolaire  et  post-scolaire  qui 
comprend  et  de  façon  obligatoire  :  1°  une  scolarité 
qui  va  jusqu'à  quinze  ans  en  moyenne  ;  2°  des  cours 
d'adultes  qui  imposent  un  certain  nombre  de  se- 
maines de  présence  déterminées  jusqu'à  dix-huit  ans. 

11  est  une  conclusion,  un  moyen  de  vérification. 
Il  est  précédé  d'une  préparation  serrée,  continue, 
ardemment  poursuivie,  qui,  en  France,  serait  néces- 
saire si  son  adoption  était  décrétée. 


LECTURES  POPl'LAIRES 


Tonnerre...  Dix  minutes...  Non...  Une  nuit  d'ar- 
rêt... «  Veillée  gratuite  »  à  l'hôtel  de  ville,  dont  les 
portes  s'ouvrent  toutes  grandes  pour  accueillir  les 
auditeur-  de  la  Lecture  populaire. 

Plus  de  six  cents  personnes  s'empilent  dans  la 
vaste  salle.  <[ui.  assises  sur  des  chaises,  qui  juchées, 
tout  au  fond,  sur  des  bancs  empruntés  aux  Halles. 
Nulle  place  réservée  ;  un  vrai  public  populaire  : 
vignerons,  ouvriers,  petits  commerçants,  qui  sont 
entrés  bien  avant  l'heure,  car  on  refuse  du  monde. 
Le  palier,  le  haut  du  large  escalier  sont  combles  de 
monde.  C'est  le  grand  succès. 

Séance  de  clôture.  Elle  est  organisée  par  le  pro- 
moteur de  Tieuvre.  jvi.  Lemoine,  inspecteur  primaire, 
qui  avait  implanté  l'idée  chère  au  bon  poète  Maurice 
Bouchor,  dans  les  Alpes,  à  Gap,  et  qui  l'a  transplan- 
tée sur  les  bords  de  l'Armançon,  en  plaine  bourgui- 
gnonne. 


Ce  soir-la,  les  lecteurs  ordinaire^  de  Tonnerre, 
qui  forment  une  troupe  homogène  composée  d'élé- 
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ments  empruntés  au  Collège,  à  l'École  primaire  supé- 
rieure, à  l'École  élémentaire  de  filles,  donnent  le 
Bourgeois  gentilhomme.  D'ailleurs,  c'est  Molière 
qui,  pendant  la  saison  d'été,  a  été  à  l'honneur.  On  a 
lu  :  Y  Avare,  le  Malade  imaginaire,  le  Mariage 
forcé.  Racine  a  fourni  les  Plaideurs;  Victor  Hugo, 
Ruy  Blas. 

Un  chœur  :  les  Pêcheurs  de  S  or  rente,  sert  de  pré- 
lude. Puis  on  attaque  le  morceau  de  résistance. 

Livre  en  main,  —  édition  classique  prêtée  par  le 
Collège,  —  lectrices,  lecteurs  affrontent  la  rampe. 
Nulle  prétention  à  l'effet,  nulle  déclamation  de 
métier.  On  lit  simplement,  sans  donner  dans  le 
débit  cher  aux  Conservatoires,  et  si  apprêté,  si 
fatigant.  Mais  on  lit  gaiement,  bien  en  dehors,  sans 
se  pencher  sur  la  page,  pour  que  mots  et  tirades 
soient  entendus  dans  toute  l'ampleur  du  vaisseau. 

M.  Jourdain  est  d'une  vanité  largement  épanouie, 
et  sa  niaiserie  étonnée  est  exprimée  à  souhait. 
Cléante  et  Covielle  —  deux  professeurs  du  collège 
—  tiennent  avec  intelligence  et  vie  leur  emploi. 
Deux  instituteurs  traduisent  avec  fidélité  les  carac- 
tères de  M""  Jourdain  cl  de  Nicole. 

Pas  de  décors,  bien  entendu,  et,  cela  va  de  soi, 
costumes  de  ville.  Pourtant,  pour  être  d'une  suffi- 
sante turquerie,  Covielle  et  Cléante  s'affublent  qui 
d'un  morceau  d'étoffe  bariolé,  qui  d'un  tapis  vert 
emprunté  à  la  table  du  Conseil  municipal. 

La  savoureuse  et  mordante  prose  de  Molière  est 
extériorisée   par  des   lecteurs   qui   comprennent  le 
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texte,  qui  eu  soulignent   les  intentions.    Ils  ont  du 
feu,  de  la  verve,  une  malice  endiablée. 

Tout  n'est  pas  lu.  Seules  1rs  principales  seines 
sont  présentées  au  public.  Le  lien  est  établi  entre 
elles  par  le  directeur  de  la  troupe,  M.  Lomoiue.  qui 
explique,  commente,  corrible  les  lacunes  faites  à 
dessein. 

Les  ballets,  le  t'est  in.  la  cérémonie  sont  supprimés, 
et  pour  cause.  Mais,  comme  intermède,  on  a  le 
régal  d'un  clwour,  la  chanson  de  Marlborough, 
entonnée  par  les  fillettes  de  l'école  communale. 

Et  le  spectacle  est  plus  encore  dans  la  salle  que 
sur  l'estrade.  Quel  bon  public,  intelligent,  attentif, 
vibrant  au  bon  endroit!  Comme  il  saisit  les  ridicules 
du  pseudo-gentilhomme,  comme  il  est  frappé  parla 
vérité  d'observation  qui  enveloppe  intrigues  et  ac- 
teurs !  La  leçon  de  grammaire  donnée  parle  maître 
de  philosophie  à  M.  Jourdain  est  particulièrement 
goûtée.  Le  Tout  Tonnerre  éclate  en  un...  tonnerre 
d'applaudissements. 

Lectrices  et  lecteurs  se  retirent,  la  pièce  achevée, 
parmi  les  bravos  reconnaissants  des  vieillards, 
femmes,  jeunes  gens,  enfants,  à  qui  ils  ont  procuré 
de  douces,  de  saines  distractions  en  des  soirées 
inoubliables.  Et  l'on  se  donne  rendez-vous  à  l'hiver 
prochain. 


Qui  se  douterait  que  la  Lecture  populaire,  à  ses 
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débuts,  il  y   a   quelque  quinze  ans,   fut  accueillie 
plutôt  fraîchement  ? 

Des  critiques,  et  il  y  en  avait  de  notoires,  disaient  : 
«  Les  lecteurs  ne  sauront  pas  lire.  Les  vrais  disciples 
deLegouvé  sont  rares.  Ils  ignoreront  l'art  de  nuancer^ 
la  phrase,  de  ponctuer,  de  respirer  à  propos  ». 

Il  faut  croire  que  les  lecteurs  ont  fait  des  progrès 
depuis  quelques  années  et  qu'ils  savent  lire,  car  on 
prend  plaisir  et  on  trouve  profit  à  les  écouter.  L'af- 
fluence  de  la  clientèle  le  prouve. 

On  disait  aussi  :  «  Le  public  français  n'aimera  pas 
l'interposition  d'une  feuille  de  papier  entre  lui  et  le 
lecteur.  Il  veut  que  l'acteur  montre  son  visage, 
regarde  devant  soi,  use  du  geste.  Le  courant  ne 
s'établira  pas  entre  les  auditeurs  et  le  liseur.  » 

Les  faits  ont  donné  un  démenti  au  pessimisme  de 
prédictions  hâtives  et  mal  fondées.  Une  ou  deux 
séances  ont  suffi  à  dissiper  l'étonncment.  Le  con- 
tact a  été  pris,  et  s'est  conservé,  entre  les  intelli- 
gences. Les  lecteurs  savent  tenir  leur  livre  de  façon 
à  n'en  être  pas  les  prisonniers,  à  le  manier  avec 
adresse,  à  cire  maîtres  et  du  texte  et  de  l'auditoire. 

Et  l'on  disait  enfin  :  «  Le  choix  des  lectures  sera 
malaisé.  Êtes-vous  sur  qu'on  comprendra  le  théâtre 
classique ?Lesehefs-d'< eu vre  ne  porlcrontpas,  seront 
lettre  morte  pour  des  profanes  ». 

On  n'avait  oublié  qu'un  point,  ce  sont  les  progrès 
de  1  instruction  dans  la  foule,  par  l'école,  le  journal, 
la  revue,  la  conférence,  parla  vulgarisation  qui,  de 
jour  en  jour,  s'étend,  propage  le  savoir.  Et  puis  ce 
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peuple  de  France  est,  par  atavisme,  d'esprit  alerte, 
ouvert,  de  goût  vite  formé.  11  a  droit  à  ta  beauté  el 
il  y  accède  promptement,  par  un  vif  élan. 


Au  vrai,  la  Lecture  populaire  tend  à  établir  en 
France  le  vrai  Théâtre  du  peuple,  théâtre  sans  scène, 
sans  décor,  sans  figuration,  théâtre  gratuit,  récréant 
et  élevant  l'esprit. 

La  lecture  dialoguée  a  pris  racine  dans  les  vil- 
lages de  l'arrondissement  de  Château-Thierry,  où 
l'on  a  lu,  par  extraits,  des  pièces  du  théâtre  clas- 
sique et  du  théâtre  contemporain. 

Même  osai,  et  qui  a  pleinement  réussi,  dansl'Al- 
lier,  à  La  Palisse,  à  Saint-Pourçain. 

De  lïlle-et-Yilaine  on  m'apprend  que  les  lectures 
dialoguées  (Molière,  Corneille),  organisées  à  Rennes 
et  dans  plusieurs  communes  rurales,  attirent  un 
publie  de  plus  en  plus  nombreux  et  qui  les  préfère 
aux  conférences. 

On  m'écrit  d'Orléans  :  «  Dans  trois  centres,  il  a 
été  fait  trois  lectures  dramatiques  qui  ont  très  Lien 
réussi  ». 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  allonger 
rémunération. 

Aujourd'hui,  la  preuve  est  faite. 

La  Lecture  populaire  à  plusieurs  voix  tend  à  s'ac- 
climater chez  nous.  Elle  jouil  d'une  faveur  qui, 
chaque  hiver,  grandit.  Elle  s'installe  à  côté  de  la 
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parole  vivante,  improvisée.  Elle  devient  aussi  popu- 
laire qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Aux  faubourgs  des  villes,  aux  villages,  elle  com- 
bat l'ennui,  on  peut  prévoir  qu'elle  comblera  bientôt 
le  vide  laissé  par  la  veillée,  riche  de  récits  légen^ 
daires,  trop  connus,  trop  répétés. 

C'est  une  des  tormes  les  plus  heureuses,  les  plus 
pratiques,  qu'ait  revêtues  la«  seconde  instruction  », 
la  «  seconde  éducation  ».  Elle  marque  une  évolu- 
tion dans  les  mœurs  publiques. 


L'ELITE    HUMAINE 


Il  se  produit  un  double  courant  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  D'une  part,  l'école  est  insuffisamment 
fréquentée  par  une  minorité  beaucoup  trop  impor- 
tante d'insoumis  et  de  réfractaires  que  le  devoir 
commun  es!  de  réduire.  D'autre  part,  l'école  gagne 
el  retient  une  élite  d'année  en  année  grandissante  qui, 
hier  encore,  échappait  à  son  influence. 

«  Statu  quo  »  ou  plutôt  gain  minime  par  en  bas  ; 
progrès  par  en  baut  :  telle  est  la  situation. 

Écoles  primaires  supérieures,  cours  complémen- 
taires,  cours  supérieurs  annexés  à  lécole  élémen- 
taire regorgent  d'élèves. 

Des  instituteurs  se  spécialisent  et,  en  deux  ans. 
complètent  l'instruction  de  milliers  d'adolescents 
qui,  à  la  ville,  au  bourg,  manifestent  le  désir  de  for- 
tifier et  d'étendre  leur  savoir- 
Toute  une  classe  de  la  population  qui  se  conten- 
tait, pour  ses  filles,  ses  fils,  du  Certificat  d'études, 
s'impose  le  sacrifice  de  prolonger  l'apprentissage 
scolaire  avant  de  songer  pour  eux  à  l'apprentissage 
rural,  commercial,  industriel. 

5 
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Les  services  rendus  par  les  Cours  complémen- 
taires, on  les  reconnaîtra  à  l'user.  On  y  prépare  des 
générations  de  jeunes  filles,  de  jeunes  gens,  qui 
auront  reçu  une  suffisante  culture  générale  et  en  qui 
le  sens  pratique  a  été  nettement  développé. 

Institutrices  et  instituteurs  qui  s'en  occupent 
constituent  une  élite  enseignante  formant  une  élite 
populaire. 

C'est  une  catégorie  intermédiaire  qui  se  iorme,  — 
s'élargissant  sans  cesse,  —  et  prête  à  jouer  son 
rôle  au  point  de  vue  économique  et  social. 

Quiconque  pénètre  dans  ces  écoles  d'adolescents, 
d'étudiants  primaires,  qui,  —  externats  ou  internats 
tamiliaux,  —  couronnent  les  écoles  élémentaires,  a 
la  précise  et  combien  émouvante  impression  qu'un 
monde  nouveau  naît  et  s'affirme,  qu'une  évolution 
intellectuelle  et  morale  se  produit  qui  demain  s'ex- 
tériorisera en  actes. 

Le  labeur  est  intense  dans  ces  ateliers,  dans  ces 
foyers  où,  volontairement,  s'agrège  la  jeunesse  popu- 
laire. L'effort  est  rude,  et  continu,  qui  tend  les 
volontés  de  ces  «  primaires  »  —  au  sens  fort  et  noble 
du  mot  —  résolus  à  accéder  à  plus  de  lumière,  à 
plus  de  progrès.  Ils  se  penchent  sur  le  livre,  sur 
l'outil  libérateur.  Ils  ont  la  foi  —  que  dans  tant 
d'autres  milieux  on  a  perdue.  Ils  ne  se  laissent  pas 
ébranler  par  le  septicisme.  Ils  peinent,  ils  luttent 
pour  tirer  de  l'école  tout  ce  qui  est  en  elle,  tout  ce 
qu'elle  peut  donner  —  et  tout  ce  qu'elle  promet  pour 
des  lendemains  meilleurs.  Ce  sont  des  frustes,  ce 
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Boni  «les  simples,  mais  ce  sont  des  vaillants  et 
des  sincî  res  qui  font  courageusement  leur  chemin. 
Ceux  qui  leur  succéderont  seront  plus  affinés.  Mais 
ils  auront  une  physionomie  moins  originale,  et  ils 
n'auront  pas  eu  le  péril  et  l'honneur  aussi  d'ouvrir 
la  voie,  de  correspondre  à  un  moment  historique 
dans  l'éducation  sociale. 


PROGRÈS  FÉMININ 


Ces  centaines,  ces  milliers  de  jeunes  filles  que 
dans  les  Cours  complémentaires  des  écoles  publi- 
ques, dans  les  Ecoles  primaires  supérieures,  je  vois, 
étape  par  étape,  du  nord  au  sud,  à  la  ville  comme 
aux  bourgs,  en  foule  toujours  grandissante,  faisant, 
avec  quelle  ardeur,  quelle  jolie  patience,  quel 
sérieux,  de  sérieuses  éludes,  ne  se  destinent  pas 
toutes,  par  bonheur,  aux  fonctions  enseignantes. 
Même  ce  n'est  qu'une  minorité  qui  entrera  dans  les 
Écoles  normales,  se  consacrera  à  l'éducation  natio- 
nale. 

Les  trois  quarts  de  ces  adolescentes,  issues  de 
forte  race  populaire,  après  avoir  accédé  à  la  vie  de 
l'intelligence,  «  rentreront  dans  leurs  familles  »,  — 
comme  disent  directrices  et  professeurs,  —  seront 
reprises  par  le  courant  de  la  vie  sociale. 

Sans  doute,  on  eût  pu,  on  eût  dû  leur  donner  une 
instruction  plus  pratique,  mieux  adaptée  à  sa  fin,  les 
préparer  à  leur  rôle  de  ménagère,  de  futures  mères. 
C'est  l'œuvre  de  demain  —  et  déjà,  d'ailleurs,  on 
l'ait  effort  en  ce  sens,  et  loyalement,  droitement  et, 
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par  voie  de  réforme  officielle,  de  programmes 
rénovés  hardiment. 

Mais,  dans  la  maison  paternelle,  vite  elles  se 
Façonneront,  ces  quasi-intellectuelles ,  aux  habi- 
tudes de  travail  domestique,  de  ponctuelle  régu- 
larité, d'économie  réglée,  qu'exige  la  tenue  du 
ménage. 

On  me  dit  :  «  Mais  n'estimez-vous  pas  qu'elles 
seront  trop  «  demoiselles  »,  qu'elles  auront  été 
apprises  à  des  tendances  et  aspirations  trop  éle- 
vées pour  descendre  aux  vulgarités  du  train-train 
de  la  vie  familiale  pratique  ?  » 

.Mais  non!  La  preuve  est  faite  aujourd'hui  par  de 
nombreux  exemples. 

On  ne  les  a  pas  éloignées,  ces  jeunes  filles,  en  les 
soumettant  à  une  forte  discipline  de  l'esprit,  des 
réalités  ambiantes.  On  a  fait  la  part  de  la  couture, 
de  la  coupe,  de  l'assemblage,  et  aussi  de  l'appren- 
tissage culinaire  —  au  moins  théorique,  trop  théo- 
rique encore,  j'en  conviens  —  dans  le  classique 
«  emploi  du  temps  ».  On  les  a  constamment  entre- 
tenues dans  la  pensée  qu'elles  auront  un  jour  à  mener 
une  existence  qui  n'aura  rien  d'artificiel,  qu'elles 
seront  épouses  et  mères. 

Au  vrai,  dans  ces  Cours,  dans  ces  Ecoles  où,  de 
plus  en  plus,  afflue  l'élite  populaire,  se  forment  des 
générations  féminines  qui,  dans  la  Cité,  demain, 
comme  dans  la  famille,  s'apprêtent  à  jouer  un  rôle 
intelligemment  utile. 

Un  progrès  s'accuse  et  se  fortifie  au  jour  le  jour 
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dont  la  nation,  comme  la  cellule  familiale,  tirera 
profit. 

La  discordance  disparaîtra  qui  existait  entre  la 
pensée  de  l'homme  et  la  raison  de  la  femme  —  qui 
pourront  se  fondre  enfin  en  harmonie.  La  connais- 
sance de  la  société  sera  la  môme  pour  les  éternels 
associés  qui,  ensemble,  ont  à  faire  le  chemin  de  la 
vie  et  qui,  si  longtemps,  n'en  ont  pas  parcouru  la 
route  armés  d'un  même  viatique,  soutenus  d'une 
même  inspiration. 

Rêves  que  tout  cela,  utopies  ?  Non  pas  !  Certitude 
qui  de  plus  en  plus  devient  évidente  et  tangible. 
Persévérons  dans  le  labeur.  Soyons,  comme  disait 
l'autre,  «  veuillants  »  et  fermes. 


DE  L'ECOLE   AU   MÉTIER 


AVANT  L'APPRENTISSAGE 


Il  y  a  une  crise  de  l'apprentissage.  Elle  est  connue, 
étudiée  à  fond.  Le  remède  en  est  dans  une  entente 
très  possible  —  et  qui  s'établira  —  entre  patrons, 
éducateurs,  familles.  Il  est  expédienl  de  fournir,  non 
le  soir,  mais  le  jour,  sans  prélèvemenl  sur  le  salaire, 
aux  «  étudiants  populaires  »,  l'enseignement  tech- 
nique s'adaptant,  avec  le  plus  d'exactitude  possible, 
à  leur  perfectionnement.  L'école,  dite  de  demi- 
temps,   s'impose. 

Mais  la  crise,  qui  est  intense  et  douloureuse,  est 
comme  préparée  à  dessein  par  l'orientation  donnée, 
à  la  sortie  de  l'école,  aux  débutants  de  la  vie  écono- 
mique. 

C'est  un  fait  navrant,  mais  c'est  un  fait.  Neuf  fois 
sur  dix  le  métier  où  va  s'engager  1  écolier  de  la  veille, 
tout  frais  émoulu  du  certificat  primaire,  est  indiqué, 
procuré,  et  accepté,  à  l'aveuglette. 

C'est  au  hasard  de  la  rencontre  que  la  profession 
est  proposée  et  choisie.  Nul  souci  des  aptitudes, 
Même,  le  plus  souvent,  méconnaissance  totale  de  ce 
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qu'il  convient  à  l'adolescent  en  quête  d'un  gagne- 
pain. 

Tel  est  actif,  a  besoin  de  se  dépenser  :  on  l'enferme 
dans  une  boutique,  où  il  s'étiolera,  se  découragera. 
Tel  aime  le  travail  de  bureau  :  il  est  saute-ruisseau 
et  fait  les  courses.  Pourquoi  ?Une  place  était  à  pren- 
dre. Un  candidat  était  à  placer.  Et  dans  la  vraie 
place  n'est  pas  le  vrai  homme. 

Il  s'ensuit  des  déceptions,  des  mécomptes,  un 
déclassement  social,  qu'avec  un  peu  de  méthode, 
quelque  sens  de  l'organisation,  il  serait  possible 
d'éviter. 

Les  Associations  d'anciens  et  d'anciennes  élèves, 
qui,  au  nombre  de  près  de  sept  mille,  grandissent 
autour  dos  écoles,  devraient  revendiquer  l'honneur 
de  régler  cette  question  si  importante  et  si  trou- 
blante, que  j'appellerais  volontiers  :  le  préapprentis- 
sage. Nulle  tâche  ne  mérite  davantage  d'attirer  leur 
attention. 

Du  premier  contact  avec  la  vie  réelle  dépend 
l'avenir  de  ce  jeune  homme,  de  celte  jeune  fille,  qui 
vont  au  succès  ou  bien  à  l'échec,  selon  l'aiguillage, 
la  direction  imprimés  à  leurs  pas  encore  si  incer- 
tains. 

Nombre  d'Associations  ont  le  noble  souci  de  son- 
ger au  lendemain  delà  scolarité,  d'assurer  le  difficile 
passage  de  l'école  à  la  ferme,  au  magasin,  à  l'atelier. 
Elles  organisent  des  Offices  de . placement,  ont,  à 
certains  jours,  une  Permanence,  les  anciens  proté- 
geant, soutenant  les  nouveaux.  Mais  elles  se  bornent 
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à  satisfaire  mécaniquement  par  l'offre  àlademande. 

Tout  récemment,  dans  un  préau  d'école,  comble 
de  parents,  d'enfants,  déjeunes  gens,  rueDecamps, 
à  une  de  ces  curieuses  et  vivantes  Assemblées  géné- 
rales que  tiennent  les  Associations,  j'ai  ou  la  joie 
d'entendre  un  des  aînés  exposer  un  plan  de  «  pré- 
apprentissage  »,  d'adaptation  Réciproque  des 
emplois  et  des  employés,  qui  était  vraiment  pra- 
tiquent qui  mérite  d'être  généralisé  dans  la  jeunesse 
populaire. 

L'Association  de  la  rue  Decamps,  sur  l'initiative 
de  M.  Chaintreau,  a  créé  un  service  < ['informations 
professionnelles.  11  a  pour  objet  d'éclairer  les  familles 
sur  les  moyens  de  développer  les  aptitudes  recon- 
nues chez  les  pupilles  de  l'Association,  de  les  aider 
à  choisir  une  profession  en  rapport  avec  leurs  dispo- 
sitions dûment  constatées. 

Le  Bureau  d'enquête  s'engage  à  fournir,  autant 
que  possible,  les  renseignements  permettant  de 
prévoir  la  situation  matérielle  et  les  chances  d'amé- 
lioration que  présente  le  métier  choisi.  Il  indique  à 
l'apprenti  les  moyens  dont  il  peut  disposer  pour  se 
perfectionner  dans  la  carrière  adoptée  en  connais- 
sance de  cause,  et  non  plus  au  petit  bonheur.  Il  se 
propose  de  recueillir  des  statistiques,  utiles  à  con- 
sulter pour  éviter  aux  pupilles  l'inconvénient  de 
rechercher  des  situations  où  la  concurrence  soit  par 
trop  grande. 

iJi'jà  le  service  fonctionne.  On  y  classe  des  docu- 
ments. On  s'est  mis  en  rapport  avec  l'Office  du  travail, 
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le  Musée   social ,  des  Chambres   syndicales ,  etc. 

Déjà  aussi  les  pupilles  viennent  aux  renseigne- 
ments. 

Et  les  anciens  se  proposent  de  les  réunir  quelque- 
fois, et,  dans  des  causeries  familières,  de  leur  parler 
des  divers  métiers  et  carrières,  de  leur  montrer 
comment  on  réus*sit,  par  quelles  qualités  de  sérieux, 
d'ordre,  de  prévoyance,  d'initiative  toujours  en  éveil, 
on  «  sort  de  pages  »,  comme  disaient  nos  pères.  On 
compte  aussi  dérouler  devant  eux  la  biographie  des 
hommes  utiles  dont  le  courage  patient  a  fait  pro- 
gresser une  industrie. 

L'entreprise  sociale  est  belle.  Elle  fait  honneur  aux 
«  étudiants  populaires  »  qui  s'y  consacrent  et  qui 
affirment  avec  tant  d'ingéniosité  la  verlu  éducatrice 
de  la  solidarité. 


COMMENT  FORGER  DES  APPRENTIS? 


L'apprentissage  se  meurt  !  L'apprentissage  est 
mort  ! 

Tel  es!  le  cri,  telles  sont  les  lamentations  que, 
depuis  de  nombreuses  années,  mais  jamais  avec 
autant  d'intensité  que  depuis  quelques  mois,  on 
entend  retentir  dans  la  presse, dan-  le  monde  indus- 
triel »'t  ouvrier,  dans  les  milieux  enseignants. 

Et,  au  vrai,  il  faut  se  réjouir  qu'orateurs,  puhli- 
cistes,  économistes,  producteurs  parlent  etécrivent, 
jettent  leur  cri  d'alarme  à  tous  les  échos.  Car  ils 
finissent  ainsi  par  le  faire  entendre  et  à  l'opinion  Gt 
aux  pouvoirs  publics. 

De  plus,  à  exprimer  avec  une  telle  persistance 
leurs  doléances  collectives,  ils  prouvent  tout  l'in- 
térêt qu'ils  attachent  à  la  solution  d'une  question 
considérée  par  eux  comme  nationale  et  dont  l'ur- 
gence égale  la  nécessité. 

Rapports,  volumes,  articles,  conférences  s'entas- 
sent, se  succèdent;  «  l'agitation  »  se  poursuit  avec 
une  «  suite  enragée  ».  Chacun  se  rend  compte  que, 
après  avoir  tant  usé  de  la  parole  et  de  la  lettre 
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moulée,  il  faut  agir.  Et  il  n'est  pas  douteux  que 
bientôt  s'accomplisse  le  geste  impérieusement 
réclamé  par  l'industrie  et  le  commerce  français. 

Comment  en  pourrait-il  être  autrement?  L'appren- 
tissage est  défendu  par  la  maîtrise  avertie  et  pas- 
sionnée de  trois  ministres  du  Commerce,  MM.  Jean 
Cruppi,  M.  Millerand  et  Dubief.  Et  ce  sont,  à  côté 
d'eux,  des  spécialistes  comme  MM.  Gasquet,  direc- 
teur de  l'Enseignement  primaire,  Paquier,  Frixon, 
Pierre  Brizon,  Cuminal,  Maurice  Wolff,  Modeste 
Leroy,  etc.,  qui  font  assaut  d'enquêtes,  de  projets, 
d'esquisses,  tableaux  et  graphiques,  et,  à  l'envi, 
luttent  de  compétence  et  de  dévouement  ;  comme 
M.  Astier,  député,  rapportant  à  la  Chambre  les 
plans  de  la  commission  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie; comme  M.  Dron,  député-maire  de  Tour- 
coing, préconisant  les  cours  professionnels  ;  Pierre 
Morel,  défendant  les  idées  du  Conseil  municipal  de 
Paris  au  retour  d'un  voyage  d'études  dans  l'Europe 
centrale;  Briat,  exposant  le  programme  du  Conseil 
supérieur  du  travail  ;  Cohendy,  celui  du  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  ;  Ferdinand 
Buisson,  Bené  Leblanc  Baudrillard  et  Bocheron, 
celui  de  la  Ligue  française  de  l'Enseignement! 

Jamais  on  ne  vit  en  France,  au  sujet  d'une  ré- 
forme économique  et  sociale,  pareille  abondance 
de  missions,  consultations,  interviews,  question- 
naires et  réponses,  le  tout  pris  sur  le  vif,  en  pleins 
groupements  professionnels.  Toute  une  bibliothèque 
pourrait  être  composée  avec  les  livres,  opuscules 
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et  discours  qu'ont  fait  surgir  les  débats  techniques 
dont  s'éclairera  la  discussion  parlementaire. 

Certes  il  y  a  une  crise  de  l'apprentissage,  mais  il 
y  a  une  littérature  de  l'apprentissage  et  il  y  a  un 
parti  de  l'apprentissage. 


Il  faut  dis  apprentis.  Le  patronat  grand  et  petit  en 
.1  besoin. 

Mais  il  a  besoin  d'apprentis  d'un  genre  nouveau, 
d'apprentis  vraiment  modernes,  répondant  à  ce 
qu'il  attend  d'eux.  Il  ne  peut  se  contenter  du  demi- 
adolescent  mal  dégrossi,  à  peine  débrouillé  par 
l'École  primaire,  qui,  hier  encore,  lui  suffisait.  11  lui 
faut  un  adolescent  sachant  enlever  proprement  un 
croquis,  calculant  vite,  se  rendant  compte  de  ce 
qu'il  fait,  connaissant  les  organes  des  principales 
machines-outils,  maniant  avec  quelque  adresse  scie, 
lime,  rabot,  varlope,  ayant  été  dressé  au  travail 
manuel,  prêt  à  avoir  bientôt  «  de  la  patte  », 
comme  on  dit  en  argot  du  métier,  et,  avec  cela, 
possédant  par  surcroît  une  culture  générale  et  tech- 
nique qui  lui  permette  de  s'assimiler  les  connais- 
sances pratiques,  grâce  au  doigté,  grâce  à  l'édu- 
cation de  l'œil. 

Cet  apprenti  modèle  et«  dernier  cri  »,  cet  apprenti 
que  l'on  forme,  et  fort  bien,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, en  Autriche-Hongrie,  c'est  à  peine  si, 
grâce  aux    écoles   relevant   tant  du   ministère   du 
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Commerce  que  deTInstruction  publique,  on  en  peut 
établir  20.000  exemplaires  dans  notre  pays.  Et 
environ  600.000  jeunes  gens  —  200.000  filles, 
400.000  garçons,  d'après  les  plus  récentes  statistiques 
—  entrent  à  l'atelier  sans  aucune  instruction  profes- 
sionnelle, sont  tout  neufs  devant  la  machine,  devant 
l'établi  et  le  tour,  devant  le  marteau  et  l'enclume 
ou  bien  la  trame  et  la  navette. 

Encore  ces  600.000  débutants  ne  les  admet-on, 
ne  les  garde-t-on  qu'avec  toutes  sortes  de  regrets, 
parfois  de  résistances,  quand  on  se  décide  à  les 
utiliser. 

Car  il  y  a  la  terrible  loi  du  30  mars  1900,  qui  est 
à  la  fois  pour  ces  «  bleus  »  de  l'armée  industrielle 
une  protection  et  une  menace.  L'arme  légale  esta 
deux  tranchants.  Elle  sauve  et  elle  blesse. 

L'article  I  est  humain  et  facilement  applicable.  Il 
lixe  à  dix  heures  par  jour  la  durée  du  travail  pour 
les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  pour 
les  filles  et  les  femmes. 

L'article  II  est  également  humain. 

Mais  il  est  d'application  gênante. 

Il  fixe  la  durée  du  travail  à  dix  heures  pour  les 
adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que  les 
femmes  et  les  enfants. 

«  Ce  qui  veut  dire,  explique  M.  Besson  dans  un 
mémoire  sur  la  crise  de  l'apprentissage  présenté 
au  nom  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  de  France, 
qu'aucun  métier  employant  des  apprentis  le  jour  ne 
pourrafaire  des  heures  supplémentaires  quand  bien 
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même  les  apprentis  ne  sont  plus  présents.  Chose 
plus  grave,  si  dans  un  même  atelier  travaillent 
quatre  corps  de  métier,  comme  dans  la  carrosserie, 
où  interviennent  forgerons,  menuisiers,  selliers  et 
peintres,  aucun  de  ces  corps  de  métier  ne  pourra 
l'aire  d'heures  supplémentaires  si  un  seul  d'entre 
eux  l'orme  des  apprentis.  » 

Contre  l'article  II,  ouvriers  autant  que  patrons 
ont  protesté. 

Les  ouvriers  disaient,  par  l'organe  de  leurs  syn- 
dicats et  groupements  :  «  Ne  mettez  pas  d'apprentis 
avec  nous.  A  diminution  de  travail  correspond 
diminution  de  salaire.  » 

Les  patrons  disaient  :  «  Nous  ne  prenons  plus 
d'apprentis,  car  leur  présence  limite  la  production, 
la  journée  de  travail  nous  met  en  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère.  » 

Etles  faits  suivaient  les  plaintes.  Les  constatations 
publiées  par  les  inspecteurs  du  travail  devenaient 
affligeantes.  La  légion  des  aspirants  à  l'apprentis- 
sage refusés  grossissait  sans  cesse.  L'intérêt  unis- 
sait patrons  et  ouvriers.  La  crise  de  l'apprentissage 
allait  s'aggravant. 

C'est  la  première  étape,  la  période  de  résistance, 
dont  la  victime  a  été  l'adolescence  ouvrière. 


Mais  l'adaptation  s'est  faite,  la  mise  au  point  est 
en  train  de  s'opérer.    L'n  autre  intérêt,  depuis  deux 
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ans,  est  apparu,  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux 
patrons,  comme  dominant  le  premier.  On  a  reconnu 
que  se  passer  d'apprentis  était  possible  en  théorie, 
maladroit  et  dommageable  dans  la  pratique.  Une 
industrie  se  perd  à  ne  pas  renouveler  ses  collabo- 
rateurs, à  ne  pas  former  de  recrues  pour  combler  les 
vides.  La  lièvre  de  la  protestation  calmée,  on  a  rai- 
sonné et  l'on  s'est  ressaisi. 

«  Nous  sommes,  comme  le  dit  un  sociologue 
averti,  M.  Ernest  Lesigne,  entrés  dans  la  phase  du 
second  mouvement,  le  bon,  comme  il  résulte  de 
l'examen  attentif  du  rapport  de  la  commission  supé- 
rieure que  vient  de  publier  l'Office  du  travail  dans 
son  dernier  bulletin. 

«  Plusieurs,  puis  beaucoup,  parmi  les  expulseurs, 
dirent  que,  tout  de  même,  c'était  jouer  un  jeu  dan- 
gereux que  de  sacrifier  ainsi  l'avenir,  somme  toute 
si  prochain;  qu'ils  pourraient  personnellement 
souffrir  de  leur  imprudence  en  n'ayant  bientôt  plus 
d'ouvriers  experts.  Et  puis,  avaient-ils  vraiment 
gagné  tant  que  cela  à  leur  coup  de  tête?  Sans  doute, 
ils  n'avaient  plus  chez  eux  que  des  adultes,  à  qui 
ils  faisaient  faire  onze  ou  douze  heures,  mais  ils 
coûtent  cher,  ces  adultes  ;  les  enfants,  au  con- 
traire, coûtent  peu  et  ils  font  cependant  de  la 
besogne.  Tout  compte  fait,  même  pour  le  moment 
immédiat,  l'opération  n'était  pas  un  bénéfice,  et  elle 
serait  certainement  un  désastre  dans  un  temps  non 
lointain.  Il  y  eut  donc,  enmaints  endroits,  tendance 
à  reprise  d'enfants,  avec  journée  de  dix  heures  pour 
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tout  le  personne!; et  augrand  étonnement  patronal, 
•  laiis  la  plupart  dos  professions,  celte  journée  de 
dix  heures,  d'abord  si  honnie,  n'occasionna  aucune 
perte  sur  le  régime  précédent,  parfois  même  il  y 
eut  plusde  travail  produit  pour  la  même  dépense.» 
Donc,  on  revient  aux  apprentis,  qui  reviennent 
a  l'atelier  où  leur  présence,  d'abord  honnie.,  est 
bénie  par  les  ouvriers  et  a  cette  conséquence  heu- 
reuse et  inattendue  de  ramener  la  journée  ouvrière 
,i  des  proportions  normales 


Mais  les  apprentis,  les  600.000  nouveaux  venus 
que  i  bien  de  reprendre,  comment  les  for- 

mera-t-on?c  C'est  en  forgeant  qu'on  devient  forge- 
ron »,  dit  un  vieux  proverbe.  J'ajouterais  volontiers  : 
et  en  étant  forgé. 

Comment  former  cette  formidable  promotion  de 
plus  d'un  demi-million  de  jeunes  gens  dont  le  flot 
montant  bat,  chaque  année,  la  porte  des  ateliers? 

Et  d'abord,  comment  les  forme-ton  à  l'heure 
actuelle? 

Il  ne  s'agit  pas  de  l'élite  privilégiée  qui  a  le  temps 

et  les  moyens,  grâce  à  des  bourses  ou   bien  aux 

sacrifices  familiers,  d'aller  dans  des  écoles  spéciales 

où  elle   reçoit  une   instruction   suffisamment    pro- 

mnelleet  technique 

Les  20.000  à  25.000  élèves  qui  suivent  des  cours 
pratiques  et   théoriques,   préparant  de   façon  très 

Ed.  Pktit.  g 
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coûteuse  à  certains  métiers,  doivent  être  mis  àpart. 

La  question  de  l'apprentissage  n'est  pas  la  ques- 
tion —  qui  est  tout  autre  —  dite  des  Écoles  pratiques 
et  des  Écoles  primaires  supérieures,  cause  de 
l'émulation,  pour  ne  pas  dire  du  conflit,  qui  a  surgi 
entre  deux  ministères  :  Commerce  et  Instruction 
publique. 

La  réduire  à  ces  proportions,  c'est  diminuer  son 
ampleur,  sa  véritable  portée  sociale.  Les  quelques 
milliers  de  jeunes  gens  qui  ont  le  bonheur,  dans 
les  sections  professionnelles  d'écoles  spéciales, 
d'être  orientés  dans  le  sens  de  leurs  précises  voca- 
tions seront,  après  un  stage,  des  contremaîtres,  des 
manières  de  sous-ingénieurs  qui  vite  dépasseront 
apprentis  et  ouvriers. 

C'est  la  masse  des  jeunes  travailleurs  qui  est  en 
cause,  elle  qui  est  ou  délaissée  ou  mal  dirigée,  dont 
il  faut,  en  hâte,  s'occuper  d'une  manière  ration- 
nelle, pour  lui  venir  en  aide  utilement,  pour  la 
mettre  à  même  de  fournir  son  maximum  de  rende- 
ment, pour  son  bien  et  pour  le  bien  de  la  collec- 
tivité. 

Or,  comment,  à  l'heure  actuelle,  dans  la  disparition 
de  l'atelier  familial,  du  petit  atelier  où  l'apprenti, 
dans  un  milieu  d'affection,  était  initié  aux  plus  minu- 
tieux secrets  du  métier,  comment  instruit-on  cet 
ignorant  malgré  lui,  perdu  dans  la  foule,  ne  sachant 
où  se  prendre?  Quelles  leçons  reçoit-il,  quels  con- 
seils, quels  encouragements  ?  Où  est  la  lumière  ?  Où 
est  l'appui  ? 
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La  loi  de  18oî  exige  que  l'apprenti  soit  pourvu 
d'un  contrai  écrit  qui  assure,  entre  autres  avantages, 

l'instruction  do  l'atelier  «  progressivement  et  com- 
plètement  ».  Mais  la  loi  ouvrière,  comme  la  loi  sco- 
laire, est  violée. 

Sur  000.000  apprentis,  540.000  se  contentent  d'un 
contrat  oral  et,  pour  la  plupart,  sont  privés  de  tout 
apprentissage  même  élémentaire.  Là  encore,  comme 
le  disait  M.  0.  Gréard,  dans  un  mémoire  célèbre,  ce 
qu'il  faudrait  créer,  «  ce  sont  les  mœurs  ». 

Mais  ces  540.000  recrues,  que  leur  fait-on  faire  ? 

Le  machinisme  les  spécialise.  On  n'en  fait  pas  des 
ouvriers  complets.  Ils  accomplissent  lo  même  geste 
automatique,  inlassablement.  M.  Pierre  Morel,  con- 
seiller municipal  de  Paris,  cite  comme  exemple  de 
spécialisation  «  la  fabrication  de  la  montre  qui  néces- 
site la  collaboration  de  120  ouvriers  dont  les  uns 
font  les  aiguilles,  les  autres  les  cadrans,  les  pivots, 
les  ressorts,  etc.,  de  sorte  qu'un  ouvrier  peut  faire 
des  aiguilles  pendant  trente  ans  sans  être  capable 
de  réparer  sa  montre  si  elle  vient  à  s'arrêter  ». 
MM.  Astier  et  Cuminal,  qui  insèrent  cette  citation 
dans  leur  livre  si  probant  sur  l'Enseignement  tech- 
nique, peuvent  conclure  avec  justesse  :  «  Comment, 
dans  de  pareilles  conditions  et  devant  le  consente- 
ment tacite  du  père,  l'apprenti  ne  serait-il  pas  con- 
sidéré à  l'atelier  comme  une  sorte  d'appareil  méca- 
nique destiné  seulement  à  fournir  la  force  et  le 
bénéfice  ?  » 
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Mais,  dit-on,  les  600.000  apprentis  populaires  ont 
la  ressource  des  Écoles  privées  fondées  par  les 
patrons,  des  Cours  techniques  ouverts  par  des  muni- 
cipalités, des  Associations,  des  Sociétés  d'instruc- 
tion, des  Syndicats,  des  Bourses  du  travail,  etc. 

D'après  M.  Cohendy,  4.233  cours  au  total  existent, 
retenant  95.000  auditeurs. 

Mais  MM.  Astieret  Cuminal  retranchent  50  p.  100 
de  ces  étudiants  populaires  pour  les  restituer  à  l'en- 
seignement général  et  n'en  réservent  qu'environ 
40.000  qui  recevraient  une  instruction  vraiment 
appropriée  à  sa  fin,  contribuant  de  façon  effective  à 
l'apprentissage. 

Plus  de  550.000  adolescents  sont  donc  privés  de 
toutes  connaissances  techniques  qui  les  arrachent  à 
leur  tache  de  manœuvre,  leur  permettent  de  se  trans- 
lormer  en  ouvriers. 

Encore  les  40.000  élus,  parmi  tant  d'appelés  qui 
ne  répondent  pas  à  l'appel  et  qui  pourtant  ont  le  bon- 
heur de  résider  dans  une  ville  où  fonctionne,  grâce  à 
l'initiative  privée,  une  organisation  préparatoire,  ne 
sont-ils  guère  favorisés. 

Que  de  fois  j'ai  vu  ce  spectacle,  depuis  quinze  ans, 
vision  décourageante  dont  je  ne  puis  me  déprendre 
par  la  pensée!  C'est  le  soir,  dans  une  humble  salle 
d'école.  Des  apprentis,  sortant  à  peine  de  l'atelier, 
après  une  rude  journée  de  labeur,  sans  avoir  eu  sou- 
vent le  temps  de  refaire  leurs  forces  par  un  pauvre 
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repas  pris  à  la  hâte,  entrent,  encore  en  costume  de 

travail.  Ils  s'assoient  (lovant  le  cartable  à  dessin, 
devant  la  planche  à  épure.  Ils  s'efforcent  d'écouter 
les  explications  du  professeur  volontaire.  Mais  si 
souvent  leurs  yeux  lourds  de  fatigue  se  ferment,  si 
souvent  leur  attention  cède  à  un  invincible  besoin 
df  sommeil!  Nombre  de  séances  sont  comme  per- 
dues, malgré  l'énergie  morale  et  des  maîtres  et  des 
disciples. 

Mais,  en  vivante  antithèse,  ailleurs  et  notam- 
ment rue  de  Charenton,  au  Cours  professionnel 
pour  apprentis,  qu'avec  tant  de  compétence  et 
de  dévouement  dirige  M.  July,  comme  le  spec- 
tacle  chai 

Ces  séances,  je  les  revois  en  leur  pittoresque  décor, 
en  leur  grouillement  d'activité  féconde. 

C'est  presque  dans  un  grenier,  tout  en  haut  d'un 
escalier  terriblement  raide,  dans  une  école,  la  réu- 
nion de  six  équipes  d'apprentis  qui  consacrent  la 
matinée  du  dimanche  à  s'assimiler  leçons  de  dessin 
et  de  science  appliquée. 

Dans  un  espace  où  elles  ont  peine  à  se  mouvoir, 
six  «  classes  manuelles  »  fonctionnent.  Serruriers, 
menuisiers,  électriciens  et  précisionnistes,  tôliers, 
zinguistes  exécutent  des  modèles  d'après  des  cro- 
quis cotés.  Cette  élite  déjeunes  gens  ne  prêtent  que 
peu  d  attention  à  la  visite  qu'on  leur  fait.  Ils  sont 
tout  entiers  à  leur  ouvrage.  Ils  savent  le  prix  du 
temps  et  en  font  un  utile  emploi.  C'est  vraiment  la 
vie  intense. 
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Même  vision,  rue  Blomet,  dans  une  école,  à  Gre- 
nelle. 

Là,  ce  n'est  pas  aux  jours  de  repos  que  travaillent 
les  «  Étudiants  populaires  ».  Professeurs  et  patrons, 
après  entente,  ont  adopté  le  demi-temps,  V horaire 
de  jour.  Sur  les  heures  d'atelier  sont  prises  les  heures 
d'enseignement  technique. 

C'est  à  cinq  heures  que  les  cours  ont  lieu.  J'ai  vu, 
dans  une  salle  trop  petite  —  car  on  refuse  du  monde 
et  il  y  a  cent  expectants  qui  sollicitent  un  bout  de 
place  —  quarante  apprentis  mécaniciens,  ajusteurs, 
téléphonistes,  recevoir,  avec  quelle  attention  !  une 
leçon  de  géométrie  pratique? 

Nulle  fatigue  sur  leurs  traits.  Ils  sont  dispos,  en 
plein  éveil  d'intelligence.  On  les  voit,  on  les  sent  heu- 
reux d'être  admis  à  des  cours  dont  ils  tireront  parti 
pour  mieux  manier  l'outil.  Ils  prennent  leurs  notes, 
s'activent  à  l'ouvrage,  avec  le  désir  de  «  suivre  »,  de 
comprendre,  de  retenir.  Et  quand  la  séance  sera 
tinie,  la  journée  de  travail  sera  finie  aussi.  Il  n'y 
aura  pas  à  reprendre  cartable,  planche  à  dessin, 
refaire  le  chemin  de  la  maison  à  l'École. 


Quelle  est  la  solution  qui  s'impose,  que  réclament 
les  nécessités  économiques,  les  conditions  de  la  vie 
ouvrière  à  ses  débuts  ? 

La  solution  n'est  pas  unique.  Elle  est  complexe 
comme  le  problème  lui-même,  qui  a  des  données 
subdivisées. 
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D'abord  les  Écoles  doivent  être  multipliées,  et  des 

sortes,  drs  modalités  les  plus  diverses,  de  façon  à 
élargir  ['élite  des  futurs  ouvriers  supérieurs,  des 
intermédiaires  entre  dirigeants  et  dirigés. 

Los  Cours,  dits  complémentaires  des  écoles  publi- 
ques qui,  légalement  sont  maîtres  de  leurs  pro- 
grammes, doivent  sortir  des  généralités  vagues,  — 
prendre  un  caractère  pratique,  s'orienter  vers  un 
savoir  directement  utilisable,  nettement  ajusté  aux 
besoins  de  chaque  région.  Un  effort  de  décentralisa- 
tion s'impose  à  eux.  11  est  expédient  qu'on  les 
modèle,  en  tenant  compte  des  latitudes,  des  indus- 
tries, des  mœurs,  sur  les  Cours  professionnels  com- 
plémentaires de  la  Ville  de  Paris. 

La  matinée  serait  consacrée  à  renseignement 
général,  l'après-midi  appartiendrait  au  travail  ma- 
nuel spécialisé.  Quelques  milliers  d'apprentis  sor- 
tiraient, dans  les  grandes  et  les  petites  villes,  des 
Cours  complémentaires  ainsi  réformés,  qui,  vite, 
acquerraient  une  clientèle  toujours  grandissante. 

11  importe  en  outre  que  les  Cours  professionnels 
fondés  par  1  initiative  ou  des  individus,  ou  des 
libres  collectivités,  ou  des  pouvoirs  locaux,  adoptent 
les  programmes  si  harmonieusement  établis  pour  les 
Cours  techniques  de  la  Ville  de  Paris,  qui  sont  au 
nombre  de  douze  et  réunissent  auprès  de  leurs  fon- 
dateurs, MM.  July  etPiocheron,  1.370  étudiants  popu- 
laires. 

Mais  il  importe  tout  autant  qu'ils  adoptent  ['horaire 
de  jour,  pour  éviter  aux  apprentis  les  plus  laborieux, 
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les  plus  méritants,  les  plus  désireux  de  se  periec- 
tionner  dans  leur  profession,  un  surmenage  dont  les 
conséquences  ne  se  traduisent  que  trop  vite  par 
l'épuisement  des  forces  et  la  tuberculose  mena- 
çante. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'apprenti,  deux,  trois 
fois  par  semaine,  —  comme  M.  Alfassa,  président 
et  secrétaire  général  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis,  a  réussi  à  le  faire,  par  une  nette 
expérience,  dans  l'école  de  la  rue  Blomet,  à  Paris, 
—  puisse  recevoir  les  leçons  de  spécialistes,  à 
quatre  heures  et  demie  ou  à  cinq  heures  du  soir, 
et  pendant  une  heure  et  demie.  Il  n'arrivera  pas  au 
cours  après  avoir  fourni  un  travail  excessif.  Il  tirera 
profit  de  l'enseignement  qu'il  demande  et  qu'on  lui 
offre. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  prévoit,  ce  qu'escompte  le 
projet  Dubief-Astier  déposé  à  la  Chambre.  C'est  le 
demi-temps,  c'est  Y  horaire  de  jour  qu'il  prescrit. 

«  Le  chef  d'établissement,  dit  l'article  57,  est  tenu 
de  laisser  à  ses  jeunes  ouvriers  et  employés  de  l'un 
et  de  Vautre  sexe  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  suivre  ces  cours.  Les  heures  consacrées  à  ren- 
seignement professionnel  pendant  la  journée  légale 
du  travail  seront  prises  de  préférence  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  de  la  journée.  » 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'entente  est  impossible 
avec  les  chefs  d'industrie  ;  qu'ils  refusent,  sans  pré- 
lèvement sur  le  salaire,  de  donner  une  liberté... 
contrôlée  à  leurs  apprentis.  L'essai  a  été  fait,  cl 
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av<  c  succès,  à  Taris,  à  Caen,  à  Lyon,  a  Valence,  à 
Bayonne  Biarritz,  etc.,  etc.  Le  profit  est  pour  l'em- 
ployi  -.  mais  aussi,  et  peut-être  plus  grand, 

pour  l'employeur  qui  demain  aura  un  ouvrier  com- 
pensant, par  le  fini  de  son  travail,  le  débours  en 
temps  et  en  argent  consenti  pour  lui  par  une  géné- 
rosité avertie  et  prévoyante. 


sont  là  des  solutions  que,  en  attendant  le  vote 
tic  la  loi  Dubief,  rapportée  par  M.  Astier,  l'initiative 

libre  peut  et  doit  s'assimiler  et  appliquer. 

En  période  de  transition,  tout  perfectionnement 

adopté,  toute  amélioration  conquise,  tout  progrès 

réalisé  par  les  mœurs  prépareront  le  jeu  de  la  loi, 

ront  l'atmosphère,  le  milieu  où  elle  exercera 

son  action  dans  la  plénitude  de  son  efficacité. 

Mais,  comme  solution  globale  et  définitive,  faisant 
le  lien  entre  les  solutions  partielles  et  transitoires, 
unissant  en  faisceau  les  forces  dont  disposent  les 
créations  improvisées,  les  initiatives  généreuses 
surgies  sur  tant  de  points,  la  loi  apparaît. 

C'est  la  solution  d'État,  la  solution  par  l'obligation, 
qui,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Suisse, 
a  fait  ses  preuves. 

Il  est  vrai  que  la  solution  par  la  liberté  a  fait  éga- 
lement ses  preuves  en  Angleterre,  aux  États-Unis. 
Et  il  est  regrettable  que  la  France  n'ait  pas  su  ou  pas 
pu  imiter  l'exemple  de  ces  grands  pays  où  l'on  a 
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voulu  agir  par  soi-même,  s'organiser  en  pleine  indé- 
pendance, et  où  l'on  y  a  réussi. 

Mais  le  temps  a  été  laissé  —  plus  d'un  siècle,  de- 
puis l'abolition  des  corporations  —  au  monde  indus- 
triel pour  mener  à  bien  une  œuvre  dont  dépendaient 
ses  intérêts  particuliers  et  l'intérêt  général,  et  il  faut 
bien  reconnaître  qu'il  n'a  pas  été  employé  par  la 
France  comme  par  les  pays  anglo-saxons. 

C'est  à  l'obligation  que,  non  sans  regrets  peut- 
être  mais  en  toute  sincérité,  il  devient  nécessaire 
d'avoir  recours  ;  à  l'obligation  qui ,  en  matière 
ouvrière,  doit,  comme  en  matière  mutualiste,  s'atté- 
nuer, se  tempérer,  tenir  compte  des  contingences, 
se  renforcer  et  s'étayer  de  la  collaboration  que  l'ini- 
tiative privée,  née  de  la  liberté,  lui  offre  et  dont  elle 
ne  peut  se  passer. 

L'obligation  ne  saurait,  pour  fonder  vraiment 
1  apprentissage,  négliger  les  résultats  acquis  par  la 
liberté. 

Elle  doit  les  incorporer,  se  les  assimiler,  en  main- 
tenir la  permanence,  parallèlement  à  l'effort  dont  elle 
assume  la  responsabilité. 

—  Quelle  sera  la  loi  ?  C'est  M.  Alfred  Picard, 
ancien  ministre  de  la  Marine,  qui,  clans  son  magis- 
tral rapport  du  4  août  1907  sur  le  commerce  extérieur 
de  la  France,  la  résumera  pour  nous  dans  un  rac- 
courci saisissant. 

La  loi  se  divise  en  deux  parties.  La  première  traite 
des  écoles.  La  seconde  règle  les  conditions  de  l'ap- 
prentissage, et  voici  comment  l'ancien  commissaire 
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général  de  1  Exposition  do  1900  en  fait  l'exposé  : 
«  ...  La  seconde  partie,  beaucoup  plus  originale, 
crée,  pour  les  jeunes  gens  ou  jeunes  filles  ayant 
moins  de  dix-huit  ans  et  emploj  es  dans  le  commerce 
ou  l'industrie,  soit  en  vertu  d'un  contrat  d'appren- 
tissage, soit  sans  contrat,  des  cours  professionnels 
ou  de  perfectionnement  gratuits  et  obligatoires.  Ces 
cours  seraient  organisés  par  des  commissions  locales 
dans  les  communes  que  désigneraient  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  et  la  charge  en  incom- 
berait au  budget  municipal,  sauf  allocation  de  sub- 
sides du  Trésor;  les  patrons  pourraient  instituer  des 
cours  de  même  nature,  même  à  l'intérieur  de  leurs 
établissements.  Les  leçons  auraient  lieu  pendant  la 
journée  légale  de  travail,  dans  la  limite  de  deux 
heures  par  jour  et  de  huit  heures  par  semaine  ;  tous 
les  chefs  d'établissement  devraient  laisser  à  leurs 
jeunes  ouvriers  et  employés  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  les  suivre.  A  la  lin  de  chaque 
année,  les  élèves  subiraient  des  épreuves  pour  l'ob- 
tention d'un  certificat  d'aptitude  ;  en  cas  d'insuccès, 
ils  recevraient,  après  trois  années,  un  certificat 
d'études  qui  les  libérerait  définitivement. 

«  Ces  projets  soulèvent  des  problèmes  d'une  gra- 
vité manifeste  ;  le  principe  des  obligations  imposées 
aux  jeunes  gens  ainsi  qu'aux  patrons  a  provoqué  et 
provoquera  encore  d'ardentes  controverses. 

o  Mais  des  atermoiements  seraient  funestes.  Puis- 
sent les  Chambres,  si  soucieuses  du  bien  public, 
trouver  le  loisir  d'aborder  à  bref  délai  le  débat  et 
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prendre  les  décisions  que  leur  dictera  l'amour  du 
pays  !  Des  déterminations  viriles  sont  urgentes,  eu 
égard  aux  immenses  progrès  accomplis  par  l'ensei- 
gnement professionnel  à  l'étranger  et  particulière- 
ment en  Allemagne.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'appel  soit  entendu.  L'on 
peut  affirmer  qu'avant  peu  l'adolescence  ouvrière 
aura  sa  charte,  son  statut. 

Aucun  enfant  du  peuple  ne  doit  être  privé  d'un 
savoir  qui  lui  permette,  s'il  est  intelligent  et  labo- 
rieux, de  sortir  de  sa  misère  et  de  son  obscurité,  de 
donner  sa  mesure  là  où  son  activité  est  appelée  à 
se  mouvoir,  d'accroître  son  bien-être  par  un  travail 
en  rapport  avec  ses  aptitudes  et  dont  profite  la 
société. 


DE   L'ÉCOLE  A    LA  GITE 


L'EDUCATION  SOCIALE 

DANS  L'ENSEIGNEMENT  ■ 

I 

La  doctrine  de  la  solidarité,  qui  a  trouvé  ses  for- 
mules  dans  les  écrits  de  sociologues  comme  MM.  P. 
Leroux.  (  luvau.  Marion,  comme  MM.  Alfred  Fouillée, 
Jean  Izoulet,  Charles  Gide,  comme  M.  Léon  Bour- 
geois qui  l'a  rendue  populaire  ;  comme  leurs  disciples 
MM.  C.  Bougie,  Fleurant,  Delvaille,  Jules  Payot, 
F.  Alengry,  est  fort  à  la  mode.  On  en  dispute  dans  les 
salons  comme  à  l'École  des  Hautes  Etudes  sociales. 
Elle  est  thème  à  dissertations,  à  discours,  à  essais 
et  articles.  Comme  elle  fait  beaucoup  parler  d'elle, 
parfois  on  la  moque  et  1  attaque,  surtout  dans  les 
milieux  mondains  où  l'on  lient  pour  l'individualisme, 
pour  la  charité,  où  l'on  n'admet  pas  la  théorie  de  la 
«  dette  sociale  »,  où  l'on  admire  moins  la  douceur 
du  geste  qu'évoque  «  l'union  pour  la  vie  »  que  l'éner- 

1.  Rapport  présenté  au  -  '■■  ngrès  de  l'Education  sociale, 
Bordeaux  J19U8I. 
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gie  des  attitudes  suscitées  par  la  «  lutte  pour  la 
vie  ». 

II 

Mais  cette  doctrine  qui  est  défendue  et  combattue 
avec  une  ardeur  passionnée  parmi  les  savants,  les 
politiques,  les  gens  du  monde,  est-elle  restée  à  l'état 
de  système  dont  s'entretiennent  les  seuls  initiés  ? 

Où  en  est-on  dans  la  pratique  ?  L'application  a- 
t-elle  suivi  l'énoncé  des  préceptes  ?  Y  a-t-il  eu  des 
faits  de  propagande  et  qui  aient  porté?  L'enseigne- 
ment a-t-il  fait  sa  place  à  l'éducation  sociale  et  lui  a- 
t-il  ouvert  les  avenues  de  la  Cité  ?  Où  a  porté  l'effort? 
Et  qu'a-t-il  produit,  qu'a-t-il  été  fait  et  que  faut-il 
faire  ? 

Ce  sont  autant  de  questions  qu'il  convient  de  se 
poser  dans  un  Congrès  où  l'on  sait  que  pour  faire 
pénétrer  une  méthode  au  profond  de  la  conscience 
populaire,  il  faut  commencer  par  l'enraciner,  par 
l'école,  dans  l'âme  de  l'enfant. 

Il  va  de  soi  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
esquisse,  d'un  résumé  qui  permettra  de  constater  et 
de  rapprocher  les  quelques  résultats  qui  ont  été  ob- 
tenus depuis  une  dizaine  d'années,  et  surtout  d'éta- 
blir un  plan  d'action  pour  l'avenir. 

III 

L'enseignement  supérieur  qui,  dans  ses  chaires 
magistrales,  semble  avoir  adopté  le  solidarisme  en 
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qualité  de  morale  officielle,  lui  fournit  des  adeptes 
qui,  de  ses  principes,  se  t'ont  une  règle  de  conduite. 

1°  C'est  du  solidarisait'  que  se  réclament  les  Asso- 
ciations d'étudiants  qui,  de  jour  en  jour,  fortifient  et 
précisent  leur  action.  Organisées  dans  chaque  Uni- 
versité, elles  ne  visent  pas  seulement  à  établir  des 
liens  de  camaraderie  entre  les  adhérents,  elles  font 
u  uvre  pratique,  ouvrent  des  bibliothèques,  des  salles 
de  lectures,  se  spécialisent  dans  les  futures  profes- 
sions des  coopérateurs.  Elles  ont,  à  Xancy,  à  Lille, 
à  Paris,  etc.,  une  maison  où  sont  installés  les  divers 
services  fondés  par  leur  ingénieuse  activité.  Elles 
tendent  à  l'utile,  au  pratique.  Elles  arrachent  l'étu- 
diant pauvre  à  son  isolement,  elles  constituent  pour 
lui  un  foyer,  non  point  seulement  récréatif,  mais 
instructif,  où  il  fait  l'apprentissage  de  la  vie  sociale 
(discussions,  élections,  défense  d'intérêts  collectifs). 
Elles  créent  même  des  groupements  professionnels 
selon  les  catégories  d'études,  les  spécialités  des 
carrières. 

■1  C'est  du  solidarisme  que  s'inspirent  les  étu- 
diants, de  jour  en  jour  plus  nombreux,  qui,  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes  de  province,  se  font  ins- 
crire en  qualité  de  professeurs  volontaires  dans  les 
Sociétés  d'éducation  populaire.  Depuis  dix  ans 
environ,  le  recrutement  s'accentue,  parmi  la  jeu- 
nesse des  écoles,  de  ces  maîtres  improvisés  qui  vont 
aux  Universités  populaires,  aux  grandes  Associa- 
tions d  enseignement  et  qui  vulgarisent  le  savoir 
acquis  dans  les  Facultéset  les  laboratoires. 
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Au  vrai,  ils  gagnent  à  faire  cette  dépense  de  leur 
activité.  Ils  apprennent  à  doser,  à  liltrer  les  connais- 
sances qu'ils  ont  acquises  en  préparant  examens  et 
concours.  Ils  se  les  rendent  claires  pour  eux-mêmes 
en  les  rendant  accessibles  aux  Étudiants  populaires. 
La  dette  dont  ils  s'acquittent  tourne  pour  eux  à 
profit  moral  et  intellectuel. 

3°  C'est  le  solidarisme  qui  guide  les  étudiants, 
les  élèves  des  grandes  écoles  qui,  à  Paris,  en  no- 
vembre 1905,  ont  fondé  cette  organisation-type  : 
l'Association  Ernest-Renan,  groupant  normaliens, 
chartistes,  polytechniciens,  étudiants  en  médecine, 
en  droit  —  ils  sont  près  de  trois  cents  —  et  aussi 
employés  de  magasin,  ouvriers,  etc.  Les  Ernest-Re- 
nan consacrent  leurs  heures  de  loisir,  les  après-midi 
des  dimanches  et  des  jeudis  aux  Associations  d'an- 
ciens élèves  des  écoles  laïques,  aux  Patronages,  four- 
nissant lecteurs,  surveillants,  moniteurs  d'excur- 
sions, de  visites  aux  musées,  aux  usines.  Ils  ont  une 
troupe  d'acteurs,  une  équipe  de  conférenciers,  qui 
se  transportent  d'Œuvre  en  Œuvre.  Leur  Association 
correspond  à  une  pensée  doublement  solidariste. 
Elle  rapproche  des  amis  de  l'école  qui  sont  travail- 
leurs intellectuels  et  manuels.  Elle  prête  le  concours 
des  aines,  des  jeunes  gens  qui  déjà  gagnent  leur 
pain  ou  bien  conquièrent  leurs  diplômes,  aux  tout 
débutants  qui  fréquentent  l'école  et  qui  ont  besoin 
d'aide,  de  protection  et  d'amitié  aux  heures  où  ils 
sont  guettés  par  la  rue.  Elle  a  suivi  point  par  point  le 
programme  qu'elle  s'est  tracé,  multipliant,  depuis 
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deux  ans,  séances  de  i  ^création  et  de  travail,  élevant 
l'âme  enfantine  vers  un  idéal  de  beauté  en  ae  don- 
nait! que  «les  spectacles  d'un  goût  irréprochable. 
C'esl  là.  à  grands  traits,  ce  que  le  solidarisme  a 
déjà  réalisé  dans  et  par  l'enseignement  supérieur. 
On  n'est  qu'au  début  d'un  mouvement  qui  s'étend 
et  qu'il  faut  contribuer  à  élargir.  C'est  peu  encore, 
mais  l'idée  et  le  sentiment  sont  éveillés  et  ce  qui 
est  manifestation  isolée  deviendra  méthode  généra- 
lisée, habitude  constante. 


I\ 


Des  essais  ont  été  tentés  également  dans  les  Lycées 
et  collèges.  Ils  sont  encore  clairsemés,  mais  ils 
dénotent  une  ébauche  de  tendance  qui  peu  à  peu 
gagnera  de  proche  en  proche.  Des  tentatives  qui 
réussissent  en  amènent  d'autres.  Une  sorte  d'en- 
traînement se  produit  que  l'on  a  plaisir  et  profil  à 
favoriser,  à  fortifier. 

Mais  voici  un  aperçu  ou  plutôt  un  abrégé  rapide 
des  quelques  faits  sociaux  qui  sont  à  l'actif  de  la  soli- 
darité dans  l'enseignement  secondaire. 

1°  La  question  a  été  inscrite  au  programme  des 
études  en  1902,  et  les  plus  récents  livres  classiques 
sont  tout  imprégnés  de  la  doctrine  qui  a  été  pro- 
fessée d'une  façon  expresse  et  continue  dans  les 
classes1. 

1.  N'otamment  les  Manuels  de. MM.  Pierre  F.  Pecaut,  Chatel. 
etc. 

Ei..  Petit.  7 
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2°  On  peut  constater  que,  sous  l'influence  des  théo- 
ries nouvelles,  les  actes  de  bienfaisance  collective 
ont  moditié  leur  forme.  Hier  encore,  on  s'en  tenait 
à  la  «  quête  dite  des  pauvres  »,  en  recueillant  les 
dons  anonymes  pour  d'anonymes  infortunes.  Nulle 
intervention  des  donateurs.  Nulle  attribution  des 
fonds  à  telle  ou  telle  Œuvre.  A  l'heure  actuelle, 
un  lycée,  un  collège,  parfois  tous  les  établisse- 
ments d'une  Académie  s'intéressent  de  façon  spé- 
ciale à  une  institution  déterminée  qui,  en  général, 
permet  à  l'enfance  heureuse  de  venir  en  aide  à 
lVnfance  ou  délaissée  ou  indigente  :  Enfants  à  la 
Montagne  (Académies  d'Aix,  de  Lyon,  de  Tou- 
louse, etc.)  ;  Sauvetage  de  V Enfance,  préservation 
de  la  tuberculose  (Académie  de  Paris,  après  un 
éloquent  appel  de  M.  Liard,  vice-recteur).  Le  sens 
social  se  forme  parmi  les  jeunes  gens  qui  sont  nour- 
ris aux  Humanités,  soit  classiques,  soit  modernes. 
Ils  sont  sur  la  voie  de  l'assistance  consciente  et  soli- 
daire, scientifiquement  organisée.  Il  est  à  souhaiter 
que  des  visites,  une  participation  au  contrôle  dans 
la  distribution  des  secours  préparent  cette  initia- 
tion à  la  vie  sociale.  Mais  le  premier  pas  est  fait,  et 
l'étape  sera  franchie  tout  entière. 

3°  Autre  signe  de  progrès,  autre  détail  minime 
encore  aujourd'hui,  mais  demain  de  réelle  impor- 
tance. La  Mutualité  interscolaire  a  fait  son  appari- 
tion dans  les  Lycées  et  Collèges  de  filles  et  de  gar- 
çons. 

C'est  dans  l'Académie  de  Bordeaux  qu'elle  s'est 
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affirmée  avec  le  plus  d<    vigueur  el  de  précision. 
Autorisée  par  une  circulaire  de  M  Bienvenu-Mar- 

tin  '.  alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  recom- 
mandée par  M.  le  recteur Thamin,  elle  a  été  vulga- 
risée par  un  professeur  du  lycée  de  Bordeaux, 
M.  Rochelle,  qui  a  fait  entrer  dans  la  pratique  une 
organisation  nettement  solidaristë.  Dans  un  article 
de  ['Avenir  de  la  Mutualité,  il  faisait  valoir  que  les 
élèves  de  lycées  et  collèges,  en  donnant  leur  cotisa- 
tion à  l'œuvre  de  M.  J.-G.  Cave,  appliqueraient  les 
leçons  de  morale  théorique  qu'ils  reçoivent  enclasse^ 
prendraient  le  pli  de  l'association,  feraient  acte  d'a- 
_  ssante  et  fraternelle  solidarité.  Il  indiquait  qu'au 
où  les  familles  ne  réclameraient  pas  la  somme 
due  pour  indemnité  de  maladie,  une  Caisse  de 
secours  spéciale  pourrait  être  établie,  «  à  l'aide  de 
laquelle  la  section  secondaire  pourrait  prendre  à  sa 
charge  une  partie  des  cotisations  des  enfants  appar- 
tenant à  des  familles  nombreuses  et  fréquentant  les 
écoles  primaires  ». 

La  Mutualité  intcrscolaire  a  fait  son  chemin.  Elle 
est  en  plein  fonctionnement  dans  vingt  lycées, 
quarante  collèges.  Parfois  (Orléans,  Chartres,  Péri- 
gueux,  etc.)  le  lycée  souscrit  des  parts  de  mem- 
bres honoraires,  parfois  (Charleville)  les  lycéens 
paient  la  cotisation  d'enfants  pauvres  des  écoles 
primaires. 

De  plus,  la  solidarité  enfantine  se  double  de  soli- 

1.  30  janvier  1003. 
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darité  professorale.  Agrégés  et  brevetés  font  partie 
du  même  Conseil  d'administration,  apprennent  à  se 
connaître,  à  s'estimer,  à  prêter  à  leurs  élèves  un 
mutuel  appui.  C'est  une  tendance  nouvelle  qui  s'ac- 
cuse. A  la  préciser,  on  changera  combien  de  désac- 
cords en  harmonie,  en  communion  d'efforts  ! 

4°  Des  lycées  et  collèges,  le  mouvement  s'étend 
aux  Associations  d'anciens  élèves.  Les  banquets 
traditionnels  ont  été  maintenus  qui,  naguère,  étaient 
parfois  la  seule  raison  d'être  des  groupements. 
Mais  aux  fêtes  s'ajoute  l'entr'aide  organisée. 

Les  A.  de  lycées  et  collèges  ont  formé  une  Union, 
tenu  des  Congrès  (Marseille,  Paris,  Toulouse,  Clor- 
mont,  Belfort)  etc.  Elles  tournent  leur  activité  con- 
certée vers  la  fondation  de  Bourses  de  voyage  mises 
à  la  disposition  d'élèves  se  préparant  soit  au  com- 
merce, soit  aux  grandes  écoles  et  qui,  pendant  un 
mois  ou  deux,  pendant  les  vacances,  vont  en  Anglo- 
terre,  en  Allemagne  apprendre  une-  langue  étran- 
gère1 .  Déjà  vingt-cinq  lycées  ou  collèges  ont  leurs 
boursiers,  grâce  aux  A.  qui  font  ainsi  leur  premier 
essai  d'intervention  sociale.  Sans  doute  il  existait 
déjà,  mais  combien  peu  nombreuses,  quelques 
Bourses  fournies  par  les  A.  pour  des  fils  d'anciens 
élèves.  Mais  les  Bourses  de  voyage  se  généralisent 
et  l'on  peut  prévoir  qu'elles  deviendront  la  forme 
préférée  que  revêtira  l'activité  réglée  et  méthodique 
des  A. 

4.  Cf.  Rapport  de  M.  Cormoul-Houlès  (A.    de   Castres,   au 
Congrès  de  Belfort,  août  1907). 
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Autre  ei  intéressante  manifestation  de  solidarité; 
Les  A.  réclament  la  coopération  du  lycée  el  de  la 
Famille,  des  parents  et  des  maîtres  dans  les  questions 
d'éducation,  d'hygiène,  etc  l.  Les  tentativesde  grou- 
pement son!  encore  peu  nombreuses  (Lycée  Carnot 
entre  autres),  mais  on  pcul  être  assuré  que,  dans  la 
voie  qu'ils  ouvrent  aux  pères  et  aux  mères,  les 
novateurs  seront  suivis. 


C'est  l'école  primaire,  et  surtout  l'écoleprolongée, 
riche  de  ses  Œuvres  annexes,  qui  a  servi  le  plus 
efficacement  de  champ  d'expérience  à  l'éducation 
sociale.  Le  milieu  plus  simpliste,  plus  porté  par  ins- 
tinct à  l'entr'aide,  y  prêtait,  était  déjà  préparé. 

1°  La  solidarité  morale  et  sociale  a  été  enseignée 
d'abord  aux  futurs  instituteurs  et  institutrices  dans 
les  Écoles  normales,  puis  aux  écolières  et  aux  éco- 
liers des  que  ses  lois  ont  été  établies  et  fixées  dans 
les  Traités,  les  Manuels  et  Précis,  les  livres  de  lec- 
ture courante,  vulgarisant  les  leçons  dos  maîtres 
qui  préconisaient  l'union  des  cœurs,  des  intelligences, 
des  activités  associées  pour  collaborer  à  l'œuvre 
commune  du  progrès  humain. 

La  théorie  lut,  dès  le  début,  acceptée,  comprise, 

l.  Cf.  les  ouvrages  de  MM.  Crouzet  et  Gâche,  V.  Bailloud. 
M.  Bidart,  professeurs  l'école  normale  de  Dax,  a  préconisé 
idé  aussi  autour   des  écoles  primaires   des  Cercles  de 
parents,  éducateurs  et  écoliers. 
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aimée,  professée  avec  une  ardeur  et  une  conviction 
passionnées.  Elle  avait  un  caractère  scientifique  et 
positif,  tout  en  faisant  sa  part  à  l'idéal  de  bonté  et 
de  générosité  que  l'on  voulait  cultiver  dans  lame 
de  l'enfant.  Elle  donnait  à  la  vie  un  principe  direc- 
teur, et  offrait  une  règle  précise,  avec  passage 
direct  au  fait. 

Dans  les  Ecoles  normales,  l'enseignement  fut 
d'abord  oral.  L'on  établit  les  liens  qui  unissent  la 
solidarité  physiologique  à  la  solidarité  morale, 
celle-ci  à  la  solidarité  sociale.  Mais,  depuis  quel- 
ques années,  l'on  a  été  conduit,  par  la  logique 
même  deschoses, etaussisouslapression  des  circons- 
tances historiques,  à  donner  aux  préceptes  un  com- 
mentaire fourni  par  les  faits,  parl'expérience.  Nombre 
d'Ecoles  normales  d'institutrices  procèdent  à  la  for- 
mation sociale  de  l'éducatrice  que  doit  être  l'ensei- 
gnante de  demain,  en  organisant  des  visites  aux 
Ouvroirs,  aux  Gouttes  de  Lait,  aux  Dispensaires, 
aux  Crèches  et  Consultations  de  nourrissons,  aux 
Couvres  que,  demain,  elles  auront  à  signaler,  à 
expliquer,  à  combien  de  mères  et  de  fillettes  en  quête 
de  conseils,  d'appuis  remplaçant  ceux  qui  s'en  vont. 
L'idée  de  devoir  devient  acte,  se  change  en  effective 
coopération.  Dans  les  Patronages,  notamment,  les 
visiteuses  se  transformentsouventen  collaboratrices 
(Dijon,  Le  Puy,  Paris,  etc.). 

2°  Les  Associations  d'anciennes  et  d'anciens 
élèves  se  sont  multipliées,  à  la  faveur  de  l'enseigne- 
ment  solidariste.    Elles     se    proposent    un     triple 
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objet  :  la  récréation,  L'instruction,  l'entr'aide  : 
a)  telles  sont  ingénieuses  dans  l'organisation  des 
s  et  distractions.  Concerts ei  spectacles,  qui,  au 
début,  furent  d'un  goûl  plutôt  douteux  et  donnèrenl 
dans  le  comique  grossier,  soûl  réglés  en  nombre  de 
villes  et  bourgs  par  des  Comités  qui  deviennent 
scrupuleux  sur  le  choix  des  morceaux  inscrits  au 
programme.  Toulouse.  Lyon  ouvrent  des  concours 
de  diction,  de  chant,  individuels  et  collectifs. 
Amiens  a  une  troupe  :  la  Jeune  Comédie,  dont  les 
acteurs  sont  fournis  par  l'élite  des  «  associés  » 
répartis  entre  les  lTpetites  A.  amiénoises.  Parfois, 
la  collaboration  de  l'École  cl  de  la  Post-Ecole  per- 
met la  célébration  des  fêtes  comme  la  Fête  civique 
de  la  Jeunesse  à  Lyon  (17  mars  1907),  qui  s'est  élar- 
gie  eu  Fête  de  la  Cité  tout  entière  et  où  les  anciens 
élèves  des  Ecoles  primaires  ont  prêté  serment  à  la 
Nation  et  à  la  République,  en  une  séance  digne  des 
plus  belles  et  des  plus  émouvantes  cérémonies 
imaginées  par  la  Convention. 

Matinées  et  soirées  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les 
uniques  distractions  que  suscite  l'accord  des  jeunes 
associés.   Promenades,    visites    aux    musées,   aux 
monuments,  voyages  en  commun,  exercices  de  tir, 
de  gymnastique,  sont  dues  aux  Petites  A.,  dont  les 
Comités  s'emploient  à  procurer  aux  sociétaires  jeux 
et  récréations  adaptés  au  milieu,  à  l'âge,  aux  saisons. 
La   vie  locale,  grâce  à  elles,  devient  moins  mono- 
tone. Et  à  mesure  quelles  se  développeront  davan- 
age,  qu'elles  prendront,  à  l'user,  plus  conscience  de 
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leur  rôle,  elles  attacheront  les  générations  nouvelles, 
par  des  liens  plus  étroits,  à  la  «  petite  patrie  ». 

b)  Le  lendemain  de  l'Ecole,  l'instruction  prolon- 
gée, trouvent  dans  les  Associations  des  cadres  for- 
més et  actifs.  Les  enseignements  à  côté,  ceux  qui 
ne  sont  pas  donnés  à  l'École  :  arts  d'agrément, 
escrime,  langues  vivantes,  ont  une  clientèle  qui 
s'habitue,  dans  les  grandes  villes,  à  se  grouper,  à 
payer  des  maîtres.  Certaines  Petites  A.  parisiennes 
deviennent  des  foyers  de  travail  intellectuel.  Des 
organisations  modèles  sont  à  citer  en  province  : 
Association  de  Soulhac-Tulle  (Enseignement  profes- 
sionnel à  l'atelier);  —  Association  de  Cognac  (Ensei- 
gnement commercial)  ;  —  Associations  de  la  Côte- 
d'Or  (Cours  de  greffage  ,  bibliothèques  )  ;  — 
Associations  du  Gers  :  à  Auch,  les  deux  Amicales 
ont  fondé  une  Université  populaire  ;  Petite  A.  de 
filles,  à  Fleurance  :  Cours  de  puériculture  ;  à  Lec- 
toure  :  même  cours .  —  Nord  ,  Pas-de-Calais , 
Somme  :  Cours  d'enseignement  ménager  organisés 
par  les  petites  A.  féminines,  etc. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  surtout  au  Havre, 
61  Associations,  qui  réunissent  près  de  8.000  adhé- 
rents, font  preuve  d'une  grande  activité.  Elles  entre- 
tiennent des  cours  variés  :  langues  vivantes,  comp- 
tabilité, dessin  industriel,  sténographie,  dactylogra- 
phie, chant,  escrime.  A  signaler,  un  Cercle  d'études 
pour  la  langue  anglaise.  Dans  les  Petites  A.  de 
jeunes  filles,  on  a  établi  des  Cours  de  coupe  et  d'as- 
semblage, de  broderie,  des  Cours  pratiques  de  cou- 
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turc  et  de  repassage,  un  Cours  de  puériculture.  Les 
recettes  montent  à  '25.000  francs.  Los  dépenses,  qui 
vriil  i  ii  moyenne  à  20.000  francs,  sont  affectées 
au  paiement  des  maîtres  chargés  des  cours,  à 
l'achat  de  livres  pour  les  Bibliothèques  coopé- 
ratives, de  carabines  et  de  munitions  pour  les  exer- 
cices de  tir.  à  l'organisation  des  fêtes  et  réunions 
annuelles. 

c  Mais  le  meilleur,  le  «  noble  de  l'ouvrage  »,  est 
la  coopération,  l'entr'aide  entre  faibles  et  humbles. 

Elle  est  pratiquée  par  le  Placement,  qui  fonctionne 
dans  dos  centaines  d'organisations  postscolaires, 
grâce  à  des  Bulletins  insérant  offres  et  demandes 
d'emplois,  des  Permanences,  etc.  Parfois  des  prêts 
d'honneur  sont  consentis  aux  associés.  Des  dons 
sont  faits,  surtout  aux  anciens  élèves  appelés  sous 
les  drapeaux.  Dans  la  Corrèzc,  la  petite  A.  de  Brive 
entretient  un  pupille  au  Collège,  aide  les  enfants 
pauvres.  Des  Petites  A.  paient  les  cotisations  de 
mutualistes  scolaires  qui  sont  indigents.  Quelques 
petites  A.  ouvrent  des  Foyers  du  soldat  (Paris  :  rue 
Decamp,  Aubervilliers,  Montargis,  Le  Havre),  en 
faisant  profiter  les  militaires,  en  garnison  près  de 
leur  siège  social,  des  avantages  qu'offre  l'Associa- 
tion (jeux,  conférences,  salles  de  lecture,  biblio- 
thèque, etc.). 

d)  La  Coopération  s'exerce  sous  des  formes 
diverses  qui  vont  chaque  jour  se  multipliant. 

Il  y  .1  lieu  de  citer,  parmi  les  essais  sociaux  où  se 
risque  l'ingénieuse  audace  des  Petites  A.,  ceux  qui 
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ont  trait  aux  constructions,  au  travail  en  commun 
—  surtout  agricole,  forestier1. 

L'Association  des  anciens  élèves  des  écoles  de 
Nemours  (Seine-et-Marne)  a,  grâce  à  des  souscrip- 
tions consenties  par  les  sociétaires,  acquis  un  ter- 
rain, construit  une  «  Maison  de  l'Adolescence  »  avec 
salle  de  conférences,  de  théâtre,  de  réunion,  biblio- 
thèque. 

Les  Petites  A.  de  Lens  (Pas-de-Calais),  qui  comp- 
tent 1.100  adhérents,  ont  constitué  une  Société  ano- 
nyme à  capital  variable  ,  émis  des  actions  de 
50  francs  avec  défense  d'en  avoir  plus  de  10  afin 
d'éviter  toute  domination  d'argent  :  elles  ont 
réuni  120.000  francs  et  édifié  la  «  Maison  des  Asso- 
ciations »2  .  La  Maison  a  un  théâtre  contenant 
1.000  places.  La  scène  a  7  mètres  de  profondeur.  La 
hauteur  du  rideau  est  de  17  mètres.  La  Maison  con- 
tient salles  de  cercle,  de  cours,  bibliothèque. 

Dans  un  village  de  l'Eure,  à  Saint-Georges-du- 
Vièvre,  l'Amicale  a  fondé  une  Société  du  même  type, 
réuni  5.000  francs,  construit  une  «  Maison  de  l  Ado- 
lescence ». 

La  coopération  s'applique  au  reboisement  en 
commun  des  montagnes,  les  Petites  A.  servant  de 
centres  d'action.  Dans  l'Ain,  les  Sociétés  forestières 
composées    d'élèves    et   anciens   élèves    (Uortan, 

1.  Cf.  Les  Oeuvres  complémentaires  de  l'École,  par  liodH'roy 
Ratton  (Avenir  de  la  Mutualité). 

2.  La  Maison  avec  son  mobilier  cl  sa  bibliothèque  revient 
a  165.000  francs. 
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Hoionnes,  Trefforl  i,  font  de  la  sylviculture  intensive. 
Dans  l'Ardèche  (arrondissement  de  Touruon),  40  So- 
ciétés  forestières  comprenant  1.20Q  membres  <»nl 
planté  près  de  50.000  arbres.  Dans  la  Charente 
(arrondissement  de  Ruffec),  une  Petite  A.  a  créé  un 
Syndicat  agricole ,  une  caisse  de  crédit  mutuel 
agricole.  Elle  s'occupe  de  fonder  une  caisse  d'as- 
surance mutuelle  contre  la  mortalité  du  bétail. 
Dans  la  Corrèze  (arrondissement  de  Tulle),  la 
Société  scolaire  forestière  du  Jardin  a  pour  objet 
le  semis  et  la  plantation  de  pins  dans  les  vastes 
landes  de  la  commune  où  elle  a  son  siège.  Elle  a 
déjà  fait  des  semis  sur  14  hectares.  Dans  le  Doubs, 
le  Jura,  les  Vosges,  la  Meurthe-et-Moselle,  les  » 
pastorales  forestières  »  se  multiplient  :  on  en  nombre 
déjà  r>00'. 

Dans  la  Somme,  la  Petite  A.  du  faubourg-  Saint- 
Maurice  a  créé  des  Jardins  ouvriers.  Dans  les 
Côtes-du-Nord  (arrondissement  de  Guingamp),  à 
Ledernec,  Y  Abeille  bretonne  est  une  coopérative 
agricole.  Dans  les  Basses-Pyrénées,  la  Petite  A.  de 
Mourenx  a  des  terres,  un  matériel  agricole  perfec- 
tionné, acheté  à  frais  communs,  et  loué  aux  habi- 
tants de  la  commune,  etc. 

Les  Petites  A.  commencent  à  prendre  conscience 
des  ressources  matérielles  qui  sont  en  elles,  de 
l'influence  qu'elles  représentent.  Elles  se  fédèrent 
par  villes  (Amiens,  Reims,  Toulouse)  ;  par  régions 

1.  Cf.  Manuel  de  l'Arbre,  par  1^.  Gardot,  édité  par  le  Tou- 
ring-Club  de  France  (La  Forêt-Retraite). 
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Loire,  Rhône,  Oise,  Ardennes,  Somme,  etc.  Elles 
ont  tenu  des  Congrès  à  Lyon,  Saint-Etienne,  Mont- 
pellier, Paris,  le  Havre.  Elles  s'organisent  par 
Académies.  Les  Petites  A.  de  l'Académie  de 
Caen  ont,  27-30  septembre  1907,  jeté  les  bases 
d'une  fédération  pour  les  six  départements  de  Nor- 
mandie. 

Même  dans  quelques  villes  (Tours,  Saint-Etienne, 
Troyes),  elles  fondent  des  patronages,  les  surveil- 
lent, les  dirigent.  Les  Petites  A.  de  Lyon  ont  mis  à 
1  étude  la  même  organisation  tutélaire. 

Les  Petites  A.  qui,  encouragées,  guidées,  éclai- 
rées sur  leurs  véritables  intérêts,  sont  autant 
d'écoles  d'apprentissage  pour  l'éducation  sociale 
en  faveur  de  l'adolescence  ouvrière  et  rurale,  ne 
cessent  de  grandir  en  nombre  et  en  force.  En  1894- 
95  on  en  comptait  56;  622  en  1895-96  ;  4.784  en  1895- 
1900. 

En  1906-1907  il  en  existe  6.200  dont  4.157  de  gar- 
çons, 2.043  de  filles  l. 

On  ne  saurait  trop  les  engager  à  persister  dans  la 
voie  de  la  coopération,  du  travail  associé.  Outre  que 
leurs  adhérents  se  formeront  ainsi  à  la  vie  solidaire, 
fortifieront  en  eux  le  sens  social,  ils  puiseront,  dans 
l'union  des  efforts,  des  ressources  pour  l'œuvre 
commune.  C'est,  en  résumé,  l'appel  qui  leur  a  été 
adressé  (ler-4  août  1907)  par  le  27e  Congrès  national 
de  la  Ligue  de    l'Enseignement  qui    s'est  tenu  à 

d.  En  1908  L909  :  6.476,  dont  L.962  de  jeunes  filles,  1.514  de 

garçons. 
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inçon  él  qui  a  été  renouvelé  au  Congrès  Natio- 
nal des  Petites  A  (Havre,  an  ut  1909)  dont  M.  Fallières 
président  de  la  République  a  présidé  la  séance 
finale. 

Il  convient  de  leur  recommander  aussi  do  s'o- 
rienter  vers  l'hygiène  sociale,  de  constituer  des 
comités  qui  s'occuperont,  dans  l'inténH  de  l'Asso- 
ciation, dt^s  progrès  à  introduire  dans  le  logement, 
l'habitation  ouvrière  ou  rurale,  l'alimentation,  les 
mesures  préventives  à  prendre  contre  les  maladies. 
I.  -  Petites  A.  deviendraient  ainsi,  dans  nombre  de 
villes  et  surtout  dans  les  campagnes,  des  centres 
d'action,  de  solidarité  consciente  et  ordonnée,  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  taudis,  l'alcoolisme, 
dans  la  propagande  en  faveur  des  jardins  ouvriers, 
des  «  coins  de  terre  »,  des  logements  salubres,  à 
bon  marc  lié,  etc. 

VI 

La  Mutualité  scolaire  est  l'institution  la  plus 
connue,  la  plus  populaire,  par  quoi  s'extériorise  et 
s'aflirme  l'éducation  sociale  dans  l'école. 

L  Œuvre  des  dix  centimes  —  le  petit  sou  de 
l'épargne  individuelle,  dédié  à  la  retraite,  le  petit 
sou  de  la  fraternité  enfantine,  dédié  au  secours  de 
maladie  —  qui,  partie  d'une  Société  d'essai  fondée 
en  1884,  dans  le  XIXe  arrondissement  de  Paris,  à  la 
Yillette,  en  plein  quartier  ouvrier,  s'est  épanouie 
en  190b\  en  une  Union  nationale  des  Sociétés  sco- 
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laires  et  familiales  de  secours  mutuels l,  obtient  un 
succès  toujours  grandissant. 

Et  ses  progrès  s'expliquent.  Elle  est,  dans  et  par 
l'Ecole,  une  leçon  vivante,  probante  de  morale  col- 
lective, à  caractère  pratique  et  tangible.  Elle  fortifie 
l'influence  de  l'instituteur  qui  joue  un  rôle  social 
tout  en  formant  le  sens  social  chez  ses  élèves.  Elle 
a  une  portée  éducative  qui  s'ajoute  aux  avantages 
financiers  qu'elle  procure. 

Limitée  d'abord  à  l'école  primaire,  elle  gagne  les 
Lycées  et  Collèges,  s'annexe  les  Enfants  assistés 
(dans  70  départements,  dont  la  Seine),  s'introduit 
dans  les  Associations  d'anciens  et  d'anciennes  élè- 
ves, par  la  fondation  de  Mutualités  de  V adolescence 
là  où  n'existent  pas  de  Mutuelles  d'adultes  admet- 
tant la  femme ,  établit  un  lien  d'intérêt  solidaire 
entre  toutes  les  Œuvres  qu'elle  rapproche,  agrège  et 
cimente,  pour  en  former  un  bloc  serré  et  résistant. 

Le  cadre  de  l'école  est  brisé  par  elle,  car  il  est 
trop  étroit  pour  son  expansion.  La  Mutualité  sco- 
laire englobe  le  canton  —  c'est  la  modalité  préférée 
—  ou  l'arrondissement,  ou  le  département  (Loiret, 
Pas-de-Calais,  Ardèche,  Landes,  Yonne,  etc.),  éta- 
blissant entre  les  écoles  une  solidarité  d'efforts 
productifs. 

Les  Mutualités  scolaires  sont,  en  1907,  au  nombre 
de  3.272.  Le  nombre  des  adhérents  est  de  720.000  -\ 

1.  Fondée  à  Bordeaux,  à  l'issue  du  Congres  des  colonies 
scolaires. 

2.  814200  en  1909.  900000  au  début  de  1910. 


[/EDUCATION    SOCIALE    D\N<    L  ENSEIGNEMENT         III 

Les  départements  où  la  Mutualité  scolaire  aie  plus 
profondément  pénétré  son!  :  Aisne.  7.852  garçons, 
5.846  filles;  Ardennes,  10.45:1  et  9.263;  Aube, 
8.690  et  6.036  ;  Gironde,  9.224  et  6.563;  Landes, 
9  332  et  T  388  :  Loiret,  7.811  et  5.859;  Marne,  8.828 
et  6.388;  Meurthe-et-Moselle.  6.855  et  3.198;  Nord, 
^7  870  el  18.995;  Oise,  13.324  et  9.260;  Pas-de- 
Calais.  97  SI  g  et  15.258;  Seine,  46.686  et  35.368  5 
Seine-Inférieure,  16.168  et  12.029;  Seine-et-Marne, 
(5.994  et  1.470  ;  Seine-eM)ise ,  9.288  et  4.762  ; 
Somme,  11.904  et  9.544  ;  Yonne,  7.988  et  6.266. 

Les  cotisations  annuelles  s'élèvent  à  plus  de 
4  millions.  Un  million  environ  est  distribué  par 
l'entr'aide  solidariste  au  titre  de  journées  de  maladie. 

Comme  les  Associations  d'anciens  élèves,  les 
Mutualités  scolaires,  grâce  à  la  souplesse  de  leur 
organisation,  tentent  des  expériences.  Elles  ont  eu 
l'ingénieuse  idée  de  mettre  à  proiit  la  loi  du 
Ie*  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
pour  placer  en  achats  de  terre  une  partie  de  leur 
fonds  commun. 

Elles  ont  fondé  (Jura,  Ain,  Douhs,  Vosges,  Ardè- 
che, Loire;  des  Mutuelles  forestières  qui,  dans  quel- 
ques années,  grâce  au  produit  des  pins,  fourniront 
la  pension  des  associés. 

Et  le  proiit  est  immédiat  de  ces  plantations.  Les 
jeunes  mutualistes  s'y  forment  aux  bonnes  méthodes 
sylvicoles,  font  un  apport  de  travail  collectif  qui  vaut 
mieux  encore  que  le  versement  de  la  cotisation  pécu- 
niaire, contribuent  au  reboisement  du  sol  natal,  et, 
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en  combattant  le  fléau  de  la  déforestation  et  aussi 
de  l'inondation,  servent  les  intérêts  de  l'agriculture. 
La  «petite  patrie  »,  en  pays  de  montagne,  est  enri- 
chie par  eux  à  l'âge  de  la  force  productive  ;  elle  les 
enrichira  à  l'heure  du  repos. 

Mais,  au  vrai,  n'est-il  pas  intéressant  d'observer 
et  de  noter  ces  combinaisons  vraiment  nouvelles 
qui,  au  jour,  apparaissent,  s'adaptent  aux  nécessités 
locales,  donnent  vie  à  des  institutions  que  l'unifor- 
mité ferait  s'étioler  et  qui,  au  contraire,  s'épanouis- 
sent en  riche  frondaison,  grâce  à  la  décentralisation 
spécialisée  ? 

Et  la  vertu  de  la  solidarité,  sous  la  forme  mutua- 
liste, n'est-elle  pas  rayonnante,  qui  gagne  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique,  et  à  Paris  (1907), 
et  dans  les  départements  (depuis  1900),  faisant 
inscrire  les  enfants  assistés,  les  pupilles  de  la 
Nation,  sur  les  registres  des  Petites  Gavé  ?Même  sa 
force  d'expansion  est  telle  que  la  Belgique,  une 
partie  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  fondent  des  Mutua- 
lités scolaires,  à  l'imitation  de  la  France. 


VII 


Il  était  logique  et  inévitable  que  le  mouvement 
solidariste  qui  s'esquisse  parmi  les  collégiens,  les 
lycéens,  les  écoliers,  passât  des  élèves  aux  maîtres. 
L'éducation  sociale  ne  pouvait  pénétrer  chez  les 
disciples  sans  que  son  influence  gagnât  les  éduca- 
teurs. 
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N'est-ce  pas  la  solidarité  qui  a  l'ait  surgir  dans 
chaque  département  ces  Amicale*  d'Instituteurs, 
qui  s'occupent  à  l'heure  actuelle  d'intérêts  profes- 
sionnels mais  cpii  feront  une  part  de  plus  en  plus 
grande,  demain,  aux  intérêts  scolaires  ?  Ces  «  Ami- 
cales »  arrachent  institutrices  et  instituteurs  à  l'iso- 
lement, les  habituent  à  concerter  des  efforts  qui,  à 
L'user,  après  une  inévitable  période  d'essais  et  de 
tâtonnements,  se  rangeront  aux  lois  de  la  mesure  et 
de  l'équilibre.  11  faut  espérer  que,  combinant  la  tra- 
dition et  l'évolution,  elles  dégageront  la  formule 
administrative  que  réclame  une  organisation  vrai- 
ment démocratique  et  dont  la  solution  est  sans  nul 
doute  contenue  dans  l'association  acceptée  et  pra- 
tiquée dans  un  esprit  de  discipline  sociale. 

Elles  sont  nées  aussi  de  la  solidarité,  ces  Sociétés 
de  secours  mutuels  des  institutrices  et  des  institu- 
teurs qui,  dans  chaque  département,  pourraient 
être  prises  comme  types  d'organisation  et  qui  font 
sa  place  à  la  retraite,  par  cotisation  spéciale,  comme 
au  service  médical. 

Ils  se  réclament  également  de  la  solidarité,  ces 
Orphelinats  départementaux  des  fdles  et  fils  d'ins- 
titutrices et  instituteurs,  fondés  dans  le  Nord,  en 
Seine-et-Oisc,  dans  le  Loiret,  —  cet  Orphelinat  de 
l' Enseignement  primaire  que  préside  M.  Mézières, 
de  l'Académie  française,  et  qui  répand  tant  de  bien- 
faits. 

La  solidarité  revendique  enlin  parmi  ses  Œuvres, 
si  originales,  si  signiticatives,  et  par  l'inspiration  et 

El>.  Chu.  8 
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par  le  but  :  la  Coopérative  universitaire,  que  pré- 
side M.  Emile  Bourgeois,  et  qui  arrache  à  la  misère 
tant  de  veuves  d'universitaires  décédés  prématuré- 
ment ;  —  les  Dispensaires  antituberculeux  de 
Seine-et-Marne,  de  Paris  et  la  Seine,  où  maîtresses 
et  maîtres  font  donner,  à  côté  d'eux,  des  consulta- 
tions à  leurs  élèves  ;  —  enfin  et  surtout  le  Sanato- 
rium antituberculeux  deSainte-Feyrc,  près  Guérct, 
dû  à  l'initiative  de  M.  Leune,  inspecteur  d'académie 
de  Seine-et-Oise,  qui  a  fait  surgir  de  terre  la  colla- 
boration obstinée  et  victorieuse  de  volontés  et  de 
dévouements  que  le  président  de  la  Société  pour 
l'éducation  sociale,  M.  Léon  Bourgeois,  signalait 
avec  une  éloquence  douloureusement  émue,  à  la 
cérémonie  d'inauguration  (1906). 

VIII 

Ce  sont  là,  notées  de  façon  succincte  et  cursive, 
quelques-unes  des  manifestations  dont  l'éducation 
populaire  peut  se  prévaloir. 

On  les  voudrait  plus  nombreuses.  Elles  sont  d'iné- 
gale importance,  de  répartition  inégale  aussi,  mais 
elles  dévoilent,  dans  l'opinion,  des  tendances  inexis- 
tantes, il  y  a  seulement  dix  ans,  et  qui  «  indiquent 
un  avenir  ».  Elles  se  sont  produites  surtout  parmi 
des  humbles  et  des  faibles,  en  des  milieux  où  l'on 
ne  dispose  que  de  médiocres  ressources.  Elles  cons- 
tituent des  nouveautés  en  qui,  au  début,  on  voulut 
voir  une  mode  née  d'un  engouement  passager;  mais 
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la  mode  a  prouvé  qu'elle  était  durable  el  qu'elle 
pouvait  survivre  à  ses  détracteurs. 

Il  appartient  à  la  Société  pour  l'éducation  sociale 
de  transformer  ce  qui  n'est  encore  qu'exception  ou 
tentative  isolée,  en  faisceau  toujours  plus  compact 
«le  faits  permanents.  Elle  a  inculqué  sa  doctrine 
aux  bons  ouvriers  et  apprentis  sociaux  qui  s'essaient 
à  de  variées  et  vivantes  expériences.  Elle  leur  doit 
de  les  conseiller,  de  les  guider,  de  les  encourager 
el,  quand  ils  s'ignorent,  bien  qu'ils  creusent  leur 
sillon  côte  à  côte,  de  les  rapprocher  pour  obtenir 
de  plus  larges  et  de  plus  féconds  labours. 

Le  Congrès  de  Bordeaux,  qui  permet  aux  amis  de 
l'Education  sociale  de  se  concerter,  ne  pourrait-il, 
pour  éclairer  la  route  de  ses  collaborateurs,  leur 
proposer  un  plan  d'action  dans  et  par  l'École? 

Ne  pourrait-il  proposer  l'adoption  des  vœux  sui- 
vants qui  sont  d'exécution  pratique  et  qui  ne 
demandent,  pour  leur  réalisation,  que  le  concours 
libre  des  libres  collectivités  auxquelles  on  s'adresse? 

IX 

I'ROJLT    DE     VOEUX 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  1  éducation  sociale  soit  enseignée  non 
seulement  par  la  parole  mais  par  l'exemple  (visites 
sociales  aux  Œuvres)  dans  les  Lycées,  Collèges  de 
jeunes  filles  et  de  garçons,  Écoles  normales  (troi- 
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sième  année  consacrée  à  la  formation  profession 
nelle  des  élèves-maîtresses  et  des  élèves-maîtres), 
écoles  primaires  supérieures,  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie,  etc.  ; 

2°  Que  les  Associations  d'étudiants,  d'anciennes 
et  d'anciens  élèves  des  lycées  et  collèges,  d'an- 
ciennes et  d'anciens  élèves  des  écoles  primaires  se 
rapprochent  et  se  concertent,  par  régions,  pour  des 
Œuvres  communes  (caisses  d'études,  de  voyages, 
fêtes  interscolaires,  colonies  scolaires,  fondation  de 
chaires  adaptées  aux  besoins  locaux)  ; 

3°  Que  les  Associations  d'étudiants  prennent  de 
plus  en  plus  contact  avec  les  Œuvres  complé- 
mentaires de  l'école  (notamment  les  Cours  d'adul- 
tes ,  les  Sociétés  d'enseignement  populaire ,  les 
Patronages)  pour  leur  fournir  professeurs,  lecteurs, 
surveillants  de  séance,  guides  de  promenades,  selon 
le  savoir  et  les  aptitudes  des  collaborateurs  volon- 
taires ; 

4°  Que  les  Associations  d'anciennes  et  d'anciens 
élèves  des  écoles  fondent  des  cours,  participent  à 
la  tenue  des  Patronages,  viennent  en  aide  aux  ins- 
titutrices et  aux  instituteurs  dans  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion populaire  et  aux  élèves  de  l'école  prolongée; 

5°  Que  les  essais  de  Coopération  (sociétés,  mu- 
tualités postscolaircs,  agricoles,  forestières,  etc.) 
soient  encouragés  dans  les  Œuvres  postscolaircs  ; 

6°  Que  la  Mutualité  interscolaire  (entre  élèves  des 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  el  de  garçons  et 
écolières  et  écoliers)  soit  généralisée  et  que  pr»>- 
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fesseurs  et   instituteurs   siègent  dans  des  Comités 
mixtes  (secondaires  et  primaires  ; 

le  de  plus  en  plus  la  Famille  et  l'École,  la 
Famille  et  le  Lycée  soient  rapprochés  soit  par  les 
A — ciations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves,  soit 
par  des  Cercles  ou  Comités  de  professeurs  <'t  de 
parents  éducateurs1. 

i.  M.  Jules  Payot,  recteur  de  l'Académie  d'Aix,  dans  une 
circulaire  adressée  (nov.  1909)  aux  chefs  d'établissements, 
dit  :  n  Ne  serait-il  pas  possible  de  l'aire  des  visites  appro- 
fondies des  hôpitaux,  réserve  l'aile  des  maladies  contagieuses, 
des  asiles  de  nuit,  des  œuvres  d'assistance  parle  tra\  ail.  des 
œuvres  diverses  d'assistance  publique  ci  privée,  d'un  syndi- 
cal agricole,  d'une  école  maternelle,  d'une  école  profession- 
nelle, etc. 
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Dans  une  Association  d'anciens  élèves  rue  De- 
■camp,  à  Paris.  Le  préau  d'école  est  occupé  par  une 
assistance  nombreuse,  vivante,  intéressée  à  la 
séance.  C'est  l'assemblée  générale,  avec  élections 
des  membres  du  comité.  Les  aînés,  les  nouveaux 
et  avec  eux  des  pupilles,  écoutent  le  compte  rendu 
moral  qui  est  présenté  par  M.  Deligny,  président- 
fondateur. 

M.  Deligny  rappelle  que  la  Petite  A  a  onze  ans 
d'existence.  Elle  ouvre  des  Cours  pour  les  ensei- 
gnements «  à  côté  »,  ceux  qu'on  ne  donne  pas  à 
l'école  :  tir,  escrime,  danse  et  maintien,  diction, 
aquarelle,  allemand,  sténographie,  solfège  et  chant, 
piano,  etc.  Elle  organise  causeries  littéraires  et 
musicales,  conférences,  matinées  dansantes,  pro- 
menades, fêtes  qui  rapprochent  de  l'école  la  famille. 
Elle  est  une  sorte  de  Société  d'instruction  populaire, 
à  base  de  mutualité,  où  les  anciens  viennent  donner 
des  leçons  aux  plus  jeunes. 

Son  œuvre  sociale  est  intéressante  à  connaître. 
Elle  place  les  élèves,  les  anciens  élèves  et,  comme 
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toul  le  monde  participe  à  la  découverte  des  emplois, 
l'offre  des  places  esi  supérieure  à  la  demande.  Elle 
s'esl  annexée  un  Foyer  du  Soldai  cl  les  militaires 

en  garnison  dans  les  bastions  voisins  assistent  à 
toutes  les  réunions,  ce  qui  les  sort  do  leur  isole- 
ment, les  arrache  à  l'ennui  des  promenades  sans 
but.  Elle  a  fondé  et  entretient  une  Caisse  de  solida- 
rité qui  sert  à  aider,  par  des  prêts  d'honneur,  des 
camarades  malades  ou  dans  la  gêne,  à  envoyer 
quelques  pièces  blanches  aux  sociétaires  sous  les 
drapeaux,  à  offrir  un  souvenir  aux  anciens  élèves 
lors  de  la  naissance  d'un  enfant. 

Elle  décide,  sur  l'initiative  très  heureuse,  très  pra- 
tique d'un  ancien  élève,  M.  Ghaintreau,  professeur 
à  Jean-Baptiste  Say,  d'organiser  un  Bureau  de  consul- 
tation qui  renseignera  exactement  les  familles  pour 
le  choix  d'une  carrière  et  le  placement  logique  de 
leurs  t ils,  qui  interviendra  en  cas  de  difficultés  dans 
la  période  d'apprentissage  et  qui,  —  grâce  à  des 
médecins  qui  ne  doublent  pas  le  prix  des  consulta- 
tions, ceux-là,  le  dimanche,  mais  qui  se  mettent  au 
service  des  travailleurs,  —  donnera  des  conseils 
gratuits. 

Le  budget  de  la  Petite  A  dépasse  2.500  francs. 

C'est  "n  vrai  centre  de  travail,  d'action  sociale. 
Son  influence  s'affermit  chaque  jour. 

Aussi  ne  peut-on  que  souscrire  aux  paroles  d'en- 
couragement et  d'amitié  qu'a  adressées  àM.  Deligny, 
à  M.  Perot,  président,  à  M.  Abadie,  trésorier,  à  tous 
les   professionnels    et   volontaires    se    dévouant   à 
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l'œuvre,  M.  Pizon,  le  maire  adjoint  du  seizième 
arrondissement.  M.  Pizon,  qui  est  professeur 
au  lycée  Janson,  pouvait  parler  de  l'école  et  des 
œuvres  annexes  avec  compétence,  car  il  les  con- 
naît à  fond,  ayant  débuté  comme  instituteur. 

Je  quitte  la  séance  au  moment  du  scrutin.  Les 
élections  ont  lieu  avec  sérieux  et  avec  calme.  On 
ne  vote  que  pour  des  candidats  disposés  à  consa- 
crer leur  temps  à  la  tâche  commune.  Qui  est  dési- 
gné pour  l'honneur  l'est  pour  la  peine.  On  discute 
les  noms  avant  de  dresser  la  liste  qui  est  affichée 
au  tableau  noir.  Pas  d'abstentions  dans  le  vote,  car 
on  veut  assurer  vie  et  force  à  l'Œuvre.  Chaque 
électeur  :  commerçant  établi,  artiste,  professeur, 
avocat,  garçon  boucher,  garçon  épicier  qui  ont  pris 
un  instant  sur  les  courses  et  livraisons  pour  venir, 
en  habit  de  travail,  déposer  leurs  bulletins  dans 
l'urne,  se  sent  responsable  de  son  choix. 

En  ce  préau  d'école,  sans  bruit,  simplement, 
s'accomplit  un  acte,  petit  en  soi,  mais  de  grande 
portée  sociale.  Les  générations  nouvelles,  guidées 
par  l'expérience  des  devanciers,  font  librement 
l'apprentissage  de  la  liberté.  L'école  qui  a  su  les 
retenir  les  prépare  à  la  vie  de  la  Cité  qui  les  attend. 
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De  tous  côtés  «ni  me  dit  :  «  Los  œuvres  postsco- 
lairos  :  Associations,  Patronages,  sont  à  l'étroit 
dans  l'école.  On  n'a  pas  prévu,  comme  à  Paris, 
comme  à  Amiens,  de  vastes  préaux  couverts  pou 
vaut  contenir,  aux  jours  de  t'êtes,  <lo  conférences, 
lc<  pères,  les  mères  à  coté  des  enfants,  des  jeunes 
gens.  Et,  dans  trente  mille  communes,  c'est  encore 
la  salle  de  classe  qui  est  la  plus  grande  du  pays,  et 
elle  est  tout  à  fait  insuffisante  maintenant  que  l'école 
devient  la  Maison  commune,  le  foyer  d'action, 
d'éducation  populaires.  » 

J'ai  souvent  répété  qu'il  fallait  imiter  l'exemple 
donné  par  Tours,  Nemours,  Chaumont,  Lens,  d'au- 
tres villes  encore,  où  se  sont  constituées  des  Sociétés 
ci  viles  qui  ont  construit  des  Maisons  de  l'adolescence, 
de  la  jeunesse,  etc. 

Mais  la  réponse  est  prête  :  «  C'est  possible  dans 
les  villes,  grandes  ou  petites.  On  a  des  ressources. 
On  peut  trouver  des  souscripteurs.  Mais,  au  village, 
que  faire  ?  Et,  pourtant,  c'est  dans  les  communes 
rurales  qu'il  convient  surtout  de  s'organiser,  de  se 
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grouper,  d'avoir  des  locaux  où  tenir  «  les  Veillées 
populaires  »,  où  se  réunir  pour  les  lectures,  cause- 
ries, concerts,  que,  par  roulement,  des  éducateurs 
volontaires  ne  demandent  qu'à  transporter,  —  «  ca- 
mionneurs d'idées  »,  comme  disait  Jean  Macé, 
entrepreneurs  désintéressés  de  tournées  gratuites 
pour  l'auditoire,  coûteuses  pour  les  orateurs  et 
acteurs  bénévoles.  Et  on  se  heurte  à  des  difficultés 
insurmontables.  » 

Insurmontables  ?Lc  sont-elles  partout  également? 
Et  ne  faut-il  rien  tenter  au  village,  dans  un  moment 
de  trouble  moral,  où  l'àmeinquiète  réclame  un  récon- 
fort, où  il  faut  ménager  la  transition  entre  ce  qui 
fut  la  charité  hiérarchisée  et  ce  qui  sera  la  solidarité 
organisée  ? 

Un  exemple  que  me  fournit  un  instituteur  de  vil- 
lage permet  d'affirmer  que  là  où  il  y  a  un  homme 
d'initiative  et  d'action,  les  murailles  peuvent  sortir 
de  terre  qui  abriteront  les  disciples  de  la  foi  nou- 
velle. 

M.  Châles  est  instituteur  dans  l'Eure,  dans  une 
bourgade  de  7o0  habitants.  En  1903,  il  fonde  une 
Amicale  d'anciens  élèves  qui  obtient  un  franc  succès. 
Elle  a  300  adhérents.  Comment  faire  pour  les  assem- 
bler dans  une  fête.  La  salle  de  classe  ne  peut  con- 
tenir que  ISO  personnes,  et  mal  à  l'aise.  Où  et  com- 
ment faire  une  fête  laïque':' 

M.  Châles  ne  peut  espérer  le  concours  pécuniaire 
du  conseil  municipal,  car  la  commune  est  imposée 
de  31  centimes  extraordinaires.  Il  faut  ou  laisser 
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l'œuvre  végéter  ou  trouver  une  combinaison  per- 
mettant d'avoir  un  centre  il»'  réunion. 

L'instituteur  se  met  bravement  à  fonder  une 
Société  anonyme  à  capital  variable,  avec  obligations 
de  -.">  francs.  Dans  une  bourgade  ?  Oui.  Et  il  réussit 
à  la  former. 

On  souscrit  des  parts  remboursables  en  vingt  ans, 
sans  intérêts,  par  voie  de  tirage  au  sort.  Cent 
soixante  obligations  lurent  souscrites.  Les  dons,  les 
produits  d'une  loterie  procurèrent  1.000  francs.  L'ar- 
gent  était  trouvé. 

Un  autre  capital  se  joignit  au  produit  de  l'émission, 
capital  de  bon  vouloir,  de  générosité  intellectuelle, 
de  travail  collectif  librement  consenti.  Entre  bons 
ouvriers  de  l'œuvre  bonne,  on  sait  pratiquer  l'en- 
tr'aide. 

Qui  n'a  pas  tenu  à  honneur  de  collaborera  l'édifi- 
cation de  la  Maison  d'amitié  ?  L'agent  voyer  can- 
tonal établit  gratuitement  le  plan  et  le  devis  de 
l'édifice  projeté  :  le  devis  s'élevait  «à  la  somme  de 
o.OOO  francs.  Les  jeunes  gens  de  l'Amicale  font  les 
travaux  de  terrassement  nécessaires  pour  le  nivel- 
lement du  terrain,  i  ares  50,  situé  à  l'entrée  du 
bourg  et  donné  par  un  conseiller  municipal. 

En  avril  1905,  on  se  met  à  l'œuvre.  La  Maison 
est  inaugurée  le  4  juin  1906. 

La  salle  principale  a  20  mètres  de  long  sur  8  de 
.  ;  le  pignon  nord  formant  façade  est  en  maçon- 
nerie do  briques  ot  cailloux,  les  murs  latéraux  on 
briques.  Deux  bas  côtés  d'un  mètre   de  large  sont 
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couloirs  de  dégagement;  la  travée  centrale  soutenue 
par  six  poteaux  et  ayant  6  mètres  de  large  et  7  mè- 
tres de  hauteur,  sans  faîte,  est  remplacement  destiné 
aux  spectateurs  ;  à  l'extrémité  sud  se  trouve  la  scène 
ayant 3m, 50  de  profondeur.  La  salle  contient300places 
assises,  400  debout.  La  dépense,  mobilier  compris, 
s'est  élevée  à  5.200  francs. 

En  1907,  on  a  affecté  au  remboursement  des  obli- 
gations une  somme  de  500  francs,  dont  100  francs 
provenant  de  la  location  à  des  sociétés.  On  ne  doit 
plus  aux  souscripteurs  que  3.300  francs.  En  prenant 
comme  moyenne  les  500  francs  restitués  en  1907, 
on  peut  prévoir  que  la  libération  totale  sera  effectuée 
en  1913. 

M.  Châles,  dans  un  compte  rendu  qu'il  rédigeait 
récemment  pour  le  congrès  de  Honfleur,  écrivait, 
non  sans  une  juste  fierté  : 

«  Nous  sommes  arrivés  à  posséder  une  salle,  qui 
n'est  pas  luxueuse,  mais  qui  est  très  pratique  pour 
concerts,  banquets,  bals,  distribution  de  prix  aux 
enfants  des  écoles,  etc.  ;  de  plus,  et  c'est  là  l'impor- 
tant, nous  sommes  chez  nous.  Nous  pouvons  orga- 
niser des  fêtes  qui  rompent  un  peu  la  monotonie  de 
la  vie  à  la  campagne  et  essayer  de  retenir  ainsi  les 
jeunes  gens  près  de  nous. 

«  La  façade  de  notre  salle  rappelle  l'aspect  d'un 
temple  :  il  est  à  souhaiter,  en  effet,  que  ces  Maisons 
de  l'adolescence  soient  les  temples  de  la  bonne  et 
franche  gaieté,  les  temples  de  l'esprit  laïque.  » 


LAMAISONDES  ÉTUDIANTS  POPULAIRES 


Les  étudiants  universitaires  ont  leur  Maison  à 
Paris. 

État,  Conseil  municipal,  ont  offert  à  l'envi terrain, 
nt.  encouragements  de  toutes  sortes,  aux  futurs 
médecins, avocats,  ingénieurs,  pour  qu'ils  puissent 
édifier  un  palais  où  abriter  confortablement  leurs 
loisirs.  L'Association  —  l'A,  comme  on  dit  entre 
initiés  —  ne  voit  plus  ses  «  services  »  à  l'étroit, 
grâce  à  la  générosité  des  pouvoirs  publics. 

Nul  n'y  trouve  à  redire.  Qui  même  n'applaudirait 
à  la  chose  ? 

11  importe  que  l'étudiant  pauvre  et  travailleur, 
celui  qui,  loin  de  la  rue,  manifeste...  son  activité 
intellectuelle  aux  laboratoires,  aux  salles  de  cours, 
au  chevet  des  malades  dans  les  hôpitaux,  puisse 
échapper  à  la  tristesse  de  la  solitude  qui  l'attend 
dans  une  chambre  d'hôtel,  étroite  et  froide,  con- 
naisse l'atmosphère  réchauffante  d'un  milieu  d'amitié 
et  de  solidarité  agissante. 

Mais  il  est,  dans  Paris,  des  milliers  d'autres  jeunes 
gens,  peu  fortunés,  qui  eux  aussi,  ont  droit  à  ce  qu'on 
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leur   témoigne  autrement  qu'en    paroles,   intérêt, 
sympathie,  affection  réconfortante. 

Ce  sont  les  «  étudiants  populaires  »,  qui,  tout  le 
jour,  peinent  obscurément  et  utilement  aux  maga- 
sins, aux  ateliers,  aux  bureaux,  qui,  de  l'aube  au 
soir,  se  penchent  sur  l'outil,  sur  le  registre  de 
commerce,  sur  la  lettre  d'affaires,  et  qui,  la  nuit 
venue,  s'en  vont,  souvent  sans  avoir  pris  le  temps 
de  manger,  continuer  leur  instruction,  soit  aux 
cours  municipaux,  soit  aux  leçons  professées  par 
les  grandes  Sociétés  d'instruction. 

Silencieux,  attentifs,  malgré  le  surmenage,  ils 
complètent  les  connaissances  acquises  à  l'école.  Ils 
ne  discutent  pas  programmes,  matières  d'examen, 
titres  de  leurs  éducateurs.  Ils  font  docilement,  et 
en  conscience,  leur  tâche  de  disciples  volontaires. 

Ils  constituent  vraiment,  par  le  caractère,  une 
élite,  à  qui  il  ne  manque,  pour  émerger  au  premier 
rang,  qu'un  peu  de  ce  temps,  de  cette  liberté,  de  cet 
or,  que  d'autres,  qui  en  ignorent  le  prix,  gaspillent 
parfois  avec  une  dédaigneuse  insouciance. 

Que  ne  songe-t-on  un  peu  à  eux  ?  Que  ne  fait-on 
effort  de  bienveillance  avertie,  de  vouloir  utile,  pour 
ces  laborieux,  pour  ces  vaillants,  qui,  courageuse- 
ment, font  effort. 

Ils  n'ont  pas  de  Sorbonne  monumentale,  d'Univer- 
sités, de  Facultés,  d'Écoles  spéciales  construites  à 
grands  frais. 

Jambes  fléchies  sur  des  bancs  trop  bas,  ils  se 
courbent  sur  la  page,  sur  le  livre,  posés  sur  des 
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pupitres  il  enfants,  dans  d'humbles  salles  d'écoles 
primaires  pauvrement  éclairées.  Mais  dans  la 
médiocrité  du  cadre,  la  beauté  de  la  scène  resplen- 
dit néanmoins.  Ils  donnent,  dans  la  veillée  répara- 
trice, L'émouvante  impression  de  forces  en  belle 
santé  morale,  d'énergies  en  acte  élaborant  l'avenir. 
Ils  ont.  ces  auditeurs  de  rencontre,  ces  recrues  de 
hasard,  le  respect  du  maître  improvisé  dont  ils 
recueillent  la  parole  avec  une  respectueuse  gravité. 

N'auraient-ils  pas  droit,  ces  oubliés,  ces  méconnus, 
si  méritants,  à  leur  Maison  ? 

Non  qu'ils  en  puissent  jouir  aux  jours  de  semaine. 
Ils  sont  pris  par  le  métier,  par  le  gagne-pain. 

Mais  aux  heures  de  congé,  mais  le  dimanche,  que 
n'ont-ils  à  leur  disposition  une  Maison  de  l'adoles- 
cence, une  Maison  des  étudiants  populaires  ? 

Elle  comprendrait,  briques  et  fer  formant  l'ossature 
du  vaisseau  :  vaste  hall  vitré  pour  servir  d'abri  en 
cas  de  pluie,  salle  de  concert  ou  de  spectacle,  gym- 
nase, bibliothèque  avec  salles  de  lecture,  salles  de 
jeux  et  de  récréation. 

Elle  serait  entourée  d'une  «  place  »,  d'un  terrain 
pour  les  exercices  physiques,  d'une  piste  de  course, 
de  marche,  de  stand  pour  le  tir. 

Elle  servirait,  avec  ses  annexes  du  dehors,  — 
comme  l'installation  du  Racing-Club,  —  mais  en 
grand,  mais  gratuitement,  à  l'éducation  sportive, 
athlétique,  et  aussi  à  la  préparation  militaire  de 
l'adolescence  populaire,  ajoutant  l'apprentissage 
physique  à  l'apprentissage  professionnel. 


128  DE    L  ÉCOLE    A    LA    CITÉ 

On  pourrait  l'établir  sur  les  «  espaces  de  plein 
air  »  qu'on  réclame,  avec  tant  de  raison,  pour  rem- 
placer les  fortifications,  et  pour  donner  force  et  jeu 
aux  «  poumons  de  Paris  ». 

Elle  serait  sise  près  du  bois  de  Boulogne. 

Et  elle  aurait,  près  du  bois  de  Yincennes,  un  pen- 
dant, exactement  semblable,  pour  les  arrondis- 
sements placés  aux  antipodes  de  Passy  et  d'Auteuil. 

Par  roulement,  Associations,  Patronages,  Sociétés 
scolaires,  en  disposeraient,  les  jeudis,  les  dimanches, 
et  pendant  toute  la  durée  des  vacances. 

Les  Maisons  des  Etudiants  populaires  contribue- 
raient au  dévoloppement  rationnel  et  nécessaire  de 
l'entraînement  musculaire,  à  l'organisation  des  Fêtes 
de  plein  air,  etc. 

Elles  seraient,  pour  toute  une  jeunesse  enfermée 
en  des  ateliers,  en  des  boutiques,  en  des  logis,  où 
elle  respire  mal,  Ecoles  de  santé,  d'endurance,  et 
aussi,  par  la  pratique  du  groupement  solidaire, 
de  discipline  librement  consentie. 

Et,  dans  le  cœur  de  la  jeunesse  populaire,  se  gra- 
verait ce  sentiment,  quelque  peu  voilé  par  la  réalité 
des  faits,  que  la  justice  et  légalité  ne  sont  pas,  dans 
une  démocratie,  de  vains  mots  inscrits  au  fronton 
des  édilices. 


DE  L'ECOLE  AUX  CONGRES 


LE  SIÈCLE  DES  CONGKÈS 


On  a  dit  que  le  x.V  siècle  serait  le  siècle  de  l'as- 
sociation. L'évolution  est  en  cours.  Le  xxe  siècle 
s'affirme  déjà  comme  le  siècle  des  Congrès,  formes 
passagères  des  groupements  qui  travaillent  à  orga- 
niser de  façon  durable  la  solidarité. 

Les  Congrès  abondent.  Il  s'en  tient  partout,  à 
l'étranger  comme  en  France.  Arts,  sciences,  métiers 
ont  leurs  réunions.  Ce  qui  était,  hier  encore,  échange 
occasionnel  et  rare  d'idées  devient  institution  per- 
manente, revenant  à  dates  fixes.  Des  manières  de 
Parlements  stables  s'établissent  qui  succèdent  aux 
parlotes  improvisées. 

Les  Congrès  ont  leurs  statuts,  leurs  règlements, 
leur  rythme,  presque  leur  rite  !  Ils  ont,  pour  chaque 
spécialité,  leurs  organisateurs,  leurs  dirigeants, 
leurs  orateurs,  leurs  clients,  et  qui  sont  fidèles. 

Sans  doute  ils  n'échappent  pas  ;'i  la  raillerie.  On  y 
voit,  pour  quelques  amateurs  et  profiteurs,  le  motif 
et  le  prétexte  de  sorties,  déambulàtions  et  excur- 
sions agréables.  11  est  des  congressistes  qui  «  sont 

Ed.  Petit.  9 
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du  voyage  »  plutôt  que  du  congrès,  et  qui,  l'adhé- 
sion donnée,  la  carte  obtenue,  n'assistent  guère  aux 
séances,  visitent  sites  et  monuments. 

J'en  sais  qui  sont  ainsi,  et  qui  pourtant  tirent 
encore  profit  du  déplacement.  Malgré  qu'ils  en 
aient,  ils  voient,  s'instruisent,  élargissent  leur  hori- 
zon intellectuel,  tout  en  s'offrant  d'économiques 
distractions.  Le  congressiste...  à  côté  ne  perd  pas 
son  temps  à  prendre  l'air  du  dehors,  à  changer  de 
milieu.  Il  s'assimile  un  savoir,  empirique  certes, 
mais  qui  s'impose  à  son  cerveau. 

On  dit  aussi  :  «  Mais  les  Congrès  ne  servent  de 
rien.  Ils  émettent  des  vœux  qui,  neuf  fois  sur  dix, 
demeurent  platoniques.  Les  vœux  d'un  Congrès 
reviennent,  en  obsédant  défilé,  dans  les  Congrès 
suivants,  comme  figurants  de  théâtre,  comme  che- 
vaux de  cirque.  On  n'en  tient  guère  compte  et  l'acte 
ne  suit  pas  la  parole.  » 

C'était  tout  à  fait  exact  hier.  Cela  l'est  moins 
aujourd'hui.  Le  retour  régulier  des  congrès,  le  carac- 
tère de  stabilité  qu'ils  revêtent  de  plus  en  plus,  la 
persistance  pour  chacun  de  la  doctrine,  la  suite 
énergique  des  désirs  indiquant  un  ferme  vouloir, 
attirent  sur  eux  l'attention.  Ils  ne  sont  plus  simples 
accidents  et  rencontres  aussitôt  oubliés  que  notés. 
On  est  bien  obligé,  dans  chaque  administration, 
dans  chaque  corporation,  de  voir  en  eux  des  mani- 
festations constantes  et  sérieuses,  pensées,  voulues 
et  réalisées  par  dos  hommes  libres  en  un  Age  de 
liberté.  Ils  représentent  l'opinion  de  compétences 
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et  de  dévouements  qui.  après  enquête,  discussion 
et  vote,  disent  avec  netteté  leur  avis  sur  tel  pro- 
blème de  la  vie  littéraire,  scientifique,  économique, 
aie.  Ils  commencent  à  jouer  le  rôle  auquel  ils 
cuit  droit.  Ils  éclairent  presse,  public.  Parlement. 

Force  est  bien  de  s'appuyer  sur  eux,  de  s'inspirer 
de  leur  volonté;  surtout  quand  elle  a  été  exprimée 
de  lâÇOn  répétée^  C'est,  un  pouvoir  nouveau  qui 
monte,  qui  grandit  d'année  en  année,  et  qui  sert 
patiemment  et  puissamment  la  cause  du  progrès 
dans  tous  pays. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  seule  voix  de  la  France 
qu'ils  font  entendre,  mais  la  voix  du  monde  civilisé. 

Limités  d'abord  aux  intérêts  «les  penseurs  et  des 
travailleurs  dans  chaque  patrie,  ils  sont  devenus, 
de  nationaux,  internationaux.  Ils  rapprochent  des 
hommes  de  mœurs,  de  mentalités  différentes.  L'har- 
monie professionnelle  les  amène  à  dégager  de  leurs 
efforts  concertés  une  pensée  commune. 

Parfois,  dans  un  Congrès,  éclate  la  nouvelle  d'une 
découverte  dont  la  foule  humaine  bénéficie.  C'est 
dans  un  congrès  que  le  docteur  Roux  annonça  que 
le  croup  était  vaincu.  C'esl  dans  un  congrès  que  le 
bacille  de  koeh  fut  révélé.  Tout  Congrès  desavants 
fixe  le  point  d'arrivée,  constate  les  résultats  acquis 
dans  un  ordre  précis  de  connaissances,  sert  de  point 
de  départ  à  des  recherches,  à  des  acquisitions  nou- 
velles. 

Une  bibliothèque  pourrait  être  composée  —  et  nul 
encore  ne  l'a  constituée  —  des  documents,  écrits, 


132  DE    L  ECOLE    AUX   CONGRES 

rapports,  composés  pour  des  Congrès.  Souvent  en 
quelques  pages  il  y  a  plus  de  sens,  plus  d'idées  pra- 
tiques, qu'en  de  gros  volumes  dont  le  dépôt  est 
exigé  dans  les  collections  de  l'État. 

Il  deviendra  nécessaire,  vu  la  multitude  des  Con- 
grès, vu  l'importance  prise  par  nombre  d'entre  eux, 
qu'un  Office  soit  fondé  qui  serve  de  lien  entre  eux, 
qui  établisse  une  sorte  de  Permanence  assurant  la 
continuité  de  leur  action  dans  l'intervalle  des  tenues, 
qui  soit  comme  un  Conservatoire  de  leurs  «  impri- 
més ».  C'est  un  organe  que  ne  saurait  manquer  de 
créer  la  fonction.  Et  la  France  se  doit  de  le  donner 
au  monde  civilisé. 


LE  CONGRES  INTERNATIONAL 

DE  L'EDUCATION  POPULAIRE1 


Le  Congrès  international  de  l'éducation  populaire, 
organise  par  la  Ligue  française  de  l'Enseignement, 
a  duré  en  Sorbonne  du  Ier  au  4  octobre  1908.  Il  a 
réuni  les  délégués  de  vingt  nations.  7.000  mandats 
ont  été  représentés  par  plus  de  2.000  congressistes 
qui  ont  suivi  les  séances. 

Le  Congrès  a  été  surtout  un  exposé  de  méthodes, 
une  manière  de  Grande  Revue  des  Œuvres  dans  les 
pays  les  plus  divers.  Polonais,  Wallons,  Russes, 
Bulgares,  Serbes,  Allemands,  etc.,  ont  tour  à  tour 
montré  les  progrès  qu'ils  avaient  réalisés,  fait  l'aveu 
des  lacunes  qui  existent  chez  eux  dans  l'organisation 
de  l'école  prolongée.  Les  idées  ont  été  confrontées, 
les  applications  qui  en  sont  faites,  comparées.  Et 
un  mutuel  enseignement  s'est  dégagé  de  ce  Congrès 
dédié  à  l'enseignement  des  masses. 

Le  Congrès  international  a  eu  celte  marque  propre 
et  cette  note  originale  qu'on  ne  s'y  est  livré  à  aucune 

1.  Revue  Pédagogique.  Dec.  1908. 
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discussion,  qu'on  n'y  a  pas  émis  de  vœux.  Aussi  bien 
les  débats  contradictoires  auraient  été  rendus  ma- 
laisés par  la  variété  et  la  complexité  même  des  sys- 
tèmes en  présence.  Comment  aboutir  à  l'harmonie 
et  à  l'unité  dune  motion  donnant  satisfaction  à  des 
peuples  de  mentalité  parfois  tout  à  fait  différente  ? 

Sans  doute  la  vie,  l'animation  manquaient  un  peu. 
car  on  enregistrait  des  statistiques,  on  assistait  à 
des  constatations  qu'on  ne  pouvait  contrôler,  l'on 
donnait  acte  de  cbiffres  et  de  faits  apportés  du  dehors 
par  des  acteurs  parfois  intéressés.  Nulle  délibération 
ne  suivait  et  ne  pouvait  suivre  qui  fût  vraiment 
motivée  et  probante. 

Mais,  au  vrai,  c'était  avec  une  attention  passionnée 
que  les  auditeurs  suivaient  cette  série  de  comptes 
rendus,  s'initiaient  au  mécanisme  d'institutions  où 
s'affirmait  souvent  l'ingéniosité  des  novateurs  en 
quête  d'une  pédagogie  populaire  à  l'usage  de  l'ado- 
lescence. 

Ce  qui  ajoutait  à  l'intérêt  du  Congrès,  ce  qui  a 
achevé  de  lui  donner  un  éclat  qui  a  beaucoup  frappé 
les  étrangers,  c'a  été  les  fêtes  et  les  réjouissances  et 
aussi  les  cérémonies  et  séances  d'apparat  qui  cons- 
tituaient autant  de  manifestations  soulignant  l'im- 
portance de  la  réunion  internationale. 

Les  hôtes  de  la  France  ont  emporté,  —  leurs  con- 
iidences  nous  l'ont  appris,  —  un  souvenir  inou- 
bliable de  la  soirée  du  Trocadéro  où  l'élile  des 
artistes  donna  une  représentation  de  ['Artésienne, 
delà  Fête  <\<->  écoles  au  Jardiq  d'acclimatation,  de 
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la  Fêle  «1rs  écoles  à  Versailles,  mais  surtout  des 
Conférences  consacrées  à  la  mémoire  de  Marcelin 
Berthelot  par  MM.  Léon  Bourgeois  et  Raymond 
Pojncaré  el  où  ils  ont  vu  l'éloquence,  chez  l'un  des 
orateurs,  gracieuse  et  poétique,  chez  l'autre,  sévère 
et  forte  célébrant  la  science  et  la  vertu  familiale  et 
civique. 

Les  délégués  étrangers  n'ont  pas  laisséaussi  d'être 
frappés  ilY'lomit'iniMil  en  constatant  quelle  collabo- 
ration étroite  et  sérieuse  le  Gouvernement  de  la 
République  prêtait  à  la  Ligue  de  l'Enseignement,  à 
l'oeuvre  éducative,  dans  un  pays  qu'on  est  habitué  à 
leur  dépeindre  comme  tout  occupé  aux  frivolités 
mondaines  et  aux  spectacles  grossiers.  Ils  ont  vu 
le  ehcfde  l'Etat,  ils  ont  vu  trois  ministres  :M.  Cruppi, 
ministre  du  Commerce,  M.  Doumerguc,  ministre 
de  l'Instruction  publique,,  M.  Ghéron,  sous-secré- 
taire d'Etat  à  la  Guerre,  venir  faire  œuvre  d'éduca- 
teurs devant  des  éducateurs,  et,  dans  leurs  discours, 
exposer  un  plan,  un  programme  d'instruction  ou 
générale  ou  spécialisée. 

I 

Le  Congrès  international  a  constitué  son  bureau 
le  1er  octobre.  L'assemblée  a  élu  : 

Président,  M.  Dessoye  ;  secrétaire  général, 
M.  Léon  Robelin  ;  rapporteur  général,  Dfl..  Edouard 
Petit- 

Vice-présidents,  les  délégués  des  diverses  puis- 
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sances  représentées  :  le  docteur  von  Erdberg  (Alle- 
magne), MUe  Noble  (Angleterre),  MM.  Schulrecht, 
Adolf  Bechtel  (Autriche-Hongrie),  Buis  (Belgique), 
Molloa  (Bulgarie),  Moïse  Valenzuela  (Brésil),  Oimo 
(Italie),  docteur  Costa  Sacadura,  de  Stzemborg 
(Portugal),  Theodour  (Boumanie),  Kowalewsky 
(Russie),  Markovitch  (Serbie),  Essard  Hany  bey 
(Turquie),  docteur  Halderan  (Pérou),  Kybal  (Tchè- 
que), docteur  Coppin  (Perse),  Mmes  Jules  Ferry  et 
Paul  Bert  (France). 

M.  A.  Dessoye,  dans  le  discours  inaugural,  a 
souhaité  la  bienvenue  aux  congressistes  étrangers 
et  passé  en  revue  les  questions  à  l'ordre  du  jour  : 
Sociétés  d'instruction  et  d'éducation  populaires  et 
universités  populaires.  —  Conférences,  lectures  et 
bibliothèques  populaires.  —  Mutualités  scolaires 
et  post-scolaires  ;  éducation  de  la  femme  en  vue  de 
son  rôle  de  ménagère  et  de  mère  de  famille.  —  Ensei- 
gnement professionnel.  —  Échange  international 
des  enfants  ;  colonies  de  vacances,  inter-échangea- 
bles.  — Voyages  d'études  des  instituteurs  et  profes- 
seurs. 

Il  donna  lecture  ensuite  d'un  ordre  du  jour  qui 
reçut  l'approbation  de  toute  l'assemblée  et  qui 
imprima  aux  travaux  du  Congrès  harmonie,  unité, 
certitude  d'un  lendemain  pour  le  lendemain  de 
l'école. 

«  Le  deuxième  Congrès  de  l'éducation  populaire, 
réuni  à  Paris,  confirmant  et  précisant  le  vœu 
exprimé  par  le  premier  Congrès   tenu  à  Milan,  en 
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vue  d'une  entente  entfe  les  sociétés  de  tous  pays 
pour  l'échange  de  renseignements  et  de  services  eu 
matière  d'éducation  populaire, 

«  Décide  : 

r  1"  Il  est  créé  un  «  Oftico  international  de  l'édu- 
cation populaire  »,  ayant  pour  but  : 

«  De  contribuer  au  développement,  pour  les  deux 
sexes,  de  L'éducation  populaire  laïque  dans  toutes 
les  nations,  en  établissant  un  lien  entre  toutes  les 
organisations  éducatives  d'initiative  privée  ; 

«  De  centraliser  et  de  l'aire  connaître  les  résultats 
des  études  et  des  expériences  faites  en  chaque  pays 
sur  le  terrain  de  l'éducation  populaire  ; 

«  ~2J  Le  bureau  du  deuxième  Congrès  est  chargé 
d'assurer  provisoirement  au  siège  de  la  Ligue  fran- 
çaise de  l'Enseignement,  à  Paris,  le  fonctionnement 
de  l'Office  et  d'apporter  au  prochain  Congrès  les 
résultats acquispar  l'expériencedurantcette  période 
préparatoire  et  les  conclusions  sur  la  constitution 
définitive  de  l'Office.  » 

Le  rapport  général  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
senter résume  les  origines  du  Congrès,  en  indique 
la  portée  et  le  sens,  essaie,  dès  le  début,  d'orienter 
les  travaux  dans  une  direction  précise.  Il  y  est 
dit  : 

«  Comment  la  pensée  de  convoquer  un  Congrès 
international  est-elle  née  ?  Pourquoi  la  réunion  a-t-elle 
lieu  à  Paris  ? 

«  L<<  15,  Uni  17  septembre  1906,  à  Milan,  à  l'oe- 
casion    de  l'Exposition    universelle,    l'Umanitaria, 
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Société  d'initiative  privée,  promotrice  d'œuvres 
sociales  qui  sont  l'honneur  de  la  grande  cité  lom- 
barde, ouvrait  le  premier  Congrès  international 
d'Education  populaire.  Cinq  cents  délégués  y  assis- 
taient et,  sous  l'active  et  distinguée  présidence  du 
député  Luigi  Credaro  participèrent  à  des  discus- 
sions où  retentit  la  parole  éloquente  de  sociologues 
comme  Luigi  Friso,  Cabrini,  Turati,  Saldini,  Majno, 
Rugarli,  comme  le  sénateur  belge  La  Fontaine, 
comme  le  professeur  Baumgarntner,  délégué  de 
New-York,  comme  le  professeur  Hartmann,  délégué 
du  Yolksheim  de  Vienne,  et  comme  notre  Ferdinand 
Buisson. 

Le  Congrès  avait  été  préparé  avec  un  rare  esprit 
de  méthode  par  un  instituteur  passionné  pour  le 
bien  public,  M.  Angelo  Merlini,  dont  je  salue  la  pré- 
sence parmi  nous. 

«  Dans  la  séance  de  clôture,  le  17  septembre,  que 
présidait  M.  Orlando,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique,  et  où,  d'une  acclamation  unanime,  on 
accueillit  le  noble  langage  de  ce  grand  Français  : 
Frédéric  Passy,  L'assemblée  décida  qu'il  fallait  con- 
tinuer la  tâche  commencée,  se  concerter  à  nouveau 
entre  ouvriers  de  la  même  œuvre.  Elle  adressa  un 
appel  à  la  Ligue  française  de  l'Enseignement  pour 
qu'en  1908,  un  deuxième  Congrès  de  l'Education 
populaire  fût  organisé,  et,  celte  fois,  à  Paris. 

«  La  Ligue  française  de  l'Enseignement^  Société 
d'initiative  privée,  paie  aujourd'hui,  avec  allégresse, 
la  lettre  do  cliange  I  jrée  sur  (die  au  pays  où  le  crédit 
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est  né  el  oîi  l'on  a  su  lui  donner  une  si  pratique  el 
si  ingénieuse  extension . 

I  Congrès  de  Paris  préparé  avec  quelle  préci- 
sion, quelle  patience,  quel  soin  du  détail  par  notre 
secrétaire  général,  M.  Léon  Robelin,  esl  la  suite,  le 
prolongemenl  du  Congrès  de  Milan.  » 

M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce,  qui  présidai!, 
la  séance  inaugurale,  a  insisté  sur  l'intérêt  qui,  en 
France  spécialement,  s'attache  au  problème  de 
l'instruction  appliquée  à  l'adolescence- 

«  Quels  agriculteurs,  demande-t-il,  aura  le  sol 
national  si  le  pauvre  écolier,  pourvu  ou  non  de  cer- 
tificat, est  ignorant  des  progrès  du  monde,  aban- 
donné auxroutines  anciennes  cl  ne  sait  qu'effleurer 
la  terre  avec  la  charrue  do<,  aïeux? 

«  Quels  soldats  aura  la  patrie,  si  l'éducation  dans 
la  caserne  ne  poursuit  pas  l'éducation  pour  la  Cité? 

«  Quels  citoyens  aura  la  nation  si,  à  l 'heure  des 
passions  et  des  troubles  de  la  jeunesse,  subsiste 
entre  l'école  et  la  vie  un  intervalle  redoutable  où 
l'adolescent  est  livré  aux  suggestions  mauvaises  ? 

«  Que  deviendra  la  famille,  si  la  jeune  fille,  jetée 
aux  durs  travaux,  exposée  à  toutes  les  misères  et  à 
toutes  les  tentations,  ne  voit  pas  se  former  autour 
deile  ces  institutions  protectrices  qui  préparent  la 
femme  à  son  rôle  de  ménagère  et  de  mère  de 
famille  ?  ■> 

M.  J.  Cruppi  a  fait  ensuite  remarquer  que,  du  reste, 
les  institutions  d'éducation  populaire  de  la  France 
méritent  toute  l'attention  des  délégués,  et  il  insiste 
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sur  la  nécessité  de  développer  renseignement  tech- 
nique : 

«  La  question,  dit-il,  de  l'enseignement  technique 
industriel  et  commercial  n'est  pas  moins  digne  de 
votre  attention  que  celle  de  l'apprentissage  avec  la- 
quelle elle  peut,  sous  certains  aspects,  se  confondre. 

«  Nos  institutions  techniques,  encore  insuffisantes 
dans  certaines  régions,  reçoivent  chaque  jour  du 
pays  et  du  Parlement  une  impulsion  nouvelle.  » 

Et  il  a  conclu  ainsi  : 

«  Il  a  fallu  l'éveil  de  chaque  peuple  pour  susciter 
l'organisation  de  l'école  élémentaire  dans  le  monde 
civilisé. 

«  Il  faut  à  présent  l'effort  des  ententes  interna- 
tionales pour  donner  au  problème  de  la  seconde 
éducation,  non  pas  l'unité  d'une  solution,  mais  le 
secours  des  vues  générales,  qui  permettront  de 
souder  les  solutions  les  plus  diverses  sur  des  prin- 
cipes vérifiés  par  les  meilleurs  esprits. 

«  En  instituant  l'action  coordonnée  des  Œuvres 
d'éducation  populaire  dans  le  monde,  vous  allez 
préparer  l'avenir  et  c'est  de  vos  travaux,  inspirés 
par  une  foi  ardente,  que  nos  temps  si  troublés  par  la 
discorde  économique  verront  peut-être  surgir  les 
germes  les  plus  féconds  de  l'harmonie  et  de  la  paix.  » 

II 

Le  Congres  s'est  déroulé  tout  entier  en  séances 
plénières.  Tous  les   adhérents  ont  pu  de  la  sorte 
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faire  le  tour  de  toutes  les  idées  à  l'ordre  du  jour. 

La  première  question  :  Sociétés  d'instruction  et 
d'éducation  populaires,  avail  pour  rapporteur 
M.  Etienne  Jacquin  qui,  dans  un  travail  de 29  pages 
in-8°.  résume  les  documents  suivants  : 

Les  œuvres  d'éducation  populaire  complémen- 
taire eu  France,  par  M.  Jeannot. 

Les  Petites  A.  el  l'éducation  populaire,  par 
M.  Eugène   Blanchard. 

Les  œuvres  postscolaires  d'un  instituteur  de  cam- 
pagne, par  M.  Chevais. 

Monographie  des  œuvres  d'éducation  populaire 
dans  le  département  de  laSomme,  par  M.  Plazy. 

Les  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  postsco- 
laires, par  M.  Jovelet. 

Quelques  généralités  et  aperçus  sur  les  sociétés 
d'instruction  populaire,  par  l'Association  philotech- 
nique de  Paris. 

L'enseignement  de  la  morale  pratique  dans  les 
sociétés  d'éducation  populaire,  par  M.  Raphaël 
Rousseau. 

Des  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  popu- 
laires, par  M.  Léon  Uiotor. 

Quelques  mots  sur  l'éducation  populaire,  par 
M.  Pierre  Mollcn. 

Les  laboratoires  Bourbouze,  par  M.IIémardinquer. 

Les  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  popu- 
laires, par  M.  Hémardinquer. 

L'école  américaine  pour  adultes,  par  M.  Baum- 
garten. 
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Les  universités  populaires,  par  M.  Gabriel  Séailles. 

Les  œuvres  scolaires  en  Belgique,  par  M.  L.  Tim- 
mermans. 

Des  patronages  laïques  dans  les  communes 
rurales,  par  M.  J.  Le  Breton. 

Des  musées  ruraux,  par  M.  J.  Le  Breton. 

La  Belgique  enseignante,  par  M.  Charles  Bémy. 

Les  cours  du  soir  pour  adultes  en  Angleterre,  par 
M.  le  D1'  Edward  Flower. 

Les  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  popu- 
laires, par  INI.  Martin. 

Le  jardin  éducatif  Momentano  à  Borne,  par 
M.  Costanza  Palazzo. 

Le  denier  des  écoles  de  la  ville  de  Lyon,  par 
M.  Bobin. 

Les  sociétés  d'instruction,  par  M.  Schlosser. 

La  société  pour  l'instruction  élémentaire  par 
M.  Richard. 

Les  universités  populaires,  par  M.  Simonetti. 

La  valeur  des  sciences  expérimentales,  par  M. 
Enrico  Castelli. 

La  société  de  culture  populaire  dans  l'Autriche 
allemande. 

Les  Universités  populaires  dans  laBasse-Autriche. 

M.  Etienne  .lacquin  montre  quel  lien  unit  tant 
de  communications  en  apparence  disparates.  Il 
écrit  : 

«  Les  unes  ont  pour  but  de  justifier  la  nécessité 
de  l'éducation  complémentaire  de  l'École,  les  autres 
exposent  plus  spécialement  le  fonctionnement  et  les 
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résultats  d'œuvres  Variées  qui  contribUenià  ce  com- 
plément d'éducation. 

«  Ainsi,  ;i  côté  de  la  théorie,  se  trouve  l'applica- 
tion. Toutes  reposent  l'action  stif  l'initiative  privée 
si  ingénieuse  et  si  souple,  sur  l'activité  des  bonnes 
Volontés  conscientes  du  devoir  social  et  plus  aptes 
à  fonder  des  œuvres  durables  et  réellemeiil  efficaces 
que  l'intervention  officielle. 

«  Elles  sollicitent,  niais  seulement  à  titre  d'appui 
hioràl  et  pécuniaire,  le  concours  des  pouvoirs  publics, 
des  administrations  départementales  et  municipales 
qui  doivent  encourager  l'initiative  individuelle  agis- 
sant pour  le  bien  publie  et  l'intérêt  de  la  Société, 
mais  non  se  substituer  à  elle. 

«  Toutes  aussi  estiment  que  la  seconde  éducation 
doit  ftVoir  sa  base  à  l'école,  qu'elle  a  pour  but  de 
fortifier  et  dont  elle  doit  faire  mûrir  les  fruits.  Toutes 
signalent  en  effet  le  danger  d'abandonner  à  eux- 
mêmes,  et  sans  défense  contre  les  périls  de  la  rue, 
les  tentations  de  la  vie,  les  entraînements  des  mau- 
vais exemples  et  des  fréquentations  dangereuses, 
la  jeunesse  des  deux  sexes  qui  sort  de  l'école  à  un 
àgeoù  l'expérience  lait  encore  défaut;  la  conscience, 
éveillée  seulement  par  le  maître,  n'a  pas  encore  la 
maturité  suffisante  pour  saisir  évidemment  le  devoir 
et  raisonner  utilement  de  toutes  choses  ;  comme  la 
jeune  plante  a  longtemps  besoin  de  soins  minutieux 
qui  l'entretiennent,  l'arrosent,  la  défendent  contre 
l'envahissement  des  mauvaises  herbes,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  devenue  un  arbre  robuste,  capable  d'op- 
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poser  une  résistance  à  l'action  de  la  température 
ou  des  vents  contraires,  la  jeune  conscience,  éclose 
à  l'école,  doit  encore  être  guidée  par  une  tutelle 
affectueuse  qui  l'empêche  de  dévier  et  de  se  défor- 
mer tant  qu'elle  n'a  pas  acquis  la  solidité  qui  lui 
permette  de  résister  aux  influences  étrangères  à 
elle-même,  susceptibles  de  l'entraîner  en  de  fausses 
directions. 

«  Toutes  veulent  cette  éducation,  s'appuyant  sur 
la  raison  et  sur  la  science,  combattant  l'ignorance 
et  les  préjugés. 

«  Tous  les  auteurs  de  ces  communications  indi- 
quent encore  que  l'orientation  de  cette  éducation 
complémentaire  doit  être  nettement  professionnelle, 
préparant  chacun  à  son  rôle  dans  la  vie  économique, 
et  qu'à  cette  instruction  professionnelle  il  importe 
de  joindre  une  éducation  morale  donnant  le  senti- 
ment des  devoirs.  » 

L'analyse  d'un  mémoire  de  M.  J.  Edward  Flower 
sur  les  Cours  du  soir  pour  les  adultes  en  Angle- 
terre est  à  connaître.  Voici  le  résumé  présenté  par 
M.  Etienne  Jacquin  : 

«  Avec  la  facilité  d'apprendre,  rien  n'est  plus 
remarquable  chez  un  enfant  que  sa  facilité  d'ou- 
blier. Il  importe  de  ne  laisser  aucune  lacune  entre 
l'époque  où  l'enfant  sort  de  l'école  et  celle  où  il 
adopte  un  métier.  Sur  cette  observation  s'est  fondée. 
en  Angleterre,  l'Association  des  cours  récréatifs  du 
soir  pour  les  adultes. 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'instruire  les  illettrés,  les  notions 
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élémentaires  en  sont  cône  exclues;  les  cours  sont 
dos  écoles  de  continuation  d'études  ;  l'enseignement 
technique  pour  le  commerce  et  l'industrie  en  l'ait  la 
base;  les  cours  doivent  ''Ire  intéressants  et  pleins 
de  vie,  d'où  leur  titre  de  récréatifs.  Les  élèves  ne 
doivent  pas  être  forcés  de  suivre  les  cours  -.  c'est 
par  la  vue.  les  leçons  de  rhosos,  les  oxpériences  et 
1rs  images  qu'on  procédera  ;  l'éducation  physique  et 
les  matières  d'utilité  pratique  dans  la  vie  de  tous 
les  jours  Feront  partie  du  programme. 

«  Le  côté  moral  et  social  ne  sera  pas  négligé  : 
des  réunions  d'élèves  avec  leurs  parents  et  amis 
seront  provoquées  périodiquement  :  des  l'êtes  seront 
instituées  dont  les  élèves  seront  à  la  l'ois  les  orga- 
nisateurs et  les  ae tours;  des  sociétés  amicales  de 
tous  genres  seront  créées  :  salles  de  lecture,  excur- 
sions, exercices  physiques,  sociétés  de  prévoyance 
et  d'épargne,  de  secours  mutuels,  etc. 

«  Pour  l'organisation,  une  propagande  active  fut 
faite  ;  on  fit  appel  aux  ouvriers  eux-mêmes,  on  les 
engagea  à  user  de  leur  influence  dans  les  réunions 
corporatives  et  autres,  sur  les  conseils  scolaires  et 
autres,  et  les  autorités  locales. 

«  Le  Gouvernement  s'intéressa  à  l'action  de  l'As- 
sociation ;  des  subventions  furent  allouées  qui  s'élè- 
vent de  0  fr.  20  à  0  fr.  2b"  par  heure  pour  chaque 
élève  inscrit. 

«  Le  succès  récompensa  l'activité  de  l'Asso- 
ciation ;  le  nombre  des  écoles  où  fonctionnent  ces 
cours  s'est  élevé  de  839  en  1885,  à  5.971  en  1899, 

Ed.  Fktit.  10 
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et  celui  des  élèves  inscrits,  de  40.854  à  474.563. 
«  C'est  une  œuvre  comme  celle-là  qui  contribue 
à  l'amélioration  réelle  d'un  peuple.  Elle  intéresse, 
non  pas  le  petit  nombre,  mais  la  grande  masse. 
Elle  n'influe  pas  seulement  sur  les  intérêts  matériels 
et  intellectuels  du  peuple,  mais  aussi  sur  son  carac- 
tère moral  et  social.  C'est  la  guerre  à  la  paresse,  à 
l'ignorance  et  au  vice,  ces  ennemis  géants  de  tout 
le  genre  humain.  » 

III 

La  2e  question  :  Conférences,  lectures  et  biblio- 
thèques populaires,  a  été  rapportée  par  M.  Maurice 
Muret,  qui  a  résumé  entre  autres  travaux  : 

Les  conférences,  les  lectures  et  les  bibliothèques 
populaires,  par  M.  Bressoux. 

Les  journaux  pour  tous,  par  M.  Emile  Tcrquem. 

L'Amicale  de  la  rue  Decamp,  par  M.  Deligny. 

Les  bibliothèques  populaires  dans  les  Pays-Bas, 
par  M.  Van  Huffel. 

Des  conférences  et  des  lectures  populaires,  par 
M.  Daniel  Combier. 

Les  bibliothèques  populaires  en  Alsace ,  par 
Mme  M.  L.   Preis. 

Les  conférences  populaires,  par  M.  lliqucr. 

Les  conférences  et  les  lectures  populaires,  par 
M.  Martin. 

Les  bibliothèques  scolaires,  par  M.  Maurice  Pel- 
lisson. 
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Les  bibliothèques  de  prêt  gratuit  à  Varsovie,  par 
M.  de  Strzembosz. 

Lesbibliothèques  populaires  enltalic.parM.Ettore 
Fabietti. 

L'œuvre  de  l'Institut  Pro  cultura  en  Italie,  par 
M.  Nicolo  Mastropaolo. 

La  projection  dans  renseignement  populaire,  par 
M.  Doussct. 


IV 


La 3e  question  :  La  Mutualité  scolaire  et  postsco- 
laire,  a  été  rapportée  par  M.  Ernest  Rochelle,  pro- 
fesseur au  lycée  «le.  Bordeaux,  qui  avait  à  rendre 
compte  des  travaux  suivants  : 

L'organisation  technique  de  la  mutualité  scolaire 
en  France,  par  M.  Rochelle. 

La  mutualité  scolaire,  par  M.  Godbert. 

La  mutualité  scolaire  en  Belgique,  par  M.  Caille. 

La  mutualité  scolaire,  par  M.  Dcligny. 

La  mutualité  scolaire  en  Italie,  par  M.  Aurclis 
Stoppolini. 

La  mutualité  scolaire  en  Italie,  par  M.  Rugarli. 

M.  Rochelle,  entrant  au  vif  de  son  sujet,  a  rédigé 
un  véritable  Manuel  sur  l'organisation  technique  de 
la  mutualité  scolaire  qui  sera  répandu  comme  tract 
de  propagande.  Il  étudie,  et  à  fond,  les  détails  rela- 
tifs aux  services  financiers.  Il  montrequel  estl'avenir 
mutualiste  des  pupilles,  quel  rôle  a  joué  l'Union 
nationale  des  mutualités  scolaires.  Il  accorde  une 
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place  spéciale  à  la  mutualité  scolaire  en  Italie.  En 
annexe,  il  publie  un  rapport  de  M-  Rugarli,  délégué 
italien,  sur  les  Mutualités  scolaires  de  Milan. 

Doublant  le  traité  de  M.  Rochelle,  un  rapport  dû 
à  Mme  Blanche-Schweig  a  trait  à  la  femme  et  à  la 
mutualité.  Des  mutualités  dites  d'adolescence  sont 
recommandées  pour  empêcher  que  l'effort  fait  par 
les  écoliers  soit  interrompu.  Patronages  et  Amicales 
sont  invités  à  «  faire  le  pont»  entre  l'école  et  la  vie. 

V 

Deux  rapporteurs,  Mme  Rocheron  et  Mme  le 
Dr  Blanche  Edvards-Pillet,  ont  rapporté  la  4e  ques- 
tion :  Education  de  la  femme  en  vue  de  son  rôle  de 
ménagère  et  de  mère  de  famille.  Elles  ont  à  étudier 
des  mémoires  fort  intéressants  : 

De  l'éducation  de  la  femme  en  vue  de  son  rôle  de 
ménagère  et  de  mère  de  famille,  par  M.  Camille 
Gras. 

Le  véritable  enseignement  postscolairc,  par 
Mme  Moll-Weiss. 

De  la  nécessité  de  créer  l'enseignement  ménager, 
par  M"c  Gorraz. 

L'éducation  de  la  lemme  à  travers  les  siècles,  par 
M.  Fritz  Devos. 

L'éducation  de  la  femme,  par  M.  Mauvezin. 

Une  école  ménagère  par  département,  par 
Mme  Guichard. 

M1110  Rocheron  s'est  occupée  du  Kôle  de  la  mena- 
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gère,  M     le  Df  Edwafds-Pillet,  du  Rôle  de  la  mère 
de  famille. 


VI 


La   très  importante  question   do  l'Enseignement 
professionnel  a  ou  pour  rapporteur  M.  René  Leblanc, 

inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  qui  a 
examiné  un  certain  nombre  de  travaux  préliminaires  : 

Les  écoles  d'infirmeries  privées,  par  Mme  Alphen- 
Salvador. 

L'enseignement  professionnel,  par  M.  Boudouard. 

L'enseignement  professionnel,  par  M.  Bcrthon- 
neau. 

L'enseignement  professionnel,  par  M.  de  Puytorac. 

L'enseignement  professionnel  par  les  petites  A, 
par  M.  L.  Perrot. 

L'enseignement  professionnel,  par  Mme  Louise 
Cassel. 

M.  René  Leblanc,  tout  en  reconnaissant  les  ser- 
vices rendus  par  les  Ecoles  professionnelles,  se 
prononce  pour  l'organisation  de  Cours  qui,  tà 
moindres  frais,  sauront  pourvoir  à  l'instruction 
professionnelle  d'un  million  d'adolescents.  Il  propose 
de  reculer  la  date  de  la  sortie  de  l'Ecole  à  treize 
ans.  Il  demande  que  l'atelier  accorde  obligatoire- 
ment trois  ou  quatre  heures  par  semaine  pour  que 
l'apprenti  puisse  fréquenter,  le  jour,  les  Cours  tech- 
niques, et  non  le  soir,  à  l'heure  où  le  surmenage 
empêche   tout  travail   intellectuel.    11  cite    comme 
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exemples  les  12  Cours  organisés  par  la  Ville  de  Paris 
et  qui,  au  lieu  de  300  francs  par  an  et  par  élève, 
reviennent  à  40  francs. 

En  résumé,  dit-il,  «  l'enseignement  professionnel 
(agricole,  industriel,  commercial,  maritime,  artis- 
tique, ménager)  n'atteindra  la  masse  des  travailleurs 
que  s'il  est  mis  à  la  portée  des  intéressés  comme 
complément  de  ce  que  leur  apprend  la  pratique 
journalière  du  métier,  c'est-à-dire  sous  forme  de 
cours  du  soir,  du  dimanche,  de  demi-temps  (cours 
techniques  parisiens,  cours  des  associations  poly 
et  phylotechniques,  etc.),  de  cours  temporaires 
(cours  d'agriculture  d'hiver,  cours  ambulants  ou 
nomades,  de  laiterie,  etc.),  et,  en  général,  de  tout 
cours  complémentaire  n'empèchantpas  le  travailleur 
de  vaquera  ses  occupations  ordinaires. 

C'est  aux  corporations  patronales  et  ouvrières, 
aux  syndicats,  etc.,  qu'il  appartient  de  provoquer 
les  mesures  permettant  aux  apprentis  de  profiter 
de  l'enseignement  professionnel  mis  à  leur  disposi- 
tion, et  créé  pour  eux  par  les  associations  privées 
et  les  pouvoirs  publics.  Mais  c'est  à  ces  associa- 
tions, aux  conseils  élus,  à  l'État,  d'organiser  l'ensei- 
gnement professionnel  si  nécessaire  aux  ouvriers.  » 

M.  René  Leblanc  est  partisan  de  l'obligation  post- 
scolaire professionnelle  ;  mais,  dit-il  : 

«  On  ne  saurait  rendre  l'enseignement  profes- 
sionnel obligatoire  avant  d'être  sûr  de  pouvoir  le 
donner.  11  convient  donc  d'assurer  son  organi- 
sation et  de  le  mettre  d'abord  à  la  disposition  de 
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ceux  qui  en  peuvent  profiter  :  l'obligation  viendra 
ensuil 


VII 


La  sixième  et  dernière  question  qui  comprenait  do 
nombreuses  subdivisions  a  eu  également  pour  rap- 
porteur un  spécialiste,  le  Fondateur  de  l'Œuvre  des 

Voyages  scolaires.  M.  A.  S.  André,  inspeeteur  pri- 
maire à  Reims. 

11  a  traité  de  l'Échange  international  des  Enfants  ; 
des  Colonies  de  vacances  interchangeables;  des 
Voyages  d'études  des  instituteurs  et  professeurs.  Il 
avait  été  saisi  des  rapports  suivants  : 

L'échange  international  des  enfants,  par  M.  Lan- 
ge vin. 

Les  échanges  internationaux  d'enfants,  par  M.  René 
Leblond. 

Voyages  d'éducateurs,  par  M.  André. 

Les  dangers  physiques  et  psychiques  des  échan  - 
ges  d'enfants,  par  Mme  Lydie  Martial. 

Les  voyages  de  vacances  des  instituteurs  et  pro- 
fesseurs, par  M.  Chagniot. 

L'assistance  physiologique  dans  les  écoles,  par 
M.  le  Dr  Giuseppe  Badolini. 

Les  colonies  de  vacances  en  Italie. 

M.  A.  S.  André  aboutitàde  nettes  conclusions  dont 
celles  surtout  qui  concernent  la  France  sont  à  retenir  : 

«  Que  des  instructions  soient  envoyées  aux  chefs 
d'établissements  d'instruction  publique  (proviseurs, 
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principaux,  directeurs  et  directrices  d'écoles  pri- 
maires, directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
supérieures),  en  vue  de  faciliter,  pendant  les  va- 
cances, en  ce  qui  concerne  le  logement  et  la  nour- 
riture, les  voyages  d'études  des  maîtres  et  des 
élèves  de  ces  établissements. 

«  Que  les  voyages  de  fin  d'études  des  élèves  des 
écoles  normales  primaires  soient  de  nouveau  recom- 
mandés par  l'Administration  de  l'Instruction  pu- 
blique et  que  les  allocations  accordées  par  l'Etat 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  se  sont 
particulièrement  distingués  dans  les  œuvres  auxi- 
liaires et  complémentaires  de  l'école  soient  affectées 
de  préférence  à  des  voyages  groupant  par  régions 
les  maîtres  récompensés. 

«  Que  l'Etat,  les  Départements,  les  Universités, 
les  Sociétés  d'anciens  élèves  des  lycées  et  col- 
lèges, etc.,  fondent  des  bourses  de  voyage  en  faveur 
des  professeurs  de  géographie  et  des  élèves  les  plus 
méritants  de  nos  établissements  d'instruction  pu- 
blique, afin  de  leur  faciliter  l'étude  sur  place  des 
beautés  et  des  richesses  des  principales  régions  de 
la  France.  » 

VIII 

Si  la  discussion  n'a  pas  été  admise  au  cours  des 
séances,  «  l'Exposé  »,  les  «  Communications  »  ont 
fourni  une  copieuse  contribution  à  la  documentation 
orale. 
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C'étail  même  un  spectacle  à  la  fois  curieux  et 
touchant  que  de  voir  s<  succéder  à  la  triburië  des 
délégués  étrangers,  venanl  f)oiir  la  plupart  de  pays 
qui  aspirent  à  l'instructidiL;  au  progrès.  Ils  disaient 
ce  que  l'on  avait  tenté  chez  éiix,  à  quels  obstacles 
ils  se  heurtaient,  quelles  espérances  ils  nourris- 
saient. Ils  déclaraient  qu'ils  avaient  besoin  de 
conseils,  d'indications. 

C'est  ainsi  que  l'on  entendit  ù  côté  de  M.  von  Erd- 
berg,  délégué  de  la  Prusse,  qui  résuma  les  résultats 
obtenus  par  l'obligation  dans  l'œuvre  postscolaire 
allemande,  les  représentants  des  pays  qui  cher- 
chent encore  leur  voie,  qui  vont  réclamant  inspi- 
rations et  exemples  à  des  voisins  à  qui  le  bonheur 
(ies  temps  a  permis  de  prendre  une  avance. 

Ce  furent  entre  autres  :  Mmes  Straswewstat  (Po- 
logne), Polazzo-Constanzo  (Italie);  MM.  Simonetti 
(Italie),  Kruszowski  (Pologne),  Kobel  (Belgique), 
Pulté  (Italie),  MarkowitCh  (Serbie),  Théodorus  (Rou- 
manie), Shzembosz  (Pologne). 

Parmi  les  «  Communications  »  faites  par  des  con- 
sistes français,  il  y  en  cul  de  fort  intéressantes, 
et  qui,  parfois,  constituaient  une  «  nouveauté  péda- 
gogique ». 

H.  Benoît-Lévv.  président  de  la  Société  populaire 
des  Beaux-Arts,  dans  une  causerie  spirituelle  et  pro- 
bante, montra  les  avantages  que  retirera  de  la  ciné- 
matographie  l'éducation  populaire. 

M.  Julien  Ray,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon,  traita  de  renseignement  à  la  caserne. 
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M.  Henri  Gasevitz,  secrétaire  général  de  la  Fédé- 
ration Nationale  des  Universités  Populaires,  insista 
sur  les  services  que  peuvent  et  doivent  rendre  les 
U.  P.  pour  le  rapprochement  des  ouvriers  manuels 
et  intellectuels.  Il  résuma  l'œuvre  accomplie  par 
les  165  groupements  existants. 

M.  Chaufour,  secrétaire  général  de  l'Union  démo- 
cratique, traita  du  rôle  que  doit  jouer  la  Société  des 
Conférences  françaises  à  V étranger. 

La  Société,  qui  est  de  fondation  récente,  se  pro- 
pose de  répandre  la  littérature  et  les  idées  françaises 
au  delà  de  nos  frontières.  «  Notre  langue  occupe 
dans  le  monde  une  situation  privilégiée.  Mais,  dé- 
clare M.  Chaufour,  elle  n'est  pas  toujours  repré- 
sentée par  ses  meilleures  productions  ;  aux  vitrines 
des  magasins  s'étalent  souvent  des  ouvrages  dont 
les  auteurs,  ou  bien  nous  sont  totalement  inconnus, 
ou  bien  ne  doivent  leur  notoriété  qu'à  quelque  pro- 
cès scandaleux  :  et  ces  ouvrages  figurent,  parmi 
ceux  de  nos  maîtres  incontestés,  en  bonne  place  et 
avec  des  réclames  suggestives,  au  catalogue  de 
grandes  maisons  de  librairie  de  l'étranger  ;  et  on 
les  lit,  et  les  esprits  mal  informés  ou  prévenus 
s'appuient  sur  leur  lecture  pour  proclamer  que 
Paris  est  la  grande  Babylonc  moderne,  et  la  France 
le  foyer  de  prédilection  de  la  pornographie  litté- 
raire. 

«  Je  ne  m'attarderai  pas  à  démontrer  que  la  por- 
nographie n'est  pas  une  spécialité  française;  mais 
je  dois  constater  que  le  danger  qu'elle  fait  courir  à 
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ootre  réputation  littéraire  es!  réel,  si  réel  qu'une 
campagne  vigoureuse  s'e#i  ouverte  depuis  quelques 
mois  pour  essayer  d'y  parer» 

«  La  Société  des  conférences  à  l'étranger  joindra 
son  effort  aux  autres ,  elle  essayera  de  laver  la 
France  de  la  réputation  de  légèreté  et  de  grivoi- 
serie injustement  étendue  à  toute  sa  production  lit- 
téraire, mais  elle  le  fera,  moins  peut-être  en  dénon- 
çant les  pornographes,  ce  qui  est  encore  leur  faire 
de  la  réclame,  qu'en  vulgarisant  largement  tout  ce 
qui!  va  de  beau,  de  noble,  de  sain,  dans  la  littéra- 
ture française.  » 

M.  Chaufour  a  passé  ensuite  en  revue  les  centres 
de  culture  française  qui  existent  à  l'étranger.  La 
Société  des  conférences  fait  appel  à  des  conféren- 
ciers de  bonne  volonté,  et  quand  ces  conférenciers 
reviendront,  «  nous  leur  demanderons  de  dire  en 
France  ce  qu'ils  auront  appris  dans  leur  voyage, 
car  si  nous  nous  plaignons  d'être  mal  connus  au 
dehors,  nous  pourrions,  à  plus  juste  titre,  avouer 
que  nous  connaissons  encore  plus  mal  les  nations 
étrangères  ». 

M.  Ferdinand  Buisson,  ancien  président  de  la 
Ligue  de  l'Enseignement,  a  donné  à  une  «  Communi- 
cation »  faite  au  nom  du  Comité  des  Sociétés  d'Ins- 
truction Populaire  l'ampleur  d'un  Plan  complet 
d'études.  C'est  avec  une  grande  force  de  dialectique 
qu'il  développe  tout  un  programme  de  réformes  à 
introduire  dans  l'éducation  ouvrière  et  rurale  de 
l'adolescence. 
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Il  l'a  terminé  par  une  motion  de  capitale  impor- 
tance : 

«  Que  l'Office  international  publie  un  document 
qui  appellera  l'attention  de  l'opinion  publique  et 
des  Parlements  sur  la  nécessité  d'organiser  rensei- 
gnement postscolaire  sur  les  quatre  principes  sui- 
vants : 

«  1°  Que  l'enseignement  élémentaire  soit  obliga- 
toire jusqu'à  quatorze  ans,  avec  la  double  sanction 
de  pénalités  pour  les  familles  négligentes,  et  de 
secours  efficaces  aux  familles  nécessiteuses  ; 

«  2°  Qu'à  la  suite  de  l'école  élémentaire  soit  ins- 
titué un  enseignement  complémentaire  obligatoire 
entre  quatorze  et  dix-huit  ans  pour  tous  ceux  qui 
ne  continuent  pas  leurs  études  dans  les  écoles  d'un 
degré  supérieur  au  primaire  ; 

«  3°  Que  cet  enseignement  complémentaire  ait 
un  caractère  pratique  et  professionnel,  approprié 
aux  besoins  des  différentes  catégories  d'apprentis 
ou  déjeunes  ouvrières,  sous  la  double  sanction  d'un 
contrat  d'apprentissage,  et  du  certificat  de  sortie 
il  apprentissage,  avec  la  participation  des  corpora- 
tions professionnelles,  patronales  et  ouvrières; 

«  4°  Que  ce  second  degré  d'enseignement  popu- 
laire obligatoire  ne  soit  pas  laissé  au  bon  vouloir  de 
chacun,  mais  soit  méthodiquement  organisé  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  élèves,  non  dans  des 
cours  du  soir,  mais  dans  quelques  heures  par  sc- 
mairie  prises  sur  la  journée  de  travail; 

«  En  <•>■  (jui  concerne  les  maîtres,  mm  par  des 
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heures  prises  sur  leur  repos,  avec  une  rémunéra- 
tion nulle  ou  dérisoire,  ma  -  par  une  suite  de  cours 

iliers  donnant  lieu  à  des  traitements  réguliers, 
indépendamment  du  concours  bénévole  des  Socié- 

d'éducatiou  populaire  et  de  toutes  les  institu- 
tions  de  solidarité  démocratique.  » 

C'est  évidemment  pour  l'éducation  populaire 
l'œuvre  de  demain.  C'est  la  tâche  qu'elle  mettra 
vingt  ans  à  accomplir  niais  qu'elle  doit  aborder. 
M.  Ferdinand  Buisson,  à  l'appui  de  sa  thèse,  a  cité 
l'exemple  de  l'Allemagne,  de  la  Scandinavie,  de  la 
Suisse,  des  États-Unis. 

Mais  d  ici  à  la  réalisation  du  vaste  plan  théorique, 
force  sera  bien,  en  régime  de  transition,  de  ne  pas 
détruire  ce  qui  existe.  La  Maison,  le  Palais  plutôt, 

construire.  Le  terrain  est  prêt.  Mais  les  devis  ne 
sont  pas  encore  adoptés.  Les  dix  millions  que  son  édi- 
fication exigera,  chaque  année,  ne  sont  pas  trouvés. 
Ets'il  faut  faire  effort  pourobtenir consentement  des 
patrons,  présence  des  adolescents  aux  cours  du 
jour,  vote  des  fonds  par  l'État  et  les  municipalités, 
il  ne  faut  pas  renoncer  à  l'abri  provisoire  mais 
nécessaire  qu'offre  l'organisation  actuelle,  précaire, 
improvisée  sans  doute,  mais  qui  a  le  mérite  d'exister 
autrement  qu'en  expectative. 

IX 

Le  Congrès  international  qui  souleva  tant  d'idées 
nouvelles  eut,  comme  intermède,  sous  le  nom  de 
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28e  Congrès  national  de  la  Ligue  française  de  l'En- 
seignement, une  manière  d'assemblée  générale 
annuelle  qui  occupa  une  demi-séance  quelque  peu 
agitée,  car  les  événements  du  dehors,  les  attaques 
dont  l'école  est  l'objet  à  l'heure  actuelle  eurent  leur 
répercussion  sur  les  débats. 

M.  Léon  Robelin,  secrétaire  général  de  la  Ligue, 
à  qui  est  dû  le  succès  du  Congrès  international  dont 
il  a  réglé  les  moindres  détails  avec  un  rare  talent 
d'organisation,  montre  dans  un  compte  rendu  ma- 
tériel et  moral  les  progrès  réalisés  par  la  Fédéra- 
tion fondée  par  Jean  Macé,  qui  groupe  3.900  sociétés. 
11  résume  la  campagne  faite,  pendant  l'hiver  4907- 
4908,  pour  répandre  l'idée  de  l'Egalité  des  enfants 
devant  l'instruction.  Il  signale  avec  éloquence  les 
dangers  que  les  Associations  de  pères  de  famille  se 
constituant  de  toutes  parts  font  courir  à  l'École 
d'État  et  aux  instituteurs. 

M.  A.  Dessoye,  président  de  la  Ligue,  dans  un 
discours  plein  de  verve  et  d'énergie,  parle  des 
mesures  de  défense  qui  s'imposent  pour  les  amis  de 
l'école.  Il  expose  l'économie  des  deux  projets  de  loi 
qui  sont  déposés  à  la  Chambre  par  le  gouvernement 
pour  la  protection  de  l'école  et  des  instituteurs.  Il 
propose  à  l'assemblée  de  voler  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 

«  Le  28e  Congrès  de  la  Ligue  française  de  l'En- 
seignement, considérant  : 

«  Que  la  campagne  entreprise  depuis  quelque 
temps  par  le  parti  clérical  contre  l'école  laïque  et 
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le  personnel  de  l'enseignemenl  primaire  procède  du 
mémo  esprit  qui  a  inspiré  l  opposition  de  ce  parti 
aux  lois  sur  l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité  de 
l'enseignement  ; 

«  Qu'en  invoquant  la  liberté  du  père  de  famille, 
c'est  la  vieille  confusion  entre  les  droits  et  les  de- 
voirs des  pères  que  l'on  veut  faire  renaître,  comme 
si  les  droits  du  père  n'avaient  pas,  pour  seule  raison 
d'être,  les  devoirs  qui  lui  incombent,  et  comme  si 
ces  devoirs  n'avaient  pas  leur  source  dans  les  droits 
mêmes  de  l'enfant,  qu'il  appartient  à  la  puissance 
sociale  de  faire  respecter  ; 

«  Qu'en  se  réclamant  de  la  neutralité  scolaire,  le 
parti  clérical  dénature  étrangement  la  pensée  du 
législateur  de  1882,  et  que  d'une  pensée  de  large 
tolérance  et  de  respect  pour  toutes  les  convictions 
sincères,  il  voudrait  faire  naître  l'occasion  nouvelle 
d'une  soumission  absolue  de  l'école  aux  prescrip- 
tions de  l'Église,  et  d'une  inclinaison  pure  et  simple 
devant  le  dogme  des  droits  de  la  vérité,  de  la 
science  et  de  la  raison. 

«  Que  c'est  en  réalité  la  revanche  qui  se  poursuit, 
à  trente  ans  de  distance,  contre  le  vote  des  lois 
scolaires  de  1881-82  ; 

«  Approuve  et  félicite  le  gouvernement  du  dépôt, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  de  deux 
projets  de  loi  relatifs  à  l'enseignement,  et  émet  le 
vœu  qu'ils  soient  le  plus  tôt  possible  discutés  cl 
adoptés  par  le  Parlement.  » 

M.  A.  Dessoye  propos*'  que  la  motion  soit  votée 


160  DE    L ÉCOLE    AUX    CONGRÈS 

d'enthousiasme,  par  acclamation.  M.  Thalamas, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Ligue,  demande 
que  l'instituteur  ne  soit  pas  soustrait  au  droit  com- 
mun et  passe  devant  la  juridiction  ordinaire  pours'y 
défendre  en  cas  d'accusation. 
La  thèse  de  M.  A.  Dcssoyc  l'emporte. 


\ 


La  séance  de  clôture,  qui  eut  lieu  le  dimanche 
matin,  4  octobre,  fut  présidée  par  M.  Doumergue, 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

M.  A.  Dessoye,  président  de  la  Ligue,  fit  ressortir 
l'importance  des  quatre  grandes  journées  pédago- 
giques qui  venaient  de  s'achever.  Il  adressa  un 
adieu  aux  hôtes  de  l'étranger.  Il  traita  aussi  de  la 
«  Neutralité  ». 

«  Neutralité  »,  dit-il,  n'est  pas  «  abdication  ».  La 
République  n'est  pas  et  ne  veut  pas  être  agressive. 
Ses  écoles  ne  prennent  point  parti  pour  ou  contre 
telle  ou  telle  religion.  Elle  tient  son  rôle  pour  plus 
haut  et  accomplit  sa  mission,  qui  est  de  préparer  des 
citoyens  par  l'enseignement  de  la  vérité,  dans  la 
paix  de  la  conscience  et  la  sérénité  delà  raison,  tout 
aux  œuvres  de  paix  et  d'harmonie,  laissant  à  d'au- 
tres, dont  c'est  trop  souvent  le  lot,  le  dogmatisme 
oppresseur  et  l'excommunication. 

«  Voilà,  n'est-ce  pas,  conclut-il,  l'école  laïque  de 
la  République.  Sons  cl  nous,  monsieur  le  Ministre, 
la  défendrons  contre  ses  adversaires.  L'œuvre  sco- 
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laire  de  la  République  est  assez  belle  pour  que  nous 
avons  quelque  fierté  à  le  dire,  et  même,  devant  nos 

hôtes  étrangers,  à  le  proclamer.  » 

M.  Doumergue,  dans  son  discours,  insista  sur  la 
fondation  de  Y  Office  international. 

«  En  réalité,  dit-il.  cette  séance,  au  lieu  de  clôtu- 
rer vos  travaux,  comme  pourraient  le  l'aire  croire 
les  programmes  que  vous  avez  entre  les  mains, 
inaugure,  au  contraire,  une  nouvelle  entreprise, 
une  œuvre  plus  étendue,  une  tâche  pins  haute  et 
plus  belle,  puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu  à 
coordonner  et  à  solidariser  d'une  façon  permanente, 
dans  une  organisation  internationale,  sous  les  efforts 
qui  sont  faits  dans  les  divers  pays  civilisés  en  vue 
de  développer!  éducation  populaire  laïque. 

«  Ainsi,  les  espérances  conçues  à  Milan,  lors  de 
votre  premier  congrès,  dont  il  est  juste  aujourd'hui 
de  remercier  les  organisateurs,  car  ils  ont  lancé 
1  idée  et  jeté  la  semence  qui  donne  déjà  de  si  beaux 
fruits,  se  sont  réalisées. 

M.  Doumergue  montra,  dans  sa  conclusion,  l'im- 
portance des  questions  qui  avaient  été  posées  et  qui 
sont  d'ordre  général  : 

«  Il  n'est  pas  trop,  certes,  de  toutes  les  bonnes 
volontés  gouvernementales  el  particulières  pour 
résoudre  le  difficile  problème  de  L'éducation  popu- 
laire laïque.  Le  sort  des  nations,  leur  existence,  leur 
développement,  leur  avenir  dépendent  de  plus  en 
plus  et  presque  exclusivement  des  solutions  qui 
leur  seront  données. 

Lb.  hsn*  1 1 
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«  Certes,  il  ne  saurait  être  question  d'établir  des 
règles  uniformes  dans  chaque  pays,  de  calquer  les 
méthodes  les  unes  sur  les  autres,  de  mouler  dans 
les  mêmes  moules  l'éducation  populaire  laïque  des 
divers  peuples.  Outre  que  l'entreprise  serait  folle  et 
dangereuse,  elle  serait  vouée  à  l'insuccès.  Chaque 
nation  a  son  tempérament,  son  originalité  et  son 
génie  propres  que  le  rôle  de  l'éducation  est  de  forti- 
fier et  non  d'affaiblir.  Il  faut  nous  en  féliciter,  car  ce 
sont  les  dissemblances ,  très  éloignées  cependant 
des  antagonismes,  qui  suscitent  le  progrès  et  le  font 
avancer. 

«  Mais,  en  évitant  l'imitation  servile  des  méthodes 
et  en  se  gardant  bien  de  vouloir  adapter  au  tempé- 
rament de  l'un  ce  qui  convient  exclusivement  au 
tempérament  de  l'autre,  il  est  possible  de  dégager 
de  la  diversité  des  méthodes  et  des  expériences 
quelques  principes  généraux  et  quelques  règles  com- 
munes susceptibles  dans  les  pays  d'orienter  et  de 
faire  progresser  l'éducation  populaire  laïque. 

«  Voilà  le  résultat  auquel  on  peut  viser  ;  voilà 
celui  certainement  que  vous  avez  poursuivi  en  déci- 
dant la  création  d'un  office  international.  L'heure 
était  favorable,  je  tiens  à  le  répéter.  » 

Une  conférence  l'aile  par  Al.  Ferdinand  Dreyfus 
sur  l'œuvre  d'IIippolylcCarnot,  le  ministre  de  1848, 
ajouta  à  l'éclat  de  la  séance  de  clôture  et  obtint  un 
légitime  succès. 
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XI 


Le  -  international  a  valu  aussi  par  ses  «à 

côté  •>.  par  les  réunions  «  latérales  »  dont  il  l'ut  le 
prétexte  et  l'occasion, 

Les  Universités  Populaires  de  tous  pays  ont  pu 
prendre  contact,  se  constituer  en  «  Fédération  inter- 
nationale ».  La  Fédération  a  pour  président  le  pro- 
fesseur Francisco  Pullé.  Les  délégués  des  U.  P.  ont 
fraternisé.  Tchèques  et  Autrichiens,  Polonais  et 
Russes  confondus,  dans  une  séance  où,  en  l'absence 
de  M.  Gabriel  Séailles,  retenu  par  la  maladie, 
M.  Casevitz  souhaita  la  bienvenue  aux  «  camarades  » 
du  dehors. 

L'Union  nationale  des  mutualités  scolaires  tint, 
sous  la  présidence  de  M.  J.-C.  Cave,  son  assemblée 
générale  où  M.  Huchet,  trésorier,  rendit  compte  de 
la  situation  financière  et  où  M.  E.  Rochelle  annonça 
que  l'Union  comptait  450.000  adhérents. 

11  y  aurait  lieu  aussi,  pour  donner  un  abrégé  fort 
succinct  du  Congrès,  de  décrire  les  réceptions  — 
comme  celle  de  l'Hôtel  de  Ville,  —  les  soirées,  les 
«  Festivités  »,  pour  employer  d'avance  le  mot  usité 
à  Bruxelles  où,  sur  la  proposition  de  M.  Buis,  prési- 
dent de  laLigue  belge  de  l'KnseignemenI,  le  3e  Con- 
grès international  aura  lieu,  à  l'occasion  de  l'expo- 
sition universelle,  en  1910.  Mais  déjà  les  cadres  d'un 
résumé  sont  dépassés  et  force  est  bien  d'y  renoncer, 


104  DE    L ÉCOLE    AUX    CONGRÈS 

non  sans  avoir  signalé  les  «.Visites  aux  Œuvres  »  qui 
furent  très  goûtées. 


XII 


C'est  là,  dans  ses  lignes  générales,  et  iorcément 
concentrée  et  resserrée  avec  la  sécheresse  d'un  pro- 
cès-verbal, l'œuvre  accomplie  par  le  2e  Congrès 
international  de  l'éducation  populaire. 

Quels  résultats  en  peut-on  prévoir  ?  quelles  leçons 
comporte-t-il  ? 

Il  a  eu  tout  d'abord  une  conséquence  inattendue 
et  presque  paradoxale.  La  Ligue  française  de  l'En- 
seignement, qui  est  une  fédération  de  libres  collec- 
tivités, la  Ligue  dont  Jean  Macé  disait  :  «  La  Ligue 
est  une  Fédération  de  sociétés  qui,  par  l'initiative 
privée,  devance,  prépare,  amène  l'action  de  l'Etat  », 
a  vu  triompher  le  principe  de  l'obligation.  C'est  le 
système  suisse,  le  système  allemand  qui  ont  paru 
prévaloir.  L'organisation  de  l'éducation  populaire 
par  l'État  a  conquis  des  partisans. 

En  second  lieu,  un  grand  plan  d'enseignement 
professionnel  a  été  développé  et  par  M.  Cruppi, 
ministre  du  Commerce,  et  par  M.  Ferdinand  Buis- 
son, qui  s'en  sont  tenus  aux  idées  générales,  et  par 
M.  René  Leblanc,  qui  est  entré  dans  le  détail,  pour 
l'union  des  Cours  et  des  ateliers. 

La  Fédération  internationale  des  Universités 
Populaires  est  née  qui  amènera  un  échange  cons- 
tant de  vues  entre  des  groupements  qui  paraissent 
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avoir  mieux  réussi  à  l'étranger  qu'en  France  où  ils 
(tut  été  rondes  pour  lapremière  fois.  VA  il  ne  serait 
pas  étonnant  que,  par  un  choc  en  retour,  par  un 
contre-coup  <lu  dehors,  les  Universités  populaires 
françaises  prissent  davantage  confiance  en  elles- 
mêmes. 

L'Office  international  des  Œuvres  d'éducation 
populaire  est  établi.  M.  A.  Dessoye,  dans  un  récent 
article.,  en  a  défini  le  but  et  la  portée  : 

«  Comment  cet  office  pourra-t-il  fonctionner?  Quel 
devra  être  son  caractère  ?  Le  caractère  même  qu'a 
eu  le  Congrès. 

«  On  n'a  pas  émis  de  vœux,  on  n'a  pas  discuté,  il 
n'y  a  eu  ni  majorité  ni  minorité.  Un  certain  nombre 
de  coii-ressistesapportaient  des  renseignements  sur 
tri  le  ou  telle  œuvre,  en  tel  ou  tel  pays  ;  c'étaient 
autant  de  documents  qui,  à  l'occasion,  peuvent  être 
précieux.  On  les  a  en  quelque  sorte  enregistrés.  Qui 
voudra  en  pourra  faire  son  profit. 

«  L'Office  ne  peut  pas  faire  utilement  autre  chose, 
et  déjà  ainsi  restreinte,  la  tâche  qui  lui  incombera 
sera  grande  et  lourde. 

«  Chaque  pays  a  ses  mœurs,  ses  habitudes,  ses 
traditions,  son  tempérament,  qui  souvent  dictent  le 
mode  particulier  de  son  action.  Il  ne  s'agit  pas, 
pour  les  uns,  d'évangéliser,  si  je  puis  dire,  il  ne 
s'agit  pas,  pour  les  autres,  d'essayer  je  ne  sais 
quelle  propagande  inadmissible  quand  elle  n'est 
pas  faite  entre  les  citoyens  de  la  même  nation  :  ce 
serait  à  lafois  chimérique  et  dangereux.  Non.  Chaque 
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nation  continuera  de  faire  ce  qu'elle  estimera  le 
mieux  adapté  à  son  caractère,  à  son  génie  parti- 
culier et  le  plus  compatible  avec  les  exigences  de 
son  organisation  politique  et  sociale,  mais  cela,  elle 
le  pourra  faire  en  s'éclairant  à  la  lumière  des  expé- 
riences auxquelles  se  sont  livrés  les  peuples  voi- 
sins. Ce  sera  tout  à  la  fois  un  perfectionnement  dans 
l'action  et  une  véritable  stimulation.  » 


DE  MILAN...  A  PARIS 


La  Ligue  française  de  l'Enseignement  remplit, 
aujourd'hui,  dans  la  Sorbonne  en  fêle,  la  double 
tâche  qu'elle  s'est  assignée. 

Elle  tient  son  28e  Congrès  national  qui  sera  con- 
centré en  une  séance,  où,  au  nom  des  3.900  Sociétés 
qu'elle  unit  en  solide  faisceau,  par  sa  nette  et  ferme 
attitude  la  Fédération  deJean  Macé  saura  faire  front 
aux  difficultés  qui,  à  l'heure  actuelle,  dans  ce  pays, 
se  dressent  en  face  de  l'école. 

En  outre,  et  c'est  là  l'important,  «  le  noble  de 
l'ouvrage  »,  la  Ligue  française  de  l'Enseignement 
tient  un  Congrès  international  de  l'Education  popu- 
laire qui  remplira  quatre  laborieuses  journées,  mais 
dont  les  délibérations  doivent  être  fermées  aux 
bruits  et  aux  agitations  du  dehors,  doivent  se 
dérouler,  entre  amis  de  l'Ecole  venus  des  contrées 
les  plus  lointaines,  dans  le  calme  et  dans  la  séré- 
nité qui  conviennent  à  la  science  de  l'éducation. 


1 .  Discours  prononcé,  à  la  Sorbonne,  à  la  séance  d'ouver- 
ture  -         ii<rès  international  de  l'Education  populaire 

le  l"  octobre  1908. 
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Le  Congrès  international  a  une  mission  civilisatrice 
à  remplir,  un  rôle  de  concorde  et  d'harmonie  à 
jouer,  et  il  doit  se  dérober  à  toutes  les  influences 
d'heure  et  de  milieu. 

Comment  la  pensée  de  convoquer  un  Congrès 
international  est-elle  née?  Pourquoi  la  réunion 
a-t-elle  lieu  à  Paris  ? 

Les  15,  16  et  17  septembre  1906,  àMilan,  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  universelle,  YUmanitaria, 
Société  d'initiative  privée,  promotrice  d'CEuvres 
sociales  qui  sont  l'honneur  de  la  grande  cité  lom- 
barde, ouvrait  le  premier  Congrès  international 
d'Éducation  populaire.  Cinq  cents  délégués  y  assis- 
taient et,  sous  l'active  et  distinguée  présidence  du 
député  Luigi  Credaro,  participèrent  à  des  discus- 
sions où  retentit  la  parole  éloquente  de  sociologues 
comme  Luigi  Friso,  Cabrini,  Turati,  Saldini,  Majno, 
Rugarli,  comme  le  sénateur  belge  Lafontaine, 
comme  le  professeur  Baumgarntner,  délégué  de 
New- York,  comme  le  professeur  Hartmann,  délégué 
du  Volksheim  de  Vienne,  et  comme  Ferdinand  Buis- 
son. Le  Congrès  avait  été  préparé  avec  un  rare 
esprit  de  méthode  par  un  instituteur  passionné 
pour  le  bien  public,  M.  Angelo  Merlini,  dont  je  salue 
la  présence  parmi  nous. 

Dans  la  séance  de  clôture,  le  17  septembre,  que 
présidait  M.  Orlando,  ancien  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  et  où,  d'une  acclamation  unanime, 
on  accueillit  le  noble  langage  de  ce  grand  Français: 
Frédéric    Passy,    l'Assemblée   décida   qu'il  fallait 
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continuer  La  lâche  commencée,  se  concerter  à 
nouveau  entre  ouvriers  de  la  même  œuvre.  Elle 
adressa  un  appel  à  la  Ligue  française  de  l'Enseigne- 
ment pour  qu'en  1908,  un  deuxième  Congrès  de 
l'Éducation  populaire  fût  organisé,  et,  coite  l'ois,  à 
Taris. 

La  Ligue  française  de  l'Enseignement,  Société 
d'initiative  privée,  paie  aujourd'hui,  avec  allégresse, 
la  lettre  de  change  tirée  sur  elle  au  pays  où  le  cré- 
dit est  né  et  où  l'on  a  su  lui  donner  une  si  pratique 
et  si  ingénieuse  extension. 

Le  Congrès  de  Paris  préparé  avec  quelle  préci- 
sion, quelle  patience,  quel  soin  du  détail  par  notre 
secrétaire  général,  est  la  suite,  le  prolongement  du 
Congr«  s  de  .Milan. 

Même  pour  marquer  l'enchaînement  qui  les  unit, 
les  questions  posées  à  Paris  sont,  à  peu  de  chose 
prés,  la  répétition  des  questions  qui  ont  été  débat- 
tues à  Milan. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement.  L'ordre  et  la 
marche  étaient  commandés  par  la  logique  des  faits 
et  aussi  par  les  circonstances  historiques. 

Les  problèmes  que  soulève  l'Education  populaire 
sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays.  Comme  l'on 
est  allé,  partout,  au  plus  pressé,  comme  on  s'est 
occupé  d'abord  de  l'Ecole,  l'on  est  obligé  de  se 
tourner  vers  la  seconde  instruction,  vers  la  seconde 
éducation. 

Après  avoir  consacré  :  temps,  sacrifices,  dévoue- 
ment à  l'enfance,  c'est  vers  l'adolescence  qu'on  se 
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penche,  c'est  elle  qu'on  entoure  d'une  sollicitude 
inquiète. 

«  Dans  toutes  les  nations  civilisées,  et  chez  celles 
qui,  au  nord  et  à  l'est,  ont  pris  quelque  avance  sur 
leurs  émules,  et  chez  celles,  qui,  au  sud,  depuis 
quelques  années  seulement,  se  mettent  en  marche, 
l'action  qui  apparaît  nécessaire  a  trait  à  la  jeunesse 
ouvrière  et  rurale,  de  l'école...  au  régiment,  ou  bien 
de  l'école...  au  ménage. 

Quelles  que  soient  les  latitudes  et  les  mœurs, 
toutes  les  nations,  monarchies  et  républiques,  sont 
entraînées  par  la  poussée  de  l'opinion  publique  qui 
est  mondiale,  sont  obligées  de  mener  le  bon  com- 
bat contre  l'ignorance  et  contre  les  ténèbres  intel- 
lectuelles, toutes  mettent  à  la  base  d'institutions 
disparates  la  culture  de  l'esprit,  la  formation  profes- 
sionnelle et  sociale  des  générations  ascendantes. 
C'est  le  support  de  l'édifice,  c'en  est  la  «  force  et 
la  joie  et  le  pilier  d'airain  »,  comme  disait  le  poète. 

Sans  doute  les  théories  s'aheurtent,  diverses 
comme  les  traditions  et  les  coutumes,  les  systèmes 
se  combattent,  différents  comme  les  caractères  des 
peuples. 

Liberté,  obligation  ont  leurs  partisans  et  qui 
n'admettent  pas  de  compromission.  Étatistes  et 
Solidaristes  préconisent  des  méthodes  antithétiques 
mais,  tenants  des  libres  collectivités  ou  bien  de 
l'enseignement  officiel  et  imposé,  tous  sont  mus  par 
le  même  sentiment,  tous  se  réclament  d'un  môme 
idéal,  tous  sentent  quels  sont  leurs  devoirs  et  leurs 
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Responsabilités  iris-à-vis  «les  (billes  sur  qui  pèse 
l'ignorance  née  de  la  misèîè. 

VA  c'est  l'honneur  de  notre  tempe,  qu'à  l'appel, 
au  désir  impérieux  d'instruction  qui  se  manifeste 

parmi  le  peuple,  On  ait  répondu  dans  tous  les  pays, 
par  plus  de  dévouement,  par  un  don  plus  complet 
de  soi.  Ces!  partout  même  élan  de  générosité  intel- 
lectuelle et  morale,  même  offre  du  savoir  à  même 
demande  du  savoir  libérateur.  C'est  partout  une 
Foi  nouvelle  qui  monte,  rapprochant  les  intelligences 
et  les  cœurs  dans  cette  patrie  universelle  qu'est 
l'École  et  dent  le  culte  n'exclut  pas  l'amour  de  la 
patrie  oii  l'on  est  né  et  à  qui  l'on  doit  une  spéciale 
affection. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  favorisé  et 
comme  porté  par  ces  sentiments,  le  Congrès  inter- 
national de  l'Éducation  populaire,  placé  sous  la 
présidence  d'honneur  du  Président  de  la  République 
française  et  patronné  par  un  Comité,  où  figurent 
tous  les  ministres,  èl  les  plus  hautes  personnalités 
de  l'État,  ait  provoqué  de  si  nombreuses  adhésions. 

Plus  de  cinq  mille  amis  de  l'Ecole  se  sont  fait 
inscrire.  Douze  nations  sont  représentées. 

La  famille  de  ceux  qui.  dans  et  par  l'Ecole, 
Veulent  collaborer  au  progrès  général,  est  au  com- 
plet. 

Le  cadre,  Messieurs,  est  vaste  où  est  appelée  à 
se  mouvoir  votre  activité. 

C'est  l'ensemble  des  questions  se  rattachant  à 
l'instruction  et  à   l'éducation  de  l'adolescence  que 
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vous  avez  à  passer  en  revue  :  Sociétés  d'instruction 
et  Universités  populaires,  Conférences,  Lectures 
et  Bibliothèques,  Mutualité  scolaire,  Enseignement 
ménager,  Enseignement  professionnel,  échange 
international  des  enfants,  colonies  scolaires  de 
peuple  à  peuple. 

A  l'encontre  de  la  tradition  qui  s'est  établie  dans 
les  Congrès  annuels  de  la  Ligue,  et  sur  la  demande 
même  des  Congressistes  qui  veulent  suivre  les 
discussions  dans  leur  intégralité,  les  séances  de 
Commission  ont  été  supprimées  et  c'est  en  séance 
plénière  que  les  débats  se  dérouleront  et  pourront 
ainsi  prendre  toute  leur  ampleur. 

Huit  rapports  qui  seront  distribués  résument 
avec  une  rigoureuse  exactitude  les  60  documents, 
mémoires  et  relations  envoyés  au  titre  individuel, 
ou  bien  au  nom  de  groupements,  et  où  les  tendances 
de  la  pédagogie  contemporaine,  les  essais  qu'elle 
tente,  les  obstacles  qu'elle  rencontre,  les  résultats 
qu'elle  obtient  par  ses  innovations,  sont  signalés 
de  toutes  parts  par  d'éminents  spécialistes. 

La  rédaction  de  ces  Résumés  analytiques  a  coûté, 
pendant  la  période  des  vacances,  efforts  et  labeur 
à  celui  qui  a  assumé  la  charge  de  traduire  les  tra- 
vaux écrits  en  tant  de  langues  diverses  et  qui  a 
gagné  cette  gageure  et  détruit  ce  paradoxe...  d'être 
Français  et  polyglotte.  Elle  a  coûté  temps  et  travail 
aux  éducateurs  et  aux  éducatriecs  qui  ont  su,  en 
perfection,  condenser  en  quelques  pages  la  pensée 
française  et  étrangère. 
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C'est,  une  enquête  écrite  qui  sert  de  préface  à 
l'enquête  orale  que  doil  fournir  le  Congrès. 

Cette  enquête,  Messieurs,  nous  la  souhaitons 
large  et  approfondie.  Sans  doute,  il  sera  malaisé, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  dégager  des  solu- 
tions, de  trouver  des  formules  pouvant  s'appliquer 
à  chaque  nation.  Mais  certaines  tendances  géné- 
rales se  préciseraient  ei  permettraient  de  passer  de 
la  théorie  à  la  pratique  dans  la  majorité  des  pays. 
lu  plan,  un  programme  d'action,  surtout  une 
orientation  commune  peuvent  sortir  de  votre  col- 
laboration. Le  Congrès  de  Paris,  Congrès  de  docu- 
mentation et  de  résultats,  peut  et  doit  être  un  Con- 
s  de  propagande,  de  vulgarisation,  grâce  à  un 
échange  d'idéesqui,  parmi  nos  hôtes  et  parmi  nous, 
provoquera  une  durable  émulation. 

N'hésitez  pas,  vous,  Messieurs,  qui  nous  apportez 
l'air  du  dehors,  à  nous  dire  ce  que  nous  désirons 
apprendre  de  vous.  Enseignez-nous,  délégués  de  la 
Suisse,  quels  moyens  précis  a  employés  la  Répu- 
blique helvétique  pour  rayer  de  sa  carte  la  noire  et 
honteuse  tache  de  l'analphabétisme.  Initiez-nous  au 
mécanisme  de  vos  écoles  ménagères.  Délégués  de 
la  Belgique,  montrez-nous  comment  vous  savez 
adapter  aux  conditions  économiques  de  chaque  pro- 
vince la  nette  et  pratique  devise  qui  dominait  votre 
Exposition  scolaire  à  Liège  :  «  l'École  pour  la  vie  ». 
Délégués  de  l'Italie,  où  se  manifeste,  à  l'heure  ac- 
tuelle, un  si  magnifique  éveil  de  l'idée,  introduisez- 
nous   dans  vos  Universités   populaires   qui  ont  su 
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vraiment  rapprocher  le  travailleur  intellectuel  du 
travailleur  manuel. 

Délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie, 
qui  avez  reçu,  avec  une  si  cordiale  hospitalité,  nos 
missions  d'étude,  exposez  les  résultats  que  vous  avez 
obtenus  dans  cette  pressante  question  de  lapprentis- 
sage  où  vous  avez  su  unir  :  disciples,  patrons,  muni- 
cipalités, Etats  dans  une  entente  féconde. 

Délégués  de  l'Angleterre,  dites-nous,  comment 
chez  un  peuple  libre,  l'ouvrier,  l'outil  posé  à  l'ate- 
lier, comprend  que  le  plus  urgent  de  ses  intérêts 
corporatifs  est  de  s'instruire,  de  s'asseoir  au  pied  de 
la  chaire  qu'occupent  des  professeurs  rémunérés  à 
ses  frais,  comment  chaque  grande  École,  chaque 
Faculté  savante  se  double  de  Lectures,  Conférences, 
Cours  généraux  et  techniques  ouverts  à  une  clien- 
tèle d'Etudiants  populaires  que  haussent,  vers  le 
progrès  et  la  lumière,  fraternellement,  les  Étudiants 
universitaires.  - 

C'est  l'enseignement  que  nous  réclamons,  que 
nous  attendons  de  vous. 

Et  nous.  Mesdames  et  Messieurs,  nous  essayerons, 
en  échange,  de  vous  faire  passer  en  revue,  rapide- 
ment, quelques-unes  des  Œuvres  et  institutions  par 
quoi  s'est  affirmée  l'éducation  sociale  en  France. 

Nous  ne  pourrons,  comme  à  Milan,  étaler  devant 
vos  regards  une  «  Mostra  Didattica  »,  une  Expo- 
sition scolaire  insérée  dans  une  Exposition  univer- 

Ue,  Mais  des  visites  à  des  Kcoles,  Cours,  Asso- 
ciations, Patronages,  Mutualités,  vous  permettront 
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d'étudier  dos  type?  d'organisation  originale  où  la 
solidarité  se  traduit  en  actes.  Vous  y  ferez  eonnais- 
eavec  un  Tari-  qui  n'est  pas  celui  des  fêtes  et 
drs  plaisirs,  dos  mondanités  élégantes,  qui  n'est 
pas  celui  des  exhibitions  et  dos  publications  mal- 
saines contre  lesquelles  proteste  la  conscience  na- 
tionale, mais  que  l'exportation  l'ait  bruyamment  con- 
naître à  l'étranger. 

Vous  y  verrez  le  Paris  de  la  bonté  et,  de  la  fraternité 
enfantine.  Vous  prendrez  contact  avec  le  Paris  du 
travail  soolaire  où.  on  belle  santé  morale,  s'élabore 
l'avenir  d'un  peuple  réfléchi,  économe,  riche  de 
vertus  domestiques,  attaché  à  ses  devoirs  et  à  sa 
patrie.  Et  je  suis  bien  sûr  qu'après  avoir  vu  ses 
tilles  et  ses  lils  ardents  à  l'ouvrage,  faisant  gaiement 
leur  tâche  sérieuse,  pratiquant,  dès  l'enfance,  l'cn- 
tr'aide  matérielle  et  morale,  vous  en  emporterez 
l'amour  au  cœur  et  que  vous  le  défendrez  contre  les 
calomnies  intéressées  de  ses  détracteurs. 

C'est,  Mesdames  et  Messieurs,  dans  cette  pensée 
de  collaboration  fraternelle  que  vous  allez  com- 
mencer vos  travaux. 

Mais  dès  l'ouverture  du  Congrès,  votre  rapporteur 
général  a  le  devoir  de  vous  informer  que  vous  êtes 
saisis  dune  motion  préjudicielle,  d'un  voeu  de  prin- 
cipe  tendant  à  assurer  un  lendemain  à  ce  Congrès 
du  lendemain  de  l'École. 

Les  délégués  italiens  ont  déposé  au  nom  du 
Mité  d'Organisation  du  premier  Congrès  interna- 
tional des  Œuvres  d'Education  populaire,  et  sous  la 
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signature  du  secrétaire  général,  M.  Angelo  Merlini, 
un  rapport  qui  vous  sera  lu  et  qui  sera  discuté  à  la 
séance  plénière  de  samedi  matin  et  dont  voici  la 
conclusion  : 

Le  Congrès,  «  Affirmant  à  nouveau  l'utilité  d'as- 
sises internationales  où  se  discutent  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'Education  populaire; 

«  Proclamant  également  l'avantage  qu'il  y  a 
pour  les  œuvres  d'Education  populaire  (Institutions 
annexes  de  l'Ecole  primaire,  Bibliothèques  popu- 
laires, Universités  populaires  et  Cours  pour  la  Cul- 
ture du  Peuple,  Ecoles  professionnelles)  à  maintenir 
en  constante  coordination  leur  activité  ; 

«  Reconnaissant  la  nécessité  d'une  action  con- 
tinue et  d'ensemble  en  vue  d'établir  et  rendre  per- 
manente cette  coordination,  et  parmi  la  diversité  des 
œuvres,  et  parmi  celle  des  nations; 

«  Décide  la  constitution  d'une  Fédération  interna- 
tionale des  Œuvres  d'Éducation  populaire.  » 

La  Fédération  sera,  au  vrai,  un  Office,  un  Bureau 
d'informations  documentaires. 

Messieurs,  vos  travaux  vont  s'ouvrir.  La  Ligue  de 
l'Enseignement  leur  souhaite  plein  succès.  Elle  sait 
l'esprit  de  concorde  et  d'union,  l'unité  d'inspiration 
et  de  discipline  sociale  qui  vous  animent.  Dans  cette 
Sorbonne,  où  l'Ecole  primaire  et  l'École  populaire, 
où  le  savoir  vulgarisé  sont  traités  à  l'égal  des  Uni- 
versités dédiées  aux  Etudes  supérieures,  à  l'égal  de 
la  science  inventrice  à  qui  demain  l'éloquence,  en 
célébrant  en  votre  nom,  la  gloire  universelle  de  Ber- 
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thclot.  rendra  un  reconnaissant  hommage,  vous 
contribuerez  par  l'utile  tenue  de  voire  Congrès  à  la 
marche  toujours  et  partoul  victorieuse  du  Progrès 
et  de  la  Raison. 

Mais  surtout,  en  essayant  de  répandre  plus  de 
savoir  parmi  les  hommes,  efforçons-nous  de  répan- 
dre plus  d'amour  et  plus  de  bonté. 


Ed.  Petit.  '  12 


LE  CONGRÈS  NATIONAL  DES  PETITES  A1 
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On  ne  saurait  refuser  le  mérite  de  l'originalité  au 
Congrès  national  que  les  «  Petites  Amicales  »,  les 
Associations  d'anciens  élèves  des  écoles  publiques 
—  les  Petites  A,  comme  on  les  appelle  familière- 
ment, —  ont  tenu  au  Havre,  dulo  au  19  juillet  1909. 

Le  Congrès,  suite  d'autres  réunions  qui  avaient  eu 
pour  scènes  :  Paris,  Lyon,  Saint-Etienne,  Montpel- 
lier, avait  excité  une  vive  curiosité.  On  se  deman- 
dait, en  dehors  des  initiés,  ce  qu'étaient  ces  énig- 
matiques,  ces  mystérieuses  Sociétés  où,  déjà  en  8.000 
groupements,  la  Jeunesse  populaire  se  concerte,  se 
rapproche,  se  récrée,  s'instruit,  s'entr'aide. 

Le  Congrès,  inséré  dans  des  fêtes  et  réceptions 
officielles,  devait  être  présidé,  à  la  séance  de 
clôture,  parle  Président  delà  République,  assisté 
.1rs  ministres  de  l'Instruction  publique  et  des  Tra- 
vaux publics,  et  il  recevait  force  éclat  et  rayonne- 
ment de  cette  haute  sanction  donnée  aux  efforts  de 
ses  promoteurs. 

'  Revue  Pédagogique,  octobre  1909. 
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Quiconque  s'intéresse  au  mouvenlent  social  com- 
prenait l'importance  qu'avaient  ces  assises  de  l'ado- 
lescence  ouvrière  el  rural.',  encadrée  par  institu- 
trices ei  instituteurs,  ses  guides  et  ses  conseillers. 
Ce  c'étaient  pas  «les  théoriciens,  ce  n'étaient  pas  des 
éducateurs  professionnels  ou  volontaires  qui  ve- 
naient, seuls,  disserter  et  disputer  des  problèmes 
que  soulève  l'instruction.  C'étaient  les  intéressés 
eux-mêmes  qui,  par  l'entremise  de  leurs  délégués, 
allaient  donner  leur  avis  sur  des  questions  leur 
tenant  à  cœur,  dire  ce  qu'eux,  les  humbles  et  les 
faibles,  eux  qui  peinent  sur  l'outil  ou  sur  la  glèbe, 
comprennent  et  sentent  nécessaire  pour  compléter 
leur  savoir  à  la  fois  général  et  pratique,  pour  s'ini- 
tier à  leurs  divers  métiers,  pour  faire  utilement  leur 
apprentissage  d'ouvriers  et  aussi  de  citoyens. 

Comment  discuteraient-ils  ?Délibércraient-ils  sans 
trop  de  fougue  ?  Sauraient-ils  se  soumettre,  dans  les 
Commissions,  à  une  discipline,  à  une  règle  dont  on 
ne  peut  se  passer  quand  il  v  a  nombreux  concours 
de  personnes?  Sauraient-ils  trouver  les  solutions 
justes,  se  garder  de  la  déclamation,  des  longs  dis- 
cours? 

Ils  ont  prouvé  d'exemple  que  dans  leurs  Comités 
et  Commissions  de  villes  el  de  villages,  ils  avaient 
appris  à  discuter  avec  méthode,  à  présenter  avec 
justesse  leurs  idées,  à  soutenir  leurs  opinions  avec 
fermeté  certes,  mais  avec  courtoisie,  et  surtout 
qu'ils  savaient  aboutir,  en  se  faisant  de  mutuelles 
concessions. 
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On  a  été  frappé  de  voir  quel  esprit  d'entente 
régnait  entre  eux,  et  aussi  de  quelle  estime,  de  quelle 
déférente  affection  ils  entouraient  leurs  maîtres  de  la 
veille.  L'accord  était  vraiment  curieux  et  touchant 
entre  instituteurs  et  anciens  élèves,  ceux-ci  voulant 
soulager  les  éducateurs  dans  leur  tâche,  assumer 
le  travail  dans  les  Petites  A,  ceux-là  revendiquant, 
malgré  le  labeur  scolaire,  leur  part  de  collabora- 
tion. 

Même  on  se  rendait  compte  qu'il  y  avait  comme 
une  émulation  entre  les  deux  éléments  dont  se  com- 
posait l'assemblée  et  aussi  que  le  sentiment  que  tous, 
maîtres  et  disciples,  avaient  de  contribuer  par  le 
«  lendemain  de  l'École  »  à  la  défense  de  l'École 
même,  attaquée  par  ses  adversaires,  mettait  un 
lien  entre  eux,  leur  imposait  un  effort  consenti  en 
commun. 

2. 000  délégués  représentant  1.100  petites  A  —  et 
1.500  auditeurs  —  ont  suivi  les  travaux  avec  une 
attention  passionnée  et  soutenue. 

Il  en  était  venu  de  tous  les  points  de  la  France  et 
aussi  d'Algérie.  C'étaient  tantôt  de  fortes  déléga- 
tions envoyées  par  des  Fédérations  comme  celles  de 
Lyon,  de  Saint-Étienne,  d'Amiens,  qui  sont  riches 
et  puissantes,  tantôt  de  petits  groupements  villa- 
geois qui  avaient  pu  gagner  le  Havre,  après  que, 
pendant  de  longs  mois,  la  Caisse  de  leur  modeste 
Société  avait  économisé  les  frais  de  route,  de  séjour 
et  du  frugal  repas  au  Lycée,  sur  les  cotisations  des 
associés   désireux  d'affirmer  au   Congrès  national 
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l'existence  de  leur  Petite  A.  El  tous,  citadins  cl 
ruraux,  étaient  animés  de  la  même  foi  sociale, 
accouraient  à  l'appel,  se  ralliaient  au  drapeau,  vou- 
laient jouerleurrôle  dans  les  manifestations  d'idées 
et  <lo  tendances  qui  se  déroulaienl  dans  l'ouest  nor- 
mand. 

Nombreuses  étaient  les  femmes  et  les  jeunes 
tilles.  Au  Havre,  on  a  eu  nettement  l'impression  que 
le  féminisme  pratique  faisait  de  sûrs  et  profonds  pro- 
grès. . 
Deux  Commissions  —  enseignement  ménager  et 
-  —  étaient  de  véritables  petits  Congrès  fémi- 
nins. On  y  a  beaucoup  et  bien  travaillé  ;  et  l'on  a 
pu  se  rendre  compte  que  la  femme  était  résolue  à 
faire  entendre  sa  voix,  à  donner  sa  consultation, 
quand  il  s'agit  d'elle,  quand  on  s'occupe  de  méthodes 
scolaires  et  sociales  intéressant  son  foyer  intellec- 
tuel et  familial. 

C'est  un  fait  nouveau  à  souligner.  C'est  l'entrée 
dans  la  Cité  <\<'<  mères,  dés  sœurs,  des  filles,  for- 
mées par  l'École  publique,  qui  sortent  de  leur  iso- 
lement et  de  leur  effacement  et  qui  parlent  et  agissent 
avec  une  souple  et  ferme  énergie. 

II 

Le  Congrès  national  des  Petites  A  a  été  préparé 
avec  une  remarquable  précision  par  le  Croupe 
navrais  de  la  Ligue  de  l'Enseignement  qui  en  avait 
pris  l'initiative. 
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L'exécution  en  a  été  assurée  par  un  comité  dont 
M.  René  Coty,  avocat,  était  le  président,  le  DrAriste 
Decorde,  le  secrétaire  général;  M.  Rots,  le  trésorier 
et  qui  avait  un  agent  général  actif  et  dévoué, 
M.  Gonfreville.  Tenue  des  séances,  fêtes,  réceptions, 
facilités  pour  le  séjour  :  tout  avait  été  réglé  dans  le 
détail,  et  ce  n'était  pas  tâche  aisée  que  de  pourvoir 
au  logement  d'hôtes  qui  venaient  accompagnés  de 
leurs  familles  désireuses  de  voir  les  escadres  du 
Nord  et  de  la  Méditerranée  et  faisant  le  voyage  avec 
leurs  filles  et  leurs  fils. 

Les  problèmes  à  aborder  se  divisaient  en  ques- 
tions générales  et  en  questions  féminines.  C'était 
tout  un  plan  d'action  qui  était  proposé  à  l'étude  et 
à  l'examen  des  Congressistes. 

QUESTIONS   GENERALES 

Première  question.  —  Les  Petites  A  et  les  patro- 
nages laïques.  1.  Les  Petites  Amicales;  2.  Les 
Patronages  laïques;  3.  Fédérations,  Union  nationale, 
concours  des  pouvoirs  publics. 

Deuxième  question.  —  L'adaptation  des  Petites  A 
et  des  patronages  au  milieu  économique  :  1.  L'agri- 
culture ;  2.  L'industrie;  3.  Le  commerce;  4.  L'ap- 
prentissage. 

Troisième  question.  —  La  culture  physique  : 
1.  La  préparation  militaire  ;  2.  Jeux  et  sports  ;  3.  La 
gymnastique  rationnelle  ;  4.  Responsabilités  et  assu- 
rances. 
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Quatrième  question.  —  Les  Petites  A  et  la 
mutualité  postscolaire:  1.  Rapports  des  Petite  A 
et  «.les  mutualités  :  mutualités  scolaires  ;  mutualités 
postscolaires;  mutualités  adultes;  2.  L'éducation 
mutualiste  dans  les  Petites  A  ;  3.  Le  concours  des 
mutualités  scolaires  et  postscolaires  dans  la  ques- 
tion des  retraites. 

QUESTIONS    FÉMININES 

-  nquième  question.  —  L'éducation  ménagère  : 
l.  Conditions  générales  de  l'éducation  ménagère; 
-.  Etïorts  tentés  jusqu'ici.  Les  difficultés;  3.  Voies  et 
moyens  proposés.  A  l'école.  Dans  les  Petites  A  ; 
-L  LYeuvre  du  Trousseau. 

Sixième  question.  —  Les  moyens  de  récréation  : 
1 .  Lecture  et  récitation  ;  2.  Jeux  et  sports  ;  3.  Fêtes 
théâtres  et  concerts. 

70  mémoires  ont  été  envoyés  qui  ont  été  résumés 
avec  une  vivante  netteté  par  M.  André  Siegfried, 
rapporteur  général.  11  avait  été  saisi  des  pré-rap- 
ports confiés  sur  chacun  des  sujets  à  l'ordre  du 
jour  à  MM.  Vittecoq,  Hunel,  Lain,  Laurent,  à 
MM68  Gantois  et  Duriez.  Un  double  travail  critique  a 
donc  été'  opéré.  L  analyse  présentée  par  M.  André 
Siegfried  est,  après  l'étude  de  chaque  question, 
suivie  des  vœux  retenus  par  les  rapporteurs  spé- 
ciaux. 

Le  Piapport  général  constitue  un  document  péda- 
gogique et  social  de  grande  importance.   On   en 
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devrait  tirer  un  «  tract  »  de  propagande  qui  rensei- 
gnerait de  façon  exacte  éducateurs,  sociologues  et 
politiques  sur  la  vie  intellectuelle  et  sociale  de  la 
jeunesse  populaire.  La  consultation  faite  après  une 
vaste  et  sincère  enquête  jette  une  vive  lumière  sur 
le  milieu  industriel  ou  bien  agricole  où  se  meut  l'ac- 
tivité de  ceux  qui  ont  passé  par  l'école  élémentaire 
et  qui  ont  besoin  d'un  complément  de  savoir,  d'une 
aide,  qui  enfin  commence  à  venir  d'eux-mêmes. 

L'importance  de  la  réunion,  de  ce  «  Congrès  de 
Jeunes  »,  M.  André  Siegfried  l'établit  avec  force  : 

«  Le  Congrès  national  des  Petites  Amicales 
laïques,  dont  nous  présentons  ici  le  rapport  général, 
va  discuter  l'un  des  plus  graves  problèmes  de 
l'éducation  populaire  :  celui  de  l'enfance  et  de  l'ado- 
lescence après  l'École.  Nulle  question  ne  touche  de 
plus  près  à  l'avenir  de  notre  Démocratie. 

«  Les  éducations  bien  faites  doivent  surtout  leur 
succès  à  la  continuité  d'un  effort  intelligent.  Il  ne 
faut  jamais  s'arrêter  dans  cette  œuvre  de  patience, 
car,  pour  la  jeunesse,  le  présent  est  tout,  le  passé 
presque  rien.  Cette  vérité  d'observation  fait  que  les 
éducateurs  responsables  des  générations  futures 
n'envisagent  pas  sans  inquiétude  cette  longue 
période,  qui  va  de  l' École  primaire  au  régiment,  et 
pendant  lequel  l'adolescent  demeure  si  souvent 
seul,  sans  guide  et  sans  appui.  A  treize  ans,  l'enfant 
a  quitté  la  classe.  Le  voilà  qui  seconde  ses  parents 
dans  leurs  travaux  ou  bien  entre  à  l'atelier,  nous 
voudrions  pouvoir  dire  :  en  apprentissage.  Bientôt 
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il  va  gagna  sa  vie  et  parfois,  avant  même  d'être  un 
homme,  porter  les  soucis  et  les  responsabilités  d'un 
homme.  Quelques  caractères  s'y  tremperont.  Mais 
combien  d'autres,  ballottés  parla  destinée,  n'arri- 
veront pas.  faute  d'une  éducation  suffisamment  pro- 
long  onstituercet  équilibre,  cette  discipline 

intérieure,  qui  sont  les  fondements  nécessaires  de 
toute  vie  indépendante!  Combien,  fatigués  par  la 
monotonie  du  travail  journalier,  oublieront  même  ce 
qu'ils  ont  appris  !  Qui  n'a  constaté,  sur  des  sujets 
rares  heureusement,  combien  mélancoliques  sont 
l(  -  i  nines  d'une  instruction  qui  s'effrite,  s'écroule  H 
va  prochainement  disparaître?  Nous  résignerons- 
nous  à  laisser  perdre,  dans  bien  des  cas,  des  efforts 
qui  furent  sincères  et  à  un  certain  moment  fruc- 
tueux .' 

«  Les  grands  fondateurs  de  l'Ecole  laïque  n'avaient 
pas  ignoré  le  péril.  Mais  il  faut  avouer  qu'en  face  du 
problème.  1  État  se  trouve  moins  bien  armé  que 
par  ailleurs.  S'il  a  pu  —  au  prix  de  quelles  difficul- 
tés !  —  assurer  la  fréquentation  scolaire  de  l'enfance, 
il  n'a  pas  la  même  prise  suri  adolescent.  Le  concours 
de  l'initiative  privée  devient  donc  ici  absolument 
nécessaire.  » 

M.  André  Siegfried  montre  de  quel  «  enveloppe- 
ment »  savant  et  systématique  les  élèves  et  anciens 
élèves  des  écoles  publiques  sont  l'objet  et  il  ajoute  : 

«  En  présence  de  cette  entreprise,  les  amis  véri- 
tables de  l'école  laïque  ne  pouvaient  demeurer 
inactifs.  Puisqu'on  cherche  trop  souvent  à  détourner 
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l'enfant  de  son  maître  d'hier,  de  ses  anciens  cama- 
rades, pour  l'attirer  dans  une  atmosphère  nouvelle 
où  son  caractère,  ses  tendances,  son  esprit  risquent 
d'être  transformés  pour  toute  la  vie  peut-être,  atta- 
chons-nous à  maintenir  l'ancien  élève  de  nos 
classes,  dans  l'entourage,  dans  l'atmosphère  même 
où  il  reçut  les  premières  bases  de  son  instruction. 
Que  ce  ne  soit  pas  une  nouvelle  instruction  qui  com- 
mence, mais  plutôt  l'ancienne  éducation  qui  conti- 
nue. Que  par  des  transitions  insensibles  le  maître 
devienne  un  ami,  que  les  camarades  de  l'enfance 
deviennent  les  associés  d'une  œuvre  commune,  qui 
est  le  perfectionnement  individuel  et  collectif  de 
toute  une  génération  républicaine  ! 

«  Voilà  certes  un  noble  programme.  Qui  pourra 
mieux  le  réaliser  que  nos  Petites  A?  Elles  sont  près 
de  8.000,  et  demain  elles  grouperont  un  million 
d'adhérents.  La  souplesse  de  leur  organisation  leur 
permet  de  s'attaquer  victorieusement  aux  tâches  les 
plus  diverses,  et  je  ne  veux  d'autre  preuve  de  leur 
vitalité  que  l'extraordinaire  empressement  qu'elles 
ont  mis  à  nous  envoyer  des  délégués.  » 

Ce  qu'est  la  petite  A,  ce  qu'elle  doit  être, 
M.  André  Siegfried  la  détermine  d'après  le  rapport 
de  M.  Vittecoq  : 

«  L'adolescent,  écolier  d'hier,  ne  doit  à  aucun  prix 
être  laissé  seul  ;  il  faut  qu'il  soit  encadré. 

«  Encadrer  l'adolescence  !  »  L'effort  est,  en  effet, 
d'ordre  collectif.  Le  maître,  assurément,  ne  se 
désintéressera  pas  de  son  élève  d'hier;  mais,  à  lui 
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seul,  il  ne  pourra  exercer  l'influence  postscolaire, 
comme  il  exerçait  seul  —  et  très  efficacement  — 
l'influence  scolaire.  Les  parents,  qui  peuvent  beau- 
coup, ne  peuvent  pas  tout,  et  il  arrive  qu'ils  soient 
négligents  ou  incompétents.  11  faut  donc  que  li- 
ce milieu  »  de  l'École  se  survive  à  lui-même  pour 
Tentant  qui  vient  d'en  sortir.  Il  faut  que  de  temps  en 
temps  l'ancien  élève  retrouve  pour  quelques  heures 
l'atmosphère  de  la  classe,  les  camarades  de  la 
veille,  le  maître  d'hier,  devenu  le  conseiller  d'au- 
jourd'hui  et  qui  sera  l'ami  de  demain.  Ce  «  milieu  » 
à  la  fois  connu  et  nouveau,  ce  sera  la  Petite  Ami- 
cale. Tous  nos  correspondants  nous  l'affirment  :  elle 
est  nécessaire  au  développement  de  l'adolescence 
et  non  moins  à  la  saine  évolution  de  notre  Démocra- 
tie. 11  y  a,  dès  aujourd'hui,  8.000  Petites  A.  Souhai- 
tons que  bientôt  chaque  commune  ait  la  sienne  !  » 

Mais  que  fera-t-on  dans  l'Amicale,  où  instituteurs 
et  élèves  de  la  veille,  se  retrouvent  ?  Voici  le  plan 
qui  se  dégage,  d'après  M.  Siegfried,  de  la  majorité 
des  travaux  et  documents  : 

Enseignement.  —  Divertissements  et  sports.  — 
Pratique  éducatrice  de  la  prévoyance  et  de  la  soli- 
darité, voilà,  nous  semblc-t-il  avec  des  variantes 
infinies  dans  le  détail,  les  trois  principales  formes 
d'action  qui  doivent  caractériser  une  Petite  Amicale 
bien  constituée. 

L'enseignement  postscolaire  est,  dans  les  Petites 
A,  un  élément  essentiel.  Toutes  les  sociétés  Lui 
donnent  une  grande  place,  et  fréquemment  la  pre- 
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mière  place.  Qu'il  s'agisse  d'instruction  littéraire  ou 
scientifique,  d'enseignement  professionnel  ou  mé- 
nager, il  ne  faut  pas  oublier,  en  somme,  que  l'édu- 
cation intellectuelle  et  morale  de  l'adolescent  est 
la  raison  même  qui  a  provoqué  l'éclosion  de  nos 
groupements  d'anciens  élèves.  Nous  voyons  bien, 
autour  de  nous,  des  œuvres,  imbues  d'une  inspira- 
tion différente,  préférer  à  l'instruction  le  recrute- 
ment. Les  imiter  serait  à  notre  avis  trahir  l'esprit 
qui  doit  rester  le  nôtre  et  mériter  le  cruel  reproche 
du  poète  :  Et  propter  vitam,  vitae perdere  causas! 

Cependant,  l'Amicale  n'est  pas  l'École  et  il  se 
dégage  des  consultations  que  nous  avons  entre  les 
mains  un  avis  très  net,  c'est  que  la  Petite  A  ne 
doit,  à  aucun  prix,  se  cantonner  exclusivement 
dans  l'enseignement  proprement  dit  :  «  Il  faut  à  la 
jeunesse,  écritM.  Yittecocq,  des  jeux  et  des  distrac- 
tions. Le  cours  le  plus  intéressant  peut  lasser  à  la 
longue  les  auditeurs  les  mieux  intentionnés.  Si  des 
exercices  physiques,  si  des  promenades,  des  mati- 
nées récréatives,  des  jeux,  accompagnent  l'œuvre 
d'éducation  et  d'enseignement,  on  obtiendra  plus 
d'assiduité  de  la  part  des  jeunes  gens.  » 

Selon  la  région,  le  milieu  économique  ou  social, 
ces  distractions  pourront  prendre  des  formes  infini- 
ment variées,  fêtes,  kermesses,  concours  de  tir,  de 
gymnastique,  orphéons,  concerts,  soirées  théâ- 
trales, promenades,  excursions,  voyages  même,  etc. 
Ce  n'est  pas  le  Hou  d'envisager  en  détail  ces  divers 
articles.  Répétons  seulement  avec  notre  rapporteur 
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el  plusieurs  de  dos  correspondants  que  la  Petite 
Amicale  si  elle  veut  retenir  ses  membres,  c'est-à 

dire  prospérer,  doit  attacher  une  importance  toute 
spéciale  à  cette  branche  de  son  action,  sans  quoi 
son  recrutement  risquerait  sans  cesse  de  fléchir. 

S'instruire,  -amuser,  c'est  bien.  Mais  il  faut 
encore  s'entr' aider,  c'est-à-dire  s'aider  soi-même 
en  aidant  les  autres.  Où  les  leçons  de  la  prévoyance 
et  de  la  mutualité  s'appreudront-elles  mieux  que 
dansées  groupes  d'amis,  imbus  du  même  idéal,  où 
l'on  s'affectionne  et  s'estime  mutuellement?  Sur  les 
Petites  A  viendront  donc  tout  naturellement  se 
greffer  des  Mutualités  postscolaires,  des  Bureaux 
de  placement,  des  Caisses  de  secours,  toutes  ces 
œuvres  sociales,  tilles  de  notre  Démocratie,  par  où 
le  jeune  citoyen  apprendra  cette  belle  maxime  de 
la  solidarité  :  Que  nul  de  nous  ne  vit  par  soi-même  ! 

«  La  Petite  Amicale  nous  apparaît  donc  comme 
un  arbre  à  cent  branches.  Chaque  branche  a  sa  vie 
propre,  mais  toutes  puisent  leur  sève  au  cœur 
du  même  tronc.  Cette  comparaison  illustre  la  con- 
ception très  souple  et  très  vivante  que  M.  Vittecoq 
propose  :  Chaque  Petite  A,  fédération  d'autant  de 
groupes  spéciaux  qu'il  y  a  de  services  ;  chaque  ser- 
vie e  autonome  et  cependant  en  contact  étroit  avec 
la  direction  de  L'Amicale;  chaque  groupe  donnant 
son  concours  à  la  société  et  recevant  d'en  haut 
Inspiration  générale  qui  vivifiera  tous  les  efforts 
particuliers.  » 
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III 


Chaque  question  a  été  l'objet  de  débats  et  de  vote; 
dans  une  Commission  correspondante.  Dans  U 
composition  des  travaux,  Petites  A  de  grandes 
villes  et  Petites  A  de  villages  étaient  également  re- 
présentées : 

Première  commission.  —  Président,  M.  Olivier, 
de  Pont-1'Évèque  ;  rapporteur,  M.  Vittecoq,  du 
Havre;  secrétaire,  M.  Cavrot,  de  Lille. 

Deuxième  commission.  —  Président,  M.  Jacque- 
mont,  de  Saint-Etienne  ;  rapporteur  M.  Hunel,  de 
Pont -l'Évêque;  secrétaire,  M.  Chaintreaux,  de  Paris. 

Troisième  commission.  —  Président,  M.  Bador, 
de  Lyon  ;  rapporteur,  M.  Louis,  d'Alençon  ;  secré- 
taire, M.  Daunay,  de  Nemours. 

Quatrième  commission.  —  Président,  M.  Poitri- 
nal,  du  Havre;  rapporteur,  M.  Plessis,  d'Argentan; 
secrétaire,  M.  Laurent,  du  Havre. 

Cinquième  commission.  —  Présidente,  M,,e  Bal- 
lon, de  Honfleur  ;  rapporteur,  M1U  Gautoix,  de 
Sanvic  ;  secrétaire,  M"e  Boger,  de  Boue. 

Sixième  commission.  —  Présidente,  Mme  Avril 
de  Saint-Croix,  de  Paris  ;  rapporteur,  M.  Duriez,  du 
Havre;  secrétaire,  M.  Delacour,  de  Cherbourg. 

La  septième  commission,  celle  de  la  presse,  est 
constituée  par  les  représentants  de  la  Société  Ernest 
Benan,  de  Paris. 

On  eût  pu  craindre  que  les  récréations  et  réjouis- 
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sauces  dont  le  Havre  était  le  mouvant  et  pittoresque 
théâtre  et  dont  les  échos  arrivaient  du  dehors  ne 
nuisissent  à  la  fréquentation  des  séances.  Mais  on 
avait  compté  sans  L'intérêt  très  réel  que  les  Délégués 
portaient  à  la  discussion  d'idées  et  de  faits  qui  leur 
tiennenl  à  cœur,  sans  leur  désir  de  s'instruire  en 
commun,  sans  le  sérieux  avec  lequel  ils  comptaient 
accomplir  leur  mandat. 

J'ai  parcouru  toutes  les  salles  de  Commissions  et 
j'ai  été  frappé  du  caractère  de  gravité,  de  probité 
intellectuelle,  de  franchise  aussi,  dont  les  délibéra- 
Lions  étaient  empreintes.  Ce  n'étaient  pas  des  dilet- 
tantes  e1  des  blasés  qui  discouraient.  C'étaient  des 
jeunes  hommes,  des  jeunes  filles  qui  sont  aux 
prises  avec  les  difficultés  de  la  vie,  qui  ont  le  pli 
de  la  réflexion,  le  sens  des  responsabilités  et  qui, 
avec  conscience,  remplissent  le  devoir  qu'ils  ont 
assumé.  L'occasion  rare  et  précaire  qu  ils  avaient 
d'échanger  des  impressions,  de  prendre  contact 
avec  les  fondateurs  d'institutions  pouvant  leur  four- 
nir quelques  renseignements  d'utilisation  pratique, 
il-  en  profitaient  largement,  pleinement,  s'interro- 
geant,  prenant  des  notes,  soulevant  des  objections, 
tixant  les  réponses  sur  leurs  carnets. 

On  a  beaucoup  remarqué  dans  les  Commissions 
de  la  «  Culture  physique  »  la  présence  de  nombreux 
officiers  qui,  de  toutcœur,  prenaient  part  à  la  discus- 
sion, écoutaient  les  desiderata  des  congressistes, 
leur  prêtaient  le  concours  de  leur  expérience  au  sujet 
<!<•  la  préparation  au  Brevet  d'aptitude  militaire. 
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Et  l'on  a  beaucoup  remarqué  aussi  dans  la  Com- 
mission de  l'éducation  ménagère,  et  dans  celle  des 
«  moyens  de  récréation  »,  la  présence  de  très  nom- 
breuses jeunes  femmes  et  jeunes  filles,  d'appren-l 
ties,  d'ouvrières,  de  caissières  et  employées  qui 
étaient  heureuses  d'émettre  leur  opinion,  d'écouter 
les  conseils  et  directions  qu'avec  son  ordinaire  au- 
torité et  son  esprit  d'à -propos  leur  donnait 
Mme  Pauline  Kergomard. 

Qu'on  demande  à  MUe  Avril  de  Sainte-Croix  qui 
présidait  la  sixième  Commission  quelle  impression 
lui  ont  produite  ses  «  électrices  »  et  auditrices.  La 
secrétaire  générale  de  l'Union  nationale  des  femmes 
françaises  qui,  en  Europe  et  en  Amérique,  a  suivi 
tant  de  Congrès,  m'aexprimé  son  étonnement  charmé 
et  ému  àla  fois.  Elle  rendait  hommage  à  cette  maturité 
d'esprit,  à  cette  ardeur  et  à  cette  foi  dont  la  généra- 
tion féminine  sortie  des  Écoles  publiques  donnait  la 
preuve.  Elle  constatait  que  la  Petite  A  était  une 
hxole  d'instruction  civique  et  elle  augurait  beau- 
coup des  leçons  de  confiance,  de  fraternité,  de 
mutualité  consciente,  d'organisation  rationnelle 
qu'y  puisent  jeunes  filles  et  femmes  rapprochées 
par  un  môme  idéal. 


IV 


On  ne  saurait  énumérer  tous  les  vœux  qui,  dans 
chaque  Commission,  ont  été  adoptés.  Quelques-uns 
pourtant  sont  à  retenir,  car  ils  expriment  la  pensée 
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et  la  volonté  de  «  ceux  de  demain  »,  des  «  Étudiants 
populaires  ». 

li-  furent  adoptés,  en  séance plénière,  le  17  juillet, 
de  façon  à  dégager  la  séance  de  clôture,  que  devait 
présider  M.  Armand  Fallières,  président  de  la  Répu- 
blique, et  lui  laisser  son  caractère  de  consécration 
officielle.  Ils  donnèrent  lieu,  parfois,  surtout  en  ce 
qui  concernait  les  Patronages,  à  fies  controverses 
ardentes  et.  à  côté  des  délégués  des  Petites  A,  on 
vit  intervenir  M.  Léon  Robelin,  secrétaire  général 
de  la  Ligue  de  1  Enseignement,  Moulin,  président 
du  Cercle  Vcrnonnais.  le  capitaine  Meyer,  Olivier, 
président  du  Cercle  de  Pont-1'Évêque,  M"'e  Kergo- 
mard  maintenant  aux  débats  leur  droite  et  sûre 
direction,  malgré  l'inexpérience  des  assistants  dé- 
concertés par  l'aspect  de  la  foule  et  par  les  propor- 
tions de  la  vaste  salle  —  le  Cirque  —  où  souvent  les 
voix  se  perdaient. 

Les  principales  résolutions  qui  furent  retenues 
sont  les  suivantes,  choisies  parmi  les  91  vœux 
adoptés  : 

1  Que  les  parents  ainsi  que  les  amis  de  lécole 
laïque  soient  admis  à  faire  partie  des  Petites  A  au 
même  titre  que  les  anciens  élès 

-  Qu'une  salle  de  l'école  soit  mise  à  la  disposition 
des  Amicales,  après  avis  favorable  dvs  autorités 
scolai. 

3°  Que  le  ministère  de  la  Guerre  subventionne  les 
sociétés  postscolaires  qui  s'occupent  de  l'instruc- 
tion militaire  des  jeunes  -   ris; 

Ei>.   I  •  13 
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4°  Que  dans  le  projet  de  loi  de  l'enseignement 
technique  pour  lesjeunes  gens  de  moins  de  dix-huit 
ans,  employés  dans  l'industrie  et  le  commerce,  les 
Petites  A  soient  nommément  désignées  pour  donner 
cet  enseignement  et  reçoivent  les  subventions  pré- 
vues par  ladite  loi  ; 

5°  Que,  dans  les  centres  industriels,  les  Petites  A 
organisent  des  cours  d'enseignement  professionnel 
et  qu'elles  soient  autorisées  à  disposer,  sauf  indem- 
nité, des  locaux,  de  l'outillage  et  des  laboratoires 
existant  dans  les  cours  complémentaires  des  écoles 
techniques  et  des  écoles  primaires  supérieures  ; 

6°  Que  le  Parlement  vote  le  projet  de  loi  sur  l'o- 
bligation de  l'enseignement  professionnel  pour  tous 
les  jeunes  gens  de  douze  ou  treize  à  dix-huit  ans  ; 

7°  Que  les  Petites  A  consacrent  leurs  efforts  aux 
œuvres  d'éducation  physique  susceptibles  de  don- 
ner aux  jeunes  gens  les  qualités  de  force  et  de  sou- 
plesse, pour  former  les  bons  soldats  et  que  la  pré- 
paration militaire,  sauf  le  tir,  soit  réservée  à  des 
instructeurs  de  l'armée  ; 

8°  Qu'une  assurance  soit  organisée  entre  les 
lVlites  A  pour  garantir  les  accidents  survenus  à 
leurs  sociétaires  au  cours  des  exercices  physiques  ; 

9U  Que  les  Petites  A,  après  avoir  fait  les  déclara- 
tions prévues  par  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le 
décret  du  16  août  de  la  même  année,  fassent  cons- 
truire des  Maisons  de  L'adolescence  qui  leur  servi- 

i-Miil  de  Siège  social  ; 

10°  s'il  esl  absolument  impossible  à  une  Petite  A 
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il  acquérir  son  local,  que  les  démarches  soient 
faites  auprès  de  la  municipalité  et  des  pouvoirs  pu- 
blies pour  que,  dans   les  constructions   scolaires 

actuelles  ou  futures,  une  salle  spéciale  lui  soit  ré- 
servi 

1 1  Que  les  Petites  A  .-"efforcent  d'organiser  des 
fêtes  avec  leurs  seules  ressources  et  sans  recourir  à 
des  éléments  étrangers  dont  elles  ne  seraient  pas 
absolument  sûres  : 

1-2  Que  les  morceaux  inscrits  au  programme 
soient  non  seulement  d'une  irréprochable  tenue  lit- 
téraire ou  artistique,  mais  encore  empreints  d'un 
esprit  exclusivement  laïque. 

Enfin  un  vœu  d'importance  capitale  par  sa  portée 

Sociale  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  les 
i'ds  pauvres  entrent  dans  la  Mutualité  scolaire, 
que  la  Mutualité  scolaire  présente  des  avantages 
spéciaux  au  point  de  vue  de  la  retraite,  le  Congrès 
se  rallie  au  principe  de  l'obligation,  émet  le  vœu 
qu'on  sollicite  le  concours  des  Mutualistes  scolaires 
pour  la  solution  des  retraites  nationales  et  que  les 
Petites  A  portent  la  question  devant  l'opinion  pu- 
blique par  une  propagande  méthodique.  » 


Le  samedi  17  juillet  avait  été  consacré  par  le  Pré- 
sident de  la  République  au  port,  à  l'escadre  :  c'avait 
été  la  Fête  de  la  Mer.   Le  dimanche  18  juillet  fut 
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dédié  aux  Petites  A   :   ce  fut  la  Fête   de  l'École. 

Les  Petites  A  manifestèrent  leur  reconnaissance  à 
M.  Armand  Fallières  pour  la  marque  d'intérêt  qu'il 
leur  donnait  en  le  saluant  à  son  entrée  dans  l'im- 
mense vaisseau  formé  par  le  Cirque,  d'une  enthou- 
siaste et  vibrante  acclamation.  Elles  avaient  été 
longtemps  et  obscurément  à  la  peine.  Elles  remer- 
ciaient le  chef  de  l'État  qui  les  mettait  à  l'honneur  et 
qui,  par  sa  présence,  par  l'encouragement  et  l'aide 
morale  qu'il  leur  apportait,  les  tirait  de  leur  obscu- 
rité, concentrait  l'attention  publique  sur  elles,  sou- 
lignait les  services  rendus,  l'importance  de  leur 
rôle. 

Après  des  allocutions  de  M.  Edouard  Petit,  prési- 
dent du  Congrès,  qui  présenta  les  délégués  des 
Petites  A,  de  M.  René  Coty,  président  du  Comité 
d'organisation,  qui  rappela  la  genèse  du  Congrès, 
de  M.  André  Siegfried,  rapporteur  général,  qui 
définit  l'œuvre  des  Petites  Amicales,  M.  Doumergue, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  prit  la  parole  et 
insista  sur  la  portée  qu'avait  la  visite  présidentielle, 
sur  la  force  quelle  donnait  aux  organisations  post- 
scolaires : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  République, 

«  Pendant  toute  la  journée  d'hier,  en  inaugurant 
le  nouveau  et  pratique  quai  d'Escale,  en  visitant 
les  Docks-Entrepôts  du  port,  si  spacieux  et  si  bien 
aménagés,  en  passant  en  revue  l'une  de  nos  belles 
escadres,  c'est  l'activité  industrielle,  commerciale, 
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économique  de  la  France,  c'est  son  efforl  el  sa  puis- 
sance militaire  que  vous  avez  successivement  admi- 
rés Vous  avez  été  mis  en  présence  des  résultats 
qui  en  témoignent  éloquemment.  Ils  ont  réjoui  votre 
cœur  passionnément  attaché  et  dévoué  à  tout  ce 
qui  fait  et  assure  la  prospérité,  la  sécurité  et  la  gran- 
deur de  la  Patrie. 

«  En  acceptant  de  vous  rendre  aujourd'hui  dans 
le  Congrès  où  nous  sommes,  parmi  ces  jeunes  gens 
el  ces  jeuneshommes,  ces  jeunes  filles  et  ces  jeunes 
femmes,  qui  représentent  plusieurs  centaines  de 
milliers  d'autres,  vous  avez  voulu  venir  dans  le 
milieu  où  se  forgent,  s'entraînent  et  se  disciplinent 
non  pas.  certes,  toutes  les  initiatives  el  les  énergies 
auxquelles  sont  dus  les  résultats  que  nous  venons 
d'admirer,  mais  peut-être  les  meilleures  d'entre 
elles. 

«  ...  Les  chiffres  ne  peuvent  pas  exprimer  l'œuvre 
considérable  et  nécessaire  entreprise,  poursuivie 
et  réalisée  par  les  Petites  A.  Cette  œuvre  est  mul- 
tiple et  diverse  comme  sont  diverses  par  leur  carac- 
tère les  sociétés  ici  représentées.  Mais  cette  diver- 
sité n'existe  point  à  leur  origine  et  on  ne  l'aperçoit 
pas  quand  on  envisage  leur  point  d'arrivée. 

«  Qu'elles  s'occupent  d'instruire  les  adultes  ou 
d'organiser  des  récréations  populaires,  qu'elles 
donnent  l'enseignement  professionnel  ou  consti- 
tuent des  mutualités  de  secours  et  de  retraites,  les 
Petites  A,  sans  exception,  s'inspirent  à  leur  ori- 
gine des  sentiments,  des  idées,  des  directions,  de 
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l'enseignement  donné  dans  nos  écoles  primaires 
laïques,  dont  elles  sont  ainsi  le  prolongement.  Elles 
tendent,  en  môme  temps,  de  toute  évidence,  au-des- 
sus des  intérêts  et  des  besoins  plus  immédiats  et 
en  apparence  plus  égoïstes  que  l'action  solidarisée 
de  leurs  membres  paraît  d'abord  avoir  en  vue  de 
satisfaire,  vers  un  but  plus  noble  et  plus  grand  qui 
est  de  faire  de  la  France  une  nation  plus  unie,  plus 
forte,  plus  respectée,  plus  digne  encore  de  servir 
d'exemple  aux  autres  nations. 

«  Est-il  rien  qui  puisse  justifier  —  si  une  justifi- 
cation pouvait  paraître  nécessaire  —  les  sacrifices 
que  la  République  s'est  imposés  pour  créer  et  pour 
développer  l'instruction  du  peuple,  pour  faire  surgir 
par  milliers  les  maisons  d'école,  sur  toute  la  surface 
du  territoire  ?  Est-il  rien  qui  soit  une  preuve  plus 
décisive  de  la  valeur  de  l'enseignement  laïque  et  du 
mérite  des  maîtres  qui  le  donnent,  que  le  spectacle 
que  nous  offre  ce  Congrès  et  les  constatations  récon- 
fortantes qu'il  nous  permet  de  faire  ? 

«  La  baute  marque  d'intérêt  et  le  précieux  témoi- 
gnage de  sympathie  que  vous  donnez  à  renseigne- 
ment populaire  laïque  porteront  leurs  fruits.  Ils 
constituent  déjà  un  encouragement  considérable 
pour  les  initiatives  et  pour  les  œuvres  dont  le  déve- 
loppement et  le  succès  sont  nécessaires  à  la  gran- 
deur morale,  à  la  prospérité  et  à  la  puissance  maté- 
rielle de  notre  pays,  à  la  gloire  de  la  République. 
De  cette  grandeur,  de  celte  prospérité,  de  cette 
puissance  et  de  celle   gloire,  vous  emporterez,  en 
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sortant  <l  ici,  j'en  suis  convaincu,  une  certitude  plus 
forte,  après  que  vous  aurez  vu  en  quelles  sources 
vives  et  pures  peuvent  s'alimenter,  grâceaux  efforts 
de  leurs  anciens,  les  générations  appelées  à  les 
réali- 

Au  moment  où  M.  le  Président  de  la  République 
v.i  prendre  la  parole,  boute  l'assemblée  se  lève. 
.M.  Fallières,  en  présence  de  cette  manifestation  à 
la  fois  grandiose  et  spontanée,  a  peine  à  contenir 
s!  h  émotion. 

Il  prononce  son  discours  devant,  l'assemblée  qui 
I  i  joute  tout  entière  debout,  dans  un  silence  impo- 
sant et  recueilli,  avec  une  attention  respectueuse  : 

«  Je  vous  dissimulerais  la  vérité,  si  je  ne  vous 
disais  pas  que  la  Municipalité  du  Havre,  en  m'invi- 
tant  à  si  s  fêtes,  a  particulièrement  ^insisté  sur  l'im- 
portance et  l'éclat  de  votre  Congrès^  aussi  bien  que 
sur  la  lierté  qu'elle  éprouvait  à  l'idée  de  vous  offrir 
un.-  généreuse  hospitalité.  Je  manquerais  à  la  sincé- 
rité que  je  vous  dois,  si  je  ne  vous  donnais  pas  l'as- 
surance que  rien  ne  pouvait  m'être  plus  agréable 
que  de  me  rencontrer  avec  les  délégués  d'Associa- 
tions qui  couvrent  la  France  entière  des  mailles  tir 
leurs  réseaux,  et  dont  l'œuvre,  qui  se  poursuit  avec 
une  patriotique  persévérance,  s'applique  à  combler 
une  des  lacunes  les  plus  troublantes  qui  se  puisse 
trouver,  entre  l'âge  où  l'enfant  sort  de  nos  écoles 
primaires  et  celui  où  il  est  en  état  de  demander  au 
travail  ses  moyens  d'existence. 

a  Quelqu'un  a  dit,  vous  le  savez  :  «  Qui  a  l'École 
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«  a  l'àme  de  l'enfant,  qui  a  l'âme  de  l'enfant  a  l'ave- 
«  nir  du  pays.  » 

«  Cet  avenir,  il  s'agissait  de  ne  pas  le  laisser 
compromettre. 

«  Voilà  pourquoi  vous  vous  êtes  levés. 

a  Voilà  pourquoi,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
dans  les  plus  grandes  villes  comme  dans  les  plus 
petits  hameaux,  a  passé,  grâce  à  vous,  comme  un 
souffle  de  préservation  sociale.  Votre  zèle  s'applique 
partout,  ou  bien  à  consolider  ou  à  développer  ce  que 
nos  maîtres  de  l'Enfance  se  sont  efforcés  d'apprendre 
à  leurs  jeunes  élèves  des  notions  élémentaires  et 
pratiques  qui  sont  à  la  base  des  connaissances  hu- 
maines, ou  bien  à  ouvrir,  pour  la  première  fois,  la 
porte  à  un  enseignement  dont  bien  des  déshérités 
du  sort  —  quelle  tristesse  à  le  confesser  !  —  n'ont 
jamais  connu  les  plus  simples  éléments. 

«  L'œuvre  à  .laquelle  vous  avez,  sous  des  formes 
diverses,  voué  vos  généreux  efforts,  est  digne  de 
tenter  toutes  les  ambitions  et  mérite  de  rallier 
toutes  les  sympathies. 

«  Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre  qui  se 
réclame,  avec  orgueil,  des  principes  de  la  liberté 
de  conscience  et  d'examen,  des  règles  inviolables 
de-  la  justice  et  des  lois  réconfortantes  de  la  solida- 
rité, il  faut  que  chacun  soit  à  même  de  posséder  un 
minimum  de  connaissances  ou  de  préceptes  puisés 
aux  sources  du  savoir  dont  la  lumière  brille  pour 
tous,  et  de  la  morale  qui  oblige,  sans  distinction 
d'étal  ou  de  condition. 
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Il  ne  faut  pas,  c'est  bien  ainsi  que  votre  patrio- 
tisme l'entend,  qu'un  soûl  enfant,  garçon  ou  fille, 
entre  dans  la  carrière  où  il  cherchera  son  gagne- 
pain,  sans  qu'on  lui  ait  appris  ce  qui  est  bien  et  ce 
qui  est  mal.  montré  la  voit1  à  suivre  ou  l'écueil  à 
éviter. 

«  Les  cours  d'adultes,  les  conférences,  les  lec- 
tures qui  passionnent  si  fréquemment  de  jeunes 
auditoires  avides  de  voir,  d'entendre  etde  connaître, 
moyens  suffiront-ils  à  cette  tâche?  Oui,  si  ces 
entreprises  se  multiplient  dans  l'avenir,  comme 
elles  se  sont  multipliées  dans  le  passé,  et  tout  fait 
prévoir  qu'il  en  sera  ainsi. 

«  Quel  beau  rôle,  dans  tous  les  cas,  que  celui 
des  maîtres  et  des  maîtresses  de  nos  écoles  laïques, 
qui  continuent  aux  œuvres  postscolaires  ce  qu'ils 
donnent  d'infatigable  dévouement  à  l'irréprochable 
tenue  réglementaire  de  leurs  classes! 

«  Quel  beau  rôle  aussi  que  celui  des  braves  gens 
qui,  en  dehors  des  cadres  de  l'enseignement  offi- 
ciel, se  font  leurs  auxiliaires  improvisés,  volontaires 
du  bien  public,  qui  n'aspirent  à  d'autres  récom- 
penses qu'à  la  satisfaction  que  procure  le  sentiment 
du  devoir  accompli  ! 

«  Quelle  douce  jouissance  ne  doit-on  pas  éprou- 
ver à  éclairer  des  esprits  et  des  consciences  mena- 
is rester  dans  une  redoutable  obscurité,  et 
fatalement  destinés  par  là  à  devenir,  pour  le  mal- 
heur de  tous,  la  proie  guettée  de  l'ignorance,  du 
vice  ou  de  ia  misère  ? 
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«  A  ces  jeunes  filles,  qui  suivent  et  méditent 
des  leçons  quelles  n'ont  reçues  ni  à  l'école  ni 
au  foyer  de  la  famille,  vous  enseignez  comment 
on  arrive  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  domes- 
tiques. 

«  A  ces  jeunes  gens,  que  vous  enrôlez  sous  les 
drapeaux  de  vos  Associations,  vous  faites  voir  com- 
ment on  devient  des  hommes  et  des  citoyens.  Vous 
apprenez  à  ceux  qui  ne  le  savent  pas,  qu'ils  appar- 
tiennent à  un  noble  pays,  qui  mérite  qu'on  l'aime 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'humanité,  qu'on 
le  serve  pour  l'aider  au  développement  régulier  de 
ses  glorieuses  destinées  et  au  maintien  de  la  grande 
place  qu'il  occupe  dans  le  monde,  et  à  laquelle  sont 
habituées  les  nations  qui  l'entourent. 

«  Combien  on  se  sent  porté  vers  vos  Associations 
pour  tout  le  bien  qu'elles  font,  avec  un  dévouement 
et  une  persévérance  que  ne  rebute  aucun  obstacle, 
avec  une  simplicité  qui  donne  tant  de  prix  à  leur 
véritable  apostolat. 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  a  voulu 
vous  apporter  le  témoignage  de  sa  profonde  estime 
et  de  sa  confiante  reconnaissance.  11  le  devait. 

«  Aux  paroles  éloquentes  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  j'ai  tenu  à  ajouter  mes  cordiales 
félicitations  (il  mes  fermes  encouragements.  » 

Le  discours  du  Président  de  la  République  est 
accueilli  par  un  indescriptible  enthousiasme,  et  la 
séance  est  levée  au  milieu  des  cris  de  :  «  Vive  Fal- 
lières!  Vive  la  République  !  »  poussés  par  les  mil- 


n     CONGRÈS    NATIONAL   DES    PETITES    A.  -203 

liers  de  délégués  •  ■!  d'assistants  qui  se  pressent  sur 
Ie^  gradins  du  Cirque. 

VI 

La  Fête  de  l'École  continue,  réglée  par  M.  Poi- 
trinal.  inspecteur  primaire.  C'est,  pour  terminer  la 
journée,  le  défilé  des  -Mutualistes  scolaires,  — 
6.000  d'entre  eux  sur  10.000  que  compte  la  circons- 
cription du  Havre,  —  qui  forme  un  charmant  et 
délicieux  épilogue  à  la  manifestation  de  la  Jeunesse 
populaire  prolongée  par  la  théorie  et  les  chants  de 
la  Jeunesse  scolaire. 

Autour  du  Terre-Plein,  face  à  la  mer,  entre  le 
quai  grouillant  de  monde  et  les  verdoyantes  hau- 
teurs de  Sainte-Adresse,  sont  rangés  les  petits 
mutualistes,  garçons  et  tilles,  chaque  Lcole  avec 
son  drapeau  portant  le  chiffre  du  canton. 

Au  centre  de  l'immense  quadrilatère  formé  par 
ces  milliers  d'Écolières  et  d'Écoliers,  sont  massés 
d'autres  enfants  qui,  soutenus  par  la  musique  mili- 
taire, chantent  l'Hymne  de  la  République,  l'Apo- 
théose de  Maurice  Bouc  hor,  et  la  Chanson  française, 
pendant  qu'au  pas,  en  bel  ordre,  devant  le  Prési- 
dent de  la  République,  passe,  saluant  du  drapeau, 
la  petite  armée  de  la  prévoyance  et  de  Tenir' aide 
fraternelle.  La  marche  qui  se  déroule  dans  les 
rayons  du  soleil,  la  marche  de  l'enfance  vers  l'ave- 
nir, excite,  par  son  entraînante  précision,  sa  fougue 
disciplinée,  une  émotion  profonde  et  joyeuse  parmi 
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l'assistance  qui  emporte,  gravée  au  cœur,  une  im- 
pression de  réconfort  et  d'espérance. 

D'autres  fêtes  avaient  eu  lieu,  dont  le  Congrès 
avait  été  le  prétexte  :  Visite  à  l'escadre  faite  par  les 
délégués  des  Petites  A,  dont  la  plupart  n'avaient 
jamais  vu  la  mer,  bal  à  l'Hôtel  de  Ville,  championnat 
de  tir,  fête  de  natation,  etc. 

Et  maintenant  que  les  échos  des  «  Festivités  »  se 
sont  tus,  que  les  délégués  des  Petites  A,  ont  regagné 
leurs  foyers  et  leurs  Écoles,  quelle  conclusion  peut- 
on  tirer  de  ce  «  Congrès  de  Jeunesse  »,  quels  résul- 
tats est-il  permis  d'en  attendre,  quelle  orientation 
nouvelle  de  l'adolescence  ouvrière  et  rurale  ? 

Quiconque  a  suivi  les  travaux  du  Congrès  du 
Havre,  n'a  pu  s'empêcher  de  constater  combien  la 
Jeunesse  populaire  donnait  la  prééminence  aux 
questions  sociales  sur  les  questions  politiques. 

A  l'œuvre  de  leurs  pères,  qui  a  été  de  fonder 
l'Ecole  et  la  République,  «  ceux  de  demain  »  veu- 
lent ajouter  leur  œuvre  propre,  qui  est  de  la  rendre 
réformatrice,  progressivement,  par  une  action  édu- 
cative, de  lui  donner  son  organisation  rationnelle. 

Une  génération  se  lève,  plus  instruite  de  jour  en 
jour,  et  d'une  façon  plus  pratique,  des  «  hommes 
nouveaux  »  apparaissent  qui  hâteront  l'évolution. 
11  faut  s'attendre  à  ce  que,  groupés  dans  leurs  Asso- 
ciations, appuyés  sur  les  groupements  solidaristes 
qui  se  fortifient,  étendent  leur  autorité,  ils  se  fassent 
place  au  sortir  des  Cercles  et  Bureaux  postscolaires, 
dans  les  Assemblées  municipales,  et  ailleurs  aussi. 
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lu  renouveau  se  produira,  —  un  rafraîchissement 
de  sève  dans  un  tronc  qui  commence  à  s'épuiser. 
Des  tendances  s'accuseront,  se  traduisant  en  actes 
dont  le  pays,  au  point  de  vue  économique  et  social, 
bénéficiera. 

L  Éducation  sociale  de  la  démocratie,  par  l'étude, 
par  les  jeux  et  les  fêtes,  l'organisation  de  la  vie 
féminine,  la  postscolarité  obligatoire,  l'apprentis- 
sage assuré  aux  débutants  de  la  vie  industrielle  et 
agricole  et  militaire  aussi,  la  mutualisation  natio- 
nale préparant,  par  1  'École,  la  retraite,  l'hygiène 
vulgarisée,  la  pratique,  —  après  la  théorie,  —  des 
lois  sur  la  petite  propriété,  sur  l'habitation  ouvrière, 
et  d'autres  progrès,  d'autres  applications  utiles  : 
tout  cela  est  contenu  en  germe  dans  le  Congrès 
national  des  Petites  A,  tout  cela  constitue  un  riche 
et  beau  programme  dont  la  réalisation  est  revendi- 
quée par  des  activités  jeunes,  ardentes  mais  disci- 
plinées. Elles  ont  pris  conscience  du  rôle  que  peu- 
vent et  doivent  jouer  des  collectivités  résolues  à 
trouver  dans  l'association  organisée  toutes  les  res- 
sources, toutes  les  énergies  qui  sont  en  elle. 
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Mesdames,  Messieurs1, 

Je  remercie,  au  nom  des  congressistes  assemblés, 
la  ville  du  Havre  qui  accorde  si  franche,  si  cordiale 
hospitalité  aux  Associations  d'anciens  et  d'anciennes 
élèves  des  écoles  laïques. 

Il  est  de  tradition,  pour  le  Havre,  d'être  vraiment 
la  Cité  classique  de  bon  accueil  et  de  «  grâce  »  où 
viennent  fraterniser  les  amis  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation. 

C'est  au  Havre  qu'en  1885  se  tint  le  Congrès  de 
l'enseignement  primaire  dont  s'inspirent  toujours  les 
passionnés  et  fidèles  disciples  de  Jules  Ferry,  et  de 
son  ardent  collaborateur  Ferdinand  Buisson,  toujours 
debout  pour  le  travail,  —  c'est  au  Havre  qu'en  1895, 
sur  l'initiative  de  la  Société  de  V Enseignement  par 
l'aspect,  dont  je  salue  le  dévoué  Président,  M.  Gus- 
tave Serrurier,  le  Congrès  de  V Éducation  populaire 
déroula  ses  importantes  séances  où  s'affirma  la  maî- 

i.  Discours  prononcé  à  la  séance   d'inauguration  ilu  Con- 
Dational  des  Petites  A,  au  Cirque  du  Havre,  le  lSjuil- 
Lel  1909. 
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Irise  oratoire  et  politique  de  M.  Raymond  Poin- 
caré,  —  et,  les  deux  fois,  sous  la  présidence  d'un 
administrateur  qui  sut  ('Ire  un  éducateur  :  Octave 
Gréard,  donl  Paris  vient  de  consacrer  la  mémoire 
par  un  monument,  à  la  veille  même  de  notre  réunion 
où  il  est  honorable  pour  nous  tous,  comme  préface 
aux  délibérations,  d'évoquer  le  souvenir  de  ce  grand 
Normand,  appelé  ici  même  :  «  le  premier  instituteur 
de  France  ». 

La  Réforme  scolaire,  la  Renaissance  postscolaire 
ont  reçu  leur  consécration,  ont  pris  leur  mot  d'ordre, 
monsieur  le  .Maire,  dans  votre  cité  qui  se  prévaut,  et 
à  raison,  de  son  amour  pour  l'École  de  l'enfance  et 
pour  1  Kcole  prolongée. 

Le  déroulement  du  vivant  triptyque  s'achève 
aujourd'hui. 

C'est  la  jeunesse  ouvrière  et  rurale,  ce  sont  les 
anciens  élèves  de  l'école  laïque  qui  viennent,  au 
1  Livre,  proclamer  nettement  ce  qu'ils  doivent  à  l'é- 
cole et  au  lendemain  de  l'école  et  qui,  à  cette  mani- 
ttion  particulièrement  significative  de  reconnais- 
sance, joignent  leurs  vœux  et  leurs  aspirations.  Ils 
tiennent,  en  outre,  à  rendre  hommage  à  leurs  aines  à 
qui  les  unit  leur  foi  solidaire,  aux  devanciers  qui, 
dans  cette  ville,  élue  deux  fois  par  les  maîtres  de  la 
pédagogie  française,  ont  collaboré  à  l'œuvre  de  la 
première  et  de  la  seconde  instruction  dont  les  géné- 
rations nouvelles  ont  bénéficié. 

Mais  dans  ce  troisième  Congrès  qui  a  sa  marque 
propre  et  originale,  ils»  viennent,  eux,  les  jeunes, 
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«  ceux  de  demain  »  travailler  en  commun,  avec  le 
concours  volontaire  des  éducateurs  professionnels, 
à  l'élaboration  méthodique  du  plan  d'action  dont,  à 
l'user,  ils  ont  ébauché  les  lignes  et  dont  ils  ont  fait 
les  premières  applications. 

Spectacle  attachant  et  peu  banal.  Ce  sont  les  repré- 
sentants de  la  jeunesse  populaire  qui  vont  dire  : 
«  Voilà  ce  que  nous,  les  jeunes,  nous  pensons  :  Voilà 
quelle  est  la  raison  de  nos  actes  et,  pour  la  pratique 
de  la  vie  collective,  voici  nos  intentions  ».  Ce  sont 
les  intéressés  eux-mêmes  qui  vont  s'occuper  de  leurs 
intérêts.  Us  vont  faire  entendre  la  voix  de  ceux  qui 
débutent  dans  la  vie  économique  et  sociale,  des 
apprentis  de  la  ferme,  du  comptoir,  de  l'atelier  qui, 
formés  dès  l'école  aux  doctrines  de  la  solidarité  fra- 
ternelle, logiques  dans  leurs  idées  et  dans  leur  con- 
duite, résolus  de  passer  du  mot  à  la  chose,  se  con- 
certent pour  fixer  les  règles  pratiques  de  l'entraide 
civique  aux  villages  comme  aux  cités  populeuses, 
se  rapprochent  pour  tirer  de  l'association  tout  le 
rendement  d'énergies  multipliées  qui  est  en  clic  et 
lui  donner  une  organisation  vraiment  rationnelle. 

On  ne  saurait  trop  remercier  ;  trop  féliciter  le 
Groupe  havrais  de  la  Ligue  française  de  l'Ensei- 
gnement qui,  reprenant  la  tradition  nouée  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Montpellier,  a  convoqué  les 
Petites  A  de  France,  à  ces  imposantes  assises,  leur 
a  donné  à  elles-mêmes,  par  le  dénombrement  de 
leurs  délégués,  confiance  en  leur  vitalité  et  en  leur 
utilité,  fierté  de  l'œuvre  déjà   réalisée,  espoir  des 
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prochaines  victoires.  Le  Groupe  havrais  a  bien 
mérité  de  la  Ligue,  dans  le  secrétaire  général,  mon 
compagnon  de  propagande,  mon  cher  ami  Léon 
Robelin,  est  à  mes  côtés  fraternellement,  et  dont 
le  président,  M.  Dessoye,  assistera  demain  à  vos 
délibérations. 

Vous  ne  sauriez,  mes  amis,  manifester  trop  de 
gratitude  envers  le  Comité  d'organisation  qui  s'est 
dépensé  avec  une  si  jolie  vaillance  pour  assurer  le 
succès  de  la  réunion.  11  m'a  été  donné  de  surprendre 
plus  d'une  fuis,  en  plein  élan  de  préparation  exacte 
et  minutieuse,  dans  le  local  de  la  rue  de  Paris,  tout 
bourdonnant  d'activité  joyeuse  et  féconde,  ces  bons 
ouvriers  <!e  l'œuvre  bonne  qui  ont  pensé,  voulu,  réa- 
lisé le  Congrès  :  MM.  René  Cotry,  Ariste  Decorde, 
Edmond  Meyer,  Masselin,  l'infatigable  Gonfreville, 
travaillant  jusqu'au  surmenage,  se  donnant  et  se 
dévouant  tout  entier,  et  M.  Paul  Osswald  réglant  les 
conditions  du  championnat  de  tir  avec  M.  Loisel  et 
le  capitaine  Tisserand  e\  M.  Brunel,  défenseur  de  la 
■jgraphie,  et  combien  d'autres  encore  qui,  pen- 
dant toute  une  année  n'ont  vécu  que  pour  préparer 
les  trois  grandes  journées  de  l'éducation  populaire. 
J'y  ai  revuaussi  mon  vieil  ami  Olivier,  promoteur  des 
réunions  normandes,  ([ni  nous  mena  à  Honfleur  et 
qui,  avec  M.  1  inspecteur  d'Académie  Mourlot,  nous 
lit  prendre  la  route  d'Alençon,  avant  de  nous  faire, 
au  Havre,  a  goûter  les  délices  du  port  ». 

Le  Congrès  de  1909,  .Messieurs,  vient  à  son 
heure. 

Ed.   Petit.  14 
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Il  est  une  réponse  à  des  Congrès  de  combat  où 
l'École  laïque  a  été  attaquée  et  calomniée.  Il  mon- 
trera ce  que  sont  les  Petites  A,  ce  que  sont  les  Patro- 
nages, ce  que  sont  les  Mutualités  scolaires,  toutes 
les  Œuvres  complémentaires  de  l'Ecole  qui  en  sont 
le  prolongement,  mais  aussi  la  protection  et  la 
défense. 

Les  Petites  A,  surtout,  Cercles  de  la  jeunesse  popu- 
laire, nettement  laïques  et  républicaines,  où  les 
maîtres  de  la  veille  et  les  élèves  d'hier  se  revoient, 
où  la  famille  se  rapproche  de  l'école  grâce  à  ses 
filles  et  à  ses  fils,  où  l'on  se  propose  un  triple  objet  : 
se  récréer,  s'instruire,  se  prêter  une  aide  effective, 
sortiront  de  leur  obscurité,  de  la  modestie  dont  elles 
enveloppent  l'heureuse  ingéniosité  de  leurs  efforts. 
Après  s'être  révélé  à  elles-mêmes  leur  influence, 
elles  la  révéleront  aux  autres.  Elles  feront  connaître 
que  nées  d'hier  elles  ont  passé  en  quinze  ans  de  57 
à  près  de  6.500  ;  qu'elles  groupent  750.000  jeunes 
fdles  et  jeunes  gens,  et  que,  de  mois  en  mois,  elles 
étendent  l'aire  de  leur  action. 

Le  Congrès  du  Havre  sera  pour  elles  un  congrès 
de  propagande.  Et  il  sera  aussi  un  congrès  d'action, 
car  par  la  prise  de  contact  qui  s'établit  entre  elles, 
il  leur  permettra  de  se  joindre  en  «  Union  de  villes  », 
en  «  Unions  régionales  »  qui  accroîtront  leur  force 
de  pénétration  par  des  combinaisons  associées  d'as- 
sociations. 

Mais  le  Congrès  doit  être  et  sera  surtout  un  con- 
grès de  travail.  Le  cadre  est  vaste  où  votre  activité 
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est  appelée  à  se  mouvoir  :  les  Petites  A  et  les  patro- 
nages laïques,  —  l'adaptation  au  milieu  écono- 
mique. —  l'apprentissage,  —  la  culture  physique,  — 
la  Mutualité  postseolaire  qui  porte  en  soi  l'avenir 
des  retraites  nationales.  Et  dans  le  Congrès  féminin 
inséré  si  logiquement  dans  le  Congrès  national  : 
I  éducation  ménagère,  les  moyens  de  récréation.  Le 
Plan,  au  vrai,  embrasse  toutes  les  questions,  pres- 
santes et  troublantes,  que  l'éducation  de  la  démo- 
cratie nouvelle  pose  devant  l'opinion  publique. 

Mais  les  rapports  préparatoires  confiés  à  la  com- 
pétence de  M::' -Gantois  et  Duriez,  de  MM.  Viltecoq, 
Hunel,  Louis,  Laurent,  ont  simplifié  la  complexité 
des  problèmes,  car  ils  se  caractérisent  tous  par  la 
-  m  et  la  netteté  et  tous  sont  résumés  dans  le 
rapport  général  de  M.  André  Siegfried  dont  la  souple 
■  i  forte  pensée  a  su  dominer  le  détail  des  commen- 
taires et  des  résolutions  et  les  fondre  enune  belle  et 
probante  synthèse. 

C'est,  Messieurs,  sous  d'heureux  auspices  et  dans 
des  conditions  favorables  que  vous  commencez  vos 
travaux.  La  préparation,  la  mise  au  point  sont  par- 
faites.  Discutez  avec  ardeur,  —  si  vous  n'étiez  pas 
ardents  à  voire  âge,  vous  n'auriez  plus  de  flamme 
et  d'enthousiasme  passé  quarante  ans,  —  mais 
n'oubliez  pas  que  le  Congrès  éveille  au  dehors  une 
curiosité  chez  les  uns  affectueuse,  chez  d'autres 
jalouse  et  intéressée  et  que  l'on  escompte  erreurs 
et  écarts,    qui,  je  le  sais,  ne  se  produiront  pas. 

Efforcez-vous  de  trouver  les    solutions  les  plus 
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j  1 1  s  I  es,  surtout  les  plus  claires,  les  plus  simples,  celles 
dont  l'exécution  ne  dépend  que  de  vous.  Vous  êtes 
des  sociétés  d'initiative  privée.  Comptez  sur  vous- 
mêmes,  non  sur  l'Etat.  On  vous  aidera,  surtout,  si 
vous  savez  vous  aider.  C'était  la  maxime  chère  à 
Jean  Macé,  mon  maître.  D'ailleurs,  votre  force  est 
en  vous-mêmes,  si  vous  savez  l'utiliser.  Vous  tenez 
un  puissant  levier  en  main  :  l'association,  qu'il  faut 
apprendre  à  manier  pour  le  bien  public. 

Permettez-moi  encore  un  conseil,  croyez-en  un 
vieux  praticien  des  Congrès.  Rédigez  un  petit  nom- 
bre de  vœux.  Ne  saisissez  le  grand  public  et  vous- 
mêmes  que  de  quelques  conclusions,  car  si  votre 
cahier  de  doléances  ou  plutôt  de  désirs,  est  trop 
chargé,  nul  ne  le  lira,  pas  même  vous  qui  l'aurez 
composé.  Effrayés  par  l'étendue  de  la  tâche,  vous 
resterez  les  bras  croisés  près  de  l'outil. 

Donnez,  vous,  les  jeunes,  cet  exemple  à  vos  aînés, 
de  tenir  un  Congrès  qui  soit  autre  chose  qu'un  con- 
cert de  voix  et  de  paroles,  et  qui  ait  un  lendemain 
«l'action.  Limitez  vos  demandes  et  vos  espoirs  aux 
possibilités  de  la  réalisation. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  mandats,  et  même  impératifs  ; 
je  sais  qu'il  y  a  des  sacrifices  d'amour-propre  à  con- 
sentir, même  des  risques  à  courir.  Mais  vos  élec- 
teurs vous  absoudront  car  ils  se  rendront  compte 
que  vous  avez  bien  servi  leur  cause.  Donnez-nous, 
en  quelques  traits  brefs,  en  quelques  formules  net- 
li nient  condensées,  après  tant  d'enquêtes  et  de 
consultations,  la  charte  de  la   Jeunesse  populaire 
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associée,  ce  sera  la  charte  même  de  la  Patrie  et  de 
la  République. 

Messieurs,  au  nom  de  M.  Gaston  Doumcrgue, 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  je  déclare  ouvert  le  Congrès  national  des 
Associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves  des 
Écoles  laïqui 


QUE  SONT  LES  «  PETITES  A?  » 


Monsieur  le  Président  de  la  République  l. 

Les  1.300  délégués  des  Petites  A,  —  les  Petites 
Amicales  des  Écoles  laïques  de  France  qui  repré- 
sentent la  grande  amitié  populaire,  —  réunis  en 
Congrès  national  dans  l'accueillante  ville  du  Havre 
qui  aime  l'enseignement  et  qui  par  deux  fois  déjà, 
en  des  Congrès  demeurés  historiques,  porta  bonheur 
à  l'instruction  de  l'enfance  et  à  l'éducation  de  l'ado- 
lescence, vous  offrent  l'expression  de  leur  respec- 
tueuse gratitude  pour  la  visite  que  vous  voulez  bien 
leur  faire,  pour  la  sanction  que  vous  donnez  à  leurs 
laborieux  et  persévérants  efforts. 

J'ai  le  très  grand  honneur  de  vous  présenter,  d'une 
part,  le  Groupe  navrais  de  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment qui  a  pris  l'initiative  de  la  réunion,  et  le  Comité 
d'organisation  qui  a  assumé  une  lourde  tâche  allégée 
par  sa  vaillance  et  son  dévouement,  —  d'autre  pari, 
les  Petites  A  du  Havre,  les  Petites  A  de  Franco, 
si  vivantes  et  si  originales  :   Cercles  de  saines  dis- 


1.   Discours  prononcé  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès 
national  des  Petites  A,  au  Havre,  le  19  juillet  1909. 
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tractions,  de  labeur  consenti  en  commun,  d'entraide 

agissante,  qui  son(  heureuses  d'affirmer  publique- 
ment leurs  sentiments  de  loyalisme  envers  la  per- 
sonne respectée  el  aimée  du  chef  de  l'État,  de  fidé- 
lité à  la  République  dont  elles  sont  la  plus  charmante 
et  la  plus  sûre  espérance,  les  plus  résolus  et  les  plus 
fermes  soutiens. 

Les  Petites  A:'  L'appellation  est  quelque  peu 
l  matique. Elle  participe  du  vaudevilleetdu  sport. 
Elle  n'a  pas  attiré  l'attention,  excité  les  défiances, 
et  c'est  tant  mieux.  Modestement,  patiemment, 
l'o  uvre  a  pu  se  constituer,  se  fortifier  et  s'étendre. 
Et  maintenant  elle  est  debout  et  en  marche,  enca- 
drant les  générations  qui  montent. 

Les  Petites  A  sont  nées  de  l'école  laïque,  et, 
logiquement,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  en  naître. 
Institutrices,  instituteurs,  que  la  Convention  saluait, 
à  raison,  par  avance  du  titre  d'éducateurs  nationaux 
ont,  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  tellement 
répété  à  l'enfance,  dans  leurs  nettes  et  probantes 
leçons  de  morale  et  d'instruction  civique  :  «  Aimez- 
vous.  Aidez-vous.  Associez  vos  faiblesses  :  elles 
seront  des  forces.  Pratiquez  l'union  pour  la  vie,  et 
comme  le  dit  le  poète  :  soyez  bons,  soyez  frères  », 
que  l'adolescence  ouvrière  et  rurale,  de  la  théorie, 
lu  profond  des  intelligences  et  des  cœurs, 
ssé  à  la  beauté  généreuse  de  l'acte.  La  jeunesse 
populaire,  par  reconnaissance  envers  ses  maîtres, 
par  foi  sociale,  s'est  groupée  autour  de  l'école 
devenue  Maison  d'amitié  et  de  solidarité. 
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Les  Petites  A,  dans  des  milliers  de  communes 
où  déjà  elles  affirment  leur  action,  ont  empli  classes 
et  préaux  de  leur  joie.  Elles  en  ont  montré  le  chemin 
à  la  famille.  Par  le  concert,  le  spectacle,  la  causerie 
illustrée  de  vues,  elles  ont  fondé  une  manière  de 
théâtres  aux  faubourgs  et  aux  villages.  Puis  elles  se 
sont  tournées  vers  l'instruction,  surtout  vers  l'édu- 
cation sociale.  Par  une  heureuse  évolution,  elles 
tendent  à  devenir  les  cadres,  combien  souples  et 
forts,  de  la  jeune  démocratie  qui  s'organise,  qui, 
librement,  se  forme  aux  mœurs  de  la  liberté  et  s'im- 
pose l'apprentissage  nécessaire  pour  passer  de 
l'École...  au  ménage,  de  l'Ecole...  au  régiment,  de 
l'École...  à  la  Cité  et  à  la  Patrie. 

Déjà  les  Petites  A,  d'abord  dispersées,  isolées, 
se  sont  rencontrées  à  Paris,  à  Saint-Étienne,  à  Lyon, 
à  Montpellier,  et,  dans  les  Congrès  de  Normandie, 
à  Honfleur,  à  Alençon.  Elles  viennent,  dans  les 
trois  glorieuses  et  utiles  journées  du  Havre,  de 
prendre  définitivement  conscience  de  l'action  qu'elles 
peuvent  et  doivent  exercer,  des  responsabilités  qui 
leur  incombent.  Elles  savent  qu'elles  personnilient 
l'Élite  des  Etudiants  populaires  qui  peinent  au  bureau, 
à  la  ferme,  à  l'atelier,  et  que  ce  qu'elles  seront,  la 
France  de  demain  le  sera. 

Mais  le  passé  permet  de  bien  augurer  de  l'avenir. 
La  jeunesse  populaire,  et  celle  des  campagnes,  ne 
se  laisse  aller  ni  au  découragement,  ni  au  dilettan- 
tisme desœuvré,  ni  surtout  au  regret  des  choses  à 
jamais  abolies.  Forte  des  doctrines  qui  ont  forgé  sa 
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conscience  collective,  simple  el  robuste,  riche  «l^  sa 
belle  santé  physique  et  intellectuelle,  acceptant 
joyeusement  la  loi  du  travail,  elle  s'élance  dans  les 
voies  lumineuses  de  la  science  et  «lu  progrès. 

Les  Petites  A  sont  Écoles  d'énergie,  de  civisme; 
d'effective  fraternité.  Kilos  répandent  autour  d'elles 
d<  -  sentiments  de  concorde  et  d'amour  et  elles  les 
propageront  avec  une  audience  pleinement  élargie 
le  jour  où,  selon  levœu  prophétique  <!<>  Michelet,  la 
Nation  tout  entière  fraternisera  dans  l'Ecole  natio- 
nale. Kilos  n'enseignent  pas  la  haine  créatrice...  de 
ruines  matérielles  et  morales.  Elles  enseignent  la 
République  et  la  Patrie  dont  le  culte  est  indisso- 
luble. 

Elles  onl .  les  Petites  A,  dans  ce  beau  Congrès  du 
Havre,  délibéré  chaudement,  certes,  mais  affec- 
tueusement, comme  elles  le  font  dans  les  humbles 
salles  d'école,  avec  quelle  sagesse,  aveoquel  sérieux, 
avec  quelle  précision  de  volonté  réfléchie  !  Elles  ont 
fixé  leur  doctrine  nettement  solidariste,  arrêté 
certaines  idées  directrices,  tracé  le  programme  dont 
devra,  dans  les  divers  milieux  économiques  et 
sociaux,  et  pour  les  jeunes  filles  et  pour  les  jeunes 
gens,  s'inspirer  leur  neuve  et  féconde  activité. 
Demain,  aux  paroles  succéderont  les  actes,  aux 
vœux,  les  résultats. 

Mais  le  Congrès  national  des  Petites  A  est  déjà 
un  résultat. 

i  )n  a  pu  dans  cette  villedu  Havre  où  il  y  a  quinze 
ans,  en  IN'.'.'.,  retentit  l'appel  aux  libres  collectivités 
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pour  donner  à  l'Ecole  son  lendemain,  mesurer  le 
chemin  parcouru.  On  a  pu  y  nombrer  les  forces  dont 
dispose  l'éducation  populaire  :  50.000  cours  d'adultes 
groupant  près  d'un  million  d'auditeurs,  3.200  mu- 
tualités scolaires  avec  820.000  adhérents,  2.200  patro- 
nages avec  150.000  pupilles,  6.400  Petites  A,  unis- 
sant 750.000  associés. 

C'est  un  résultat  que  cette  pacifique  levée  en  masse 
d'écolières,  d'écoliers,  déjeunes  employés, apprentis, 
laboureurs,  se  réclamant  de  l'école,  se  ralliant  sous 
son  drapeau. 

Et  c'est  un  résultat  aussi,  et  un  fait  social  empreint 
d'une  puissante  originalité,  et  un  indéniable  signe 
des  temps  qu'un  Congrès  de  la  jeunesse  populaire 
ait  réuni  tant  de  milliers  d'adhérents,  que  de  vrais 
jeunes  aient  pu,  avec  maturité  d'esprit  et  fermeté 
de  jugement,  y  discuter  de  leurs  intérêts,  y  traiter 
de  leurs  métiers,  de  la  préparation  pratique  aux 
professions  où  ils  sont  engagés,  y  exprimer  leurs 
désirs,  leurs  aspirations.  C'est  aussi  un  résultat  que 
la  jeunesse  féminine  ait  revendiqué  sa  part  de  tâche 
sociale  résolument. 

N'y  a-t-il  pas  dans  cette  manifestation  la  preuve 
éclatante  que  l'École  laïque,  si  attaquée,  si  calomniée 
a  su  se  faire  aimer,  a  su  animer  de  son  âme  les  pro- 
motions qu'elle  a  formées,  qu'elle  les  a  inclinées  à 
des  pensées  de  dignité  consciente,  de  discipline 
civiquement  acceptée,  qu'elle  a  élevé  leur  caractère 
vers  un  idéal  de  moralité  supérieure  ? 

Belle   et   grande  démonstration  que  le  Congrès 
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s'est  douné  à  lui-même  et  qui  demain,  s'élargira  en 
leçons  d'initiative  et  d'action  pour  le  pays  tout  entier 
qui,  d'école  en  école,  de  village  en  cité,  dans  un 
moment,  non  de  crise,  comme  on  le  prétend,  mais 
de  croissance  et  d'évolution,  sentira  passer,  porté 
par  la  voix  de  ses  tilles  et  de  ses  lils,  un  souffle  de 
réconfort  et  d'espérance. 


DE  L'ÉCOLE  A  LA  RETRAITE 


LA  Ml  TUALITE  SCOLAIKB 


J.-C.  CAVE 

J.-C.  Gavé,  mutualiste,  éducateur  est  mort  à 
Paris,  le  T  septembre  1900  dans  l'accueillante 
demeure  de  la  rue  du  Ranelagh  où  fréquentaienl 
les  amis  des  Œuvres  sociales. 

J.-C.  (Jean  Cyrille)  Cave  était  né  à  Paris  le  19  mars 
1833.  Il  appartenait  à  une  vieille  famille  de  l'Aisne 
et  il  me  souvient  que  lors  d'un  voyage  à  Soissons, 
il  me  montrait  place,  rue  et  champ  où,  au  temps  de 
son  enfance,  il  venait  passer  les  jours  de  congé. 

11  fut  élevé  dans  une  de  ces  pensions  où  l'on  con- 
servait l'amour  des  idées  libérales,  à  l'institution 
Massin,  et  il  suivit  les  classes  du  lycée  Cliarle- 
magne.  11  m'a  souvent  conté  qu'il  avait  eu  une  pré- 
dilection pour  les  sciences,  que  môme  il  avait 
fréquenté  le  cours  de  mathématiques  spéciales. 
Son  rêve  eût  été  de  passer  par  l'Ecole  polytech- 
nique. 

Les  hasards  de  la  vie  aiguillèrent  son  activité 
sur  une  autre  voie.  Son*  père  mourut.  Il  fut  obligé 
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de  prendre  tout  jeune,  à  la  Villette,  la  succession 
du  commerce  paternel.  Il  exerça  le  négoce  des 
vins. 

Ainsi  cet  homme  qui  laissera  un  nom  dans  l'his- 
toire de  l'éducation  sociale,  ce  quasi-universitaire 
dont  on  m'a  demandé  si  souvent  après  avoir 
entendu  sa  parole  nette,  sobre,  si  correctement 
classique  :  «  Où  a-t-il  enseigné?  Dans  quel  Lycée, 
dans  quelle  Faculté  a-t-il  professé?»  n'était  pas  un 
professionnel  de  l'enseignement.  Il  appartenait  à 
cette  élite  du  commerce  qui  allie  à  une  forte  cul- 
ture générale  le  sens  des  réalités  pratiques.  Il  avait 
su  coudoyer  tous  les  mondes,  tout  en  conservant 
délicatesse  dans  le  goût,  élégance  dans  l'esprit. 

Au  début  de  sa  vie,  il  voyage.  Que  de  fois,  quand, 
avec  «  le  bon  compagnon  »  du  tour  de  France,  je 
parcourais  tel  pays  de  vignobles,  telle  ville  indus- 
trielle, il  me  disait  :  «  J'ai  passé  là,  il  y  a  quarante 
ans.  On  n'y  venait  pas,  commodément,  comme 
aujourd'hui,  en  chemin  de  fer.  Ici  j'ai  circulé  en 
carriole,  là,  à  cheval  en  faisant  mes  achats,  en 
visitant  ma  clientèle.  »  Il  se  souvenait,  avec  une 
joie  reconnaissante  de  ces  tournées  annuelles  qui 
avaient  étendu  son  savoir,  lui  avaient  permis  de 
voir  musées  et  monuments,  car  il  était  fort  épris 
d'art.  Il  leur  attribuait,  et  à  raison,  la  connaissance 
qu'il  avait  des  ressources  économiques  offertes 
par  le  pays,  de  ses  facultés  d'épargne,  d'entr'aide 
fraternelle  qu'il  s'agissait  de  stimuler  et  démettre 
en  œuvre. 
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Fixé  île  façon  sédentaire  à  Paris,  il  remplit  deux 
fonctions  qui  ont  exercé  une  influence  décisive  sur 

sa  destinée. 

Il  fut  élu  présidenl  de  la  Société  de  secours 
mutuels  et  de  retraite  du  XIX"  arrondissement.  11  fut 
nommé  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
puis  Président  de  Section  et  le  demeura  dix  ans,  se 
livrant  a  un  labeur  acharné,  s'initiantau  détail  du 
contentieux  dans  les  affaires  si  souvent  enche- 
vêtrées qu'il  rapportait  avec  une  science  qui  se 
doublait  de  conscience,  avec  le  désir  passionné 
d'être  juste  et  d'être  humain. 

Juge,  il  échappait  déjà  à  l'individualisme,  à 
isme  du  bonheur  satisfait.  Président  d'une 
société  de  secours  mutuels,  il  fut  mis  en  contact 
avec  la  misère  humaine,  il  en  reçut  le  coup  au  cœur, 
et  les  sentiments  de  générosité,  de  pitié  qui  étaient 
au  profond  de  son  être  purent  émerger  et  s'épanouir 
largement. 

J.-C.  Cave  fut  un  président  qui  sut  vraiment  pré- 
sider.  11  De  se  contente  pas  de  siéger  au  fauteuil, 
d  accepter,  aux  jours  de  réunion,  l'hommage  d'un 
titre  pompeux  et  llalleur.  Il  travaille,  ilétudie  à  fond 
les  rouages  de  l'institution  solidariste  dont  la  ges- 
tion lui  est  confiée  et  qui,  à  la  Villette,  est  consti- 
tuée entre  ouvriers  et  offre  un  pratique  terrain  d'ex- 
périence. 

Il  devient  un  technicien  consommé,  au  courant 
de  toutes  les  subtilités  juridiques.  Il  acquiert  même 
une  compétence  si  spéciale  que  de  tous  côtés  on 
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s'adresse  à  lui  et  que,  pendant  cinquante  ans,  il 
doit  faire  face  à  une  correspondance  écrasante. 
Chacune  de  ses  lettres  fait  autorité  en  la  matière 
et  les  mutualistes  invoquent  son  opinion  comme  la 
loi  vivante. 

Dans  cette  manière  de  magistère  qu'il  exerce  dans 
le  monde  mutualiste,  J.-C.  Cave  se  rend  compte, 
à  l'user,  que  la  plupart  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  outillées  surtout  pour  la  lutte  contre  la 
maladie,  sont  désarmées  pour  l'établissement  des 
retraites.  Il  m'a  répété  souvent: 

«  Si  j'ai  songé  en  1881,  à  la  Mutualité  scolaire, 
c'est  qu'à  ma  société  d'adultes  du  XIXe,  mes  coas- 
sociés versent  dix-huit  francs  par  an,  et,  quand  le 
médecin  et  le  pharmacien  ont  présenté  leur  note, 
on  obtient  en  tout,  à  65  ans,  cinquante  francs  de 
pension.  » 

Son  idée,  son  invention  sociale  fut  d'une  sim- 
plicité ingénieuse.  Ce  que  l'adulte  ne  pouvait 
acquérir,  faute  de  temps,  l'enfant,  grâce  à  l'avance 
des  premières  années,  devait  logiquement  le  con- 
quérir. 

Ce  fut  la  nouveauté  de  l'œuvre,  —  et  ce  qui  cons- 
titua aussi  son  originalité,  c-'est  que  l'habile  combi- 
naison, d'un  balancement  si  subtilement  exact,  d'un 
équilibre  si  savant,  entre  les  cinq  centimes  de 
l'épargne  et  les  cinq  centimes  de  la  fraternité  enfan- 
tine, apparaissait  surtout  comme  une  leçon  de 
morale  vivante  donnée  aux  écolières  et  aux  écoliers 
par    ce  négociant,  par  ce  juge,  par  cet  actuaire 
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improvisé,  se   réclamant  de  l'école  sentimentale  et 
qui  se  révélait  éducateur  sans  le  savoir. 


Ce  que  sont  ces  groupements  solidaristcs  d'en- 
fants, quels  services  ils  rendent,  on  ne  saurait  trop 
le  rappeler. 

Chaque  écolière,  chaque  écolier  apportent  dix 
centimes,  le  lundi  matin,  à  l'institutrice  à  l'institu- 
teur. De  ces  dix  centimes,  deux  parts  sont  faites. 

D'un  côté  le  sou  de  la  prévoyance  de  l'économie 
personnelle,  qui  est  placé  sur  le  livret  individuel 
du  sociétaire  et  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
rapporte  3  1/2  p.  100  d'intérêts. 

D'un  autre  côté,  le  sou  de  la  bonté  de  l'entr'aide 
sociale,  qui  sert  à  payer  aux  camarades  atteints 
dans  leur  santé,  cinquante  centimes  par  journée  de 
maladie,  pendant  les  deux  premiers  mois. 

Or,  en  moyenne,  le  sou  de  la  fraternité  agissante 
n'est  dépensé  qu'à  demi.  La  maladie  ne  retient,  pour 
son  compte,  que  deux  centimes  et  demi  par  semaine. 

Que  faire  des  deux  centimes  et  demi,  du  demi- 
sou  de  «  boni  »,  qui  restent  ? 

M.  J.-C.  Cave  —  et  c'est  là  l'originalité  de  son 
invention  sociale  —  eut  l'idée  d'ajouter  le  reliquat 
pour  grossir  la  pension  de  retraite,  au  livret  de 
l'enfant. 

Or,  un  demi-sou  par  semaine  représente,  au  bout 
de  l'année,  \  fr.  30         » 

Ed.  Petit.  15 
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Et  ce  l  fr.  30  est  productif  d'intérêts  que  l'État 
accorde  avec  une  prévoyante  largesse  aux  pré- 
voyants, car  tout  ce  qui  est  accordé  à  l'épargne 
collective  diminue  les  sacrifices  imposés  par  l'Assis- 
tance. D'après  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  les  Sociétés 
de  retraite  et  de  secours  mutuels,  sur  ce  1  fr.  30  se 
greffe  une  capitation  d'un  franc,  un  quart  de  la 
somme  versée  :  soit  trente  centimes  et  le  3  1/2  p.  100 
légal. 

Au  vrai,  l'enfant  mutualiste  a,  par  un  joli  geste 
cordial  et  humain,  secouru  aux  jours  d'épreuve 
son  coassocié,  il  a  reçu  une  admirable  leçon  de 
morale  pratique  par  l'exemple  et  par  l'acte,  et  s'il  a 
réalisé  une  opération  financière,  il  a  opéré  un  pla- 
cement de  «  tout  premier  ordre,  »  de  futur  père  de 
famille.  Sa  bonne  action  ne  lui  coûte  rien.  Le  1  fr.  30 
qu'il  a  dépensé  se  retrouve  tout  entier,  Les  dix  cen- 
times de  sa  cotisation  de  sa  «  Semaine  mutualiste  » 
sont  totalement  reconstitués. 

De  plus,  comme  il  commence  tôt  à  épargner  pour 
sa  retraite,  l'avance  prise  aux  années  d'enfance  lui 
assure  une  pension  qui,  s'il  a  débuté  à  trois  ans,  dès 
l'école  maternelle,  lui  procure  120  francs  de  rente 
pour  la  6oe  année. 

C'est  l'ingéniosité,  très  simple  et  très  savante  à  la 
lois,  de  la  combinaison  à  la  fois  économique  et 
morale  imaginée  par  J.-C.  Gavé  qui  en  explique 
l'étonnant  succès. 

La  Société-Mère  du  XIXe  arrondissement  de  Paris, 
quia  servi  de  type  aux  3.000  sociétés  existantes,  n'a 
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pas  moins  de  500  000  francs  mis  de  côté,  par  pièces 
de  dix  centimes. 

I  es  départements  où  la  Mutualité  scolaire  a  le 
plus  pénétré  son!  :  Ardennes:  8.599  filles,  10.71  (S  gar- 
-  :  Gironde  :  7.093  filles,  9.802  garçons  ;  Landes  : 
7.063  filles,  9.562  -arçons;  Nord  :  14.962  filles, 
27.127  garçons  ;  Oise  :  10. .vil  filles,  12.047 garçons; 
Pas-de-Calais  :  12.776  filles,  1 9.646  garçons  ;  Seine- 
Inférieure  :  14.514  filles,  18.419  garçons  ;  Somme  : 
10.705  filles,  13.228  garçons;  Yonne  :  7.030  filles, 
8.180  garçons. 

La  Mutualité  scolaire  dans  Paris  et  la  Seine  alleinl 
l'effectif  de  86.979  adhérents,  dont  39.040  filles, 
i7.îK-}9  garçons. 

La  Mutualité  scolaire  permet  à  l'enfance  populaire 
d'économiser  4  millions  et  demi  par  an,  de  répartir 
un  million  entre  écolières  et  écoliers,  au  titre  de  : 
journées  de  maladie. 

La  Mutualité  scolaire  a  fondé  une  inion  nationale 
qui  établit  un  lien  solide  entre  les  groupements.  Elle 
a  été  introduite  en  Italie,  en  Belgique,  en  Suisse  et 
elle  répand  au  loin  la  pratique  de  l'éducation  sociale 
et  de  la  solidarité. 

En  1895,  la  Ligue  française  de  l'Enseignement  a 
célébré  à  Paris  et  dans  trente  mille  communes  de 
France  le  2;je  anniversaire  de  la  fondation  des 
«  Petits  Cave  »,  et  ces  noces  d'argent  permirent  aux 
collaborateurs  de  J.-C.  Cave  de  lui  rendre  un  hom- 
mage qui  ont  le  caractère  d'une  manifestation 
nationale. 
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En  1910,  plus  de  900.000  pupilles  sont  inscrits 
sur  les  registres  de  la  Mutualité  scolaire. 

Demain  ils  seront  un  million  et  peut-être,  grâce 
au  jouet  instructif  qu'ils  manient  dès  l'enfance,  four- 
niront-ils une  des  solutions  les  plus  pratiques  et  les 
plus  économiques  au  complexe  et  troublant  pro- 
blème des  retraites  nationales. 

Sans  doute  si  l'œuvre  a  prospéré,  c'est  que  les 
calculs  avaient  été  bien  faits,  que  l'innovation  venait 
à  son  heure  et  coïncidait  avec  le  mouvement  de 
solidarité  qui  commençait  à  se  dessiner  dans  le 
pays,  sous  l'impulsion  de  M.  Léon  Bourgeois,  c'est 
que  l'école  publique  élargissait  ses  cadres,  se  laissait 
gagner  aux  idées  d'association  organisée  ets'étayait 
d'annexés  sociales  fortifiant  son  influence  et  l'éten- 
dant. 

Mais  la  raison  des  progrès  réalisés  par  les  sociétés 
scolaires  tient  aussi  et  surtout  à  des  causes  non 
financières,  non  économiques,  non  extérieures, 
mais  morales  et  intimes. 

Les  Petites  Cave  ont  grandi  parce  que  leur  fon- 
dateur a  possédé  un  ensemble  de  qualités  person- 
nelles qui  ont  déterminé  la  victoire.  Et  une  leçon  se 
dégage  pour  tous,  de  cette  étonnante  et  rapide 
expansion  due  au  caractère  de  l'homme  qui  a  eu  le 
bonheur  de  voir  son  rêve  réalisé,  dès  son  vivant, 
parce  que,  ce  bonheur,  il  le  méritait. 
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D'autres  novateurs  peuvent  être  plus  éloquents, 
plus  brillants,  avoir  plus  d'envergure  que  Cave. 
Mais  il  avait  un  don  de  aature  qui,  à  l'heure  actuelle, 
semble  aller  se  perdant  dans  la  mêlée  dos  intérêts 
qui  se  heurtent  :  l'amabilité.  Non  point  une  amabilité 
banale  et  à  ûeur  de  peau  qui  est  une  forme  de  dilet- 
tantisme sceptique  et  qui  promène  compliments  et 
louanges  indifféremment  sur  tout  et  sur  tous,  mais 
une  politesse  prévenante  qui  émanait  spontanément 
de  la  bonté  et  qui  était  affable  et  séduisante,  sincère 
ei  -aire,  inspirant  confiance,  montrant  à  nu  le  cœur, 
allant  au  cœur  d  autrui. 

Vous  connaissez  sans  doute  ce  joli  mot  de  Talley- 
rand  ?  Un  jour  qu'il  était  consulté  sur  l'avenir  d'un 
lils  par  un  de  ses  amis,  lui  demandant  de  donner 
un  conseil  sur  l'art  de  parvenir  au  jeune  homme  qui 
cherchait  sa  voie,  il  répondit  avec  un  lin  sourire, 
en  s'adressant  au  débutant  :  «  Soyez  aimable  ». 

Cave  fut  aimable,  mais  sans  arrière-pensée  diplo- 
matique, sans  désir  d'arriver  à  ses  fins,  —  ce  qui 
est  souvent  le  plus  sûr  moyen  d'y  atteindre,  —  avec 
une  absolue  franchise  dans  les  manières,  dans  le 
langage  qui,  d'emblée,  conquit  sympathies  et  adhé- 
sions à  son  système.  Il  le  fut  de  façon  aussi  char- 
mante, aussi  bienveillante,  et  aussi  fine,  aussi 
enjouée  et  amusée  que  Jean  Macé  à  qui  l'unissait 
une  vieille  affection. 

Il  avait  une  autre  qualité,  et  au  suprême  degré  : 
la  p'rsévérance.  Même,  quand  nous  avions  éprouvé 
ensemble  quelque  déboire,  au  cours  de  ces  voyages 
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de  propagande  qui  nous  ont  conduits  aux  quatre 
coins  du  pays,  même  quand  nous  avions  essuyé  un 
refus  et  qu'on  avait  méconnu  nos  intentions,  jamais 
je  ne  l'ai  vu  découragé. 

Il  avait  une  patience  réfléchie,  douce  et  souple, 
qui,  à  la  longue,  désarmait  les  résistances. 

Vingt  fois  il  recommençait  une  démonstration, 
corrigeant  une  erreur,  réfutant  un  argument,  sans 
donner  jamais  le  moindre  signe  de  lassitude. 

Au  début  de  la  campagne  de  propagande  que 
nous  avions  entreprise  en  commun  en  1895,  et 
qu'il  commençait  à  plus  de  soixante  ans,  il  éprou- 
vait, par  timidité,  quelque  embarras  à  se  produire 
en  public.  Il  voulut  apprendre  à  parler  devant 
des  auditoires  nombreux.  A  force  d'énergie,  il  y 
parvint. 

Ajoutez  à  cela  un  complet  désintéressement,  une 
aversion  instinctive  pour  les  honneurs  que  la  pour- 
suite obstinée  dont  ils  sont  en  général  l'objet  rendait 
plus  frappante  par  l'antithèse  et  la  comparaison,  une 
modestie  qui  faisait  reporter  sans  cesse  sur  autrui, 
surtout  sur  les  instituteurs,  qui  d'ailleurs  ne  lui  ont 
pas  ménagé  ni  temps  ni  dévouement,  tout  le  mérite 
de  ses  efforts,  un  désir  d'effacement  dont  les  preuves 
ont  été  données  par  lui  jusqu'à  son  dernier  souffle, 
puisqu'il  a  refusé  l'apparat  de  tout  discours,  de  tout 
cortège  militaire,  de  tout  ce  qui  eût  été  faste  et 
orgueilleuse  manifestation  et  eut  fait  contraste  avec 
l'humilité  volontaire  de  sa  vie,  et  l'on  aura  une  faible 
idée    de    ce  que   fui    ce    sage  qui   donna  un   si  bel 
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exemple  de  ferme  et  souriante  philosophie  parmi  les 
tortures  (l'une  longue  maladie. 

Il  consolait,  soutenail  ses  amis  el  sa  famille.  Ce 
républicain  de  1848,  élevé  à  l'école  «les  llippolylc 
Carnot,  des  Renouvier,  ce  parfait  exemplaire  de 
l'honnête  homme  tel  qu'il  doit  être  dans  une  démo- 
cratie: —  l'homme  de  pensée  et  d'action  se  dévouant 
à  l'intérêt  publie,  —  s'en  est  allé  réconforté  par 
l'idéal  de  foi  sociale  qu'il  avait  réalisé  au  cours  d'une 
vie  déjà  longue,  trop  courte  pourtant  au  gré  de  ses 
disciples. 

Cave  laisse  un  nom  et  une  oeuvre  que  ses  colla- 
borateurs ont  le  devoir  de  continuer.  Ils  n'ont  qu'à 
suivre  la  voie  tracée,  qu'à  faire  effort  progressive- 
ment pour  qu'à  la  suite  de  l'enfance  assistée*  d'une 
part  :  l'enfance  pauvre  aidée  par  la  collectivité, 
d'autre  part  :  l'enfance  et  l'adolescence  aisée,  appar- 
tenant aux  lycées  et  collèges,  entrent  dans  la  famille 
mutualiste  constituée  par  les  Sociétés  scolaires,  par 
les  «  Petites  Gavé  ». 
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L'idée  fait  son  chemin.  Gomme  base,  comme  suite 
et  conséquence  de  la  loi  sur  les  retraites  nationa- 
les, nombre  de  mutualistes,  de  parlementaires  ont 
songé  à  utiliser  la  mutualité  scolaire. 

De  libre,  elle  deviendrait  obligatoire.  Ainsi  le 
veulent  l'évolution,  aussi  la  logique  des  faits,  le 
progrès  même  de  l'Œuvre. 

Déjà  neuf  cent  mille  enfants  sont  inscrits  sur  ses 
registres,  versant  leurs  dix  centimes  hebdoma- 
daires. 

Déjà,  dans  soixante  et  onze  départements  (car 
l'Indre-et-Loire,  le  1er  janvier  1909,  s'est  jointe 
à  la  Seine),  les  enfants  assistés  ont  grossi  la  jeune 
armée  de  la  prévoyance. 

Quatre  millions,  deux  sous  par  deux  sous ,  son 
consacrés  par  les  pères  et  les  mères  à  l'aide  mu- 
tuelle, à  l'économie  collective  et  individuelle.  Près 
d'un  million  est  attribué  aux  «journées  de  maladie»; 
50  millions,  depuis  quelques  années,  ont  pris  le 
chemin  soit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations: 
fonds  commun  à  4  1/2  p.  100,  soit  de    la  Caisse 
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nationale  dés  retraites  :  livret  individuel, 3  1/2  p.  100. 

Les  cadres  sont  formés.  La  propagande  a  con- 
quis, après  quinze  ans  d'action,  à  l'heure  actuelle, 
tous  les  départements  sans  exception.  Il  n'y  a  plus 
que  dix  arrondissements  à  gagner. 

Les  mœurs  ont  précédé  la  loi,  qui  pourrait  être 
dès  demain  votée,  et  qui  serait  appliquée,  avec 
i  assentiment  unanime  des  familles  et  des  édu- 
cateurs. 

Quelle  serait  la  situation  de  l'enfant,  puis  de 
l'adolescent  et  de  l'adulte,  si  l'on  se  décidait  à 
rendre  la  Mutualité  scolaire  obligatoire,  solution  à 
laquelle  s'était  rallié  le  fondateur  de  l'œuvre,  M.  J.-C. 
Cave? 

L'obligation  de  la  Mutualité  scolaire  serait  liée 
à  l'obligation  scolaire.  Même  on  placerait  l'action 
de  la  Mutualité  scolaire  avant  l'école. 

L'enfant  serait  saisi  dès  la  naissance,  ou,  dès 
trois  ans,  à  l'entrée  de  l'école  maternelle. 

Les  deux  sous,  le  sou  de  l'épargne,  le  sou  de  la 
solidarité,  combinés,   feraient  vite  boule  de  neige. 

o  fr.  20  paran, — c'est  le  montant  de  la«  semaine» 
écolière  et  mutualiste  —  versés  de  trois  ans  à  vingt 
et  un  ans,  et  capitalisés  jusqu'à  l'âge  de  la  re- 
traite, jusqu'à  soixante-cinq  ans,  donnent  120  francs, 
soit  le  tiers  environ  des  3t>0  francs,  moyenne 
de  la  retraite  nationale.  L'effort  final  de  l'État  pour 
compléter  la  rente  de  vieillesse  serait  singulière- 
ment réduit. 

Et  voyez  comme  la  réalisation  du  plan  serait  aisée. 
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L'inscription  à  l'école  se  doublerait,  en  toute  facilité, 
de  l'inscription  à  la  Mutualité  ;  l'une  entraînerait, 
impliquerait  l'autre. 

Le  père,  la  mère  paieraient  pour  la  «  Petite  Cave  », 
comme  ils  font,  et  chaque  jour,  pour  la  cantine 
scolaire  ;  impôt  accepté  sans  réclamation  comme 
part  de  dette  sociale. 

Grosse  objection  :  mais  les  enfants  pauvres? 
Seraient-ils  exclus  de  la  loi? 

Les  municipalités  paieraient  pour  eux,  —  après 
constatation  sérieuse  de  l'indigence  familiale.  Même 
système,  mais  plus  rigoureux,  plus  strictement 
contrôlé,  que  pour  l'exonération  du  versement  à  la 
cantine. 

Mais  il  en  coûterait  cher?  Moins  qu'on  ne  pense. 
Le  maire  de  Nantes,  qui  est  membre  du  conseil 
supérieur  de  la  Mutualité,  M.  Guist'hau,  a  fait  dres- 
ser le  bilan  de  ce  que  représenterait  le  paiement  de 
la  cotisation  des  enfants  pauvres  dans  la  cité  qu'il 
administre  (cent  vingt-cinq  mille  habitants).  La 
note  à  payer  serait  de  10.000  francs  par  an  pour  les 
élèves  des  écoles  incapables  d'effectuer  le  verse- 
ment. 

Autre  objection.  Le  projet  ne  nuirait-il  pas  à 
l'application  de  la  loi  votée  parle  Parlement.'  Ne 
constituerait-il  pas  une  entrave? 

11  en  serait,  au  contraire,  l'aide,  la  préparation 
et  le  soutien. 

L'École  apporterait  à  la  Nation,  organisant,  d'une 
part,  grâce  aux  Mutualités  d'adultes,  d'autre  part, 
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■  à  la  loi  Yiviani.  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  et  contingenl  tout  recruté,  et  argent  en 
grande  partie  trouvé  ei  amassé. 

loi  sur  1rs  Retraites  aurai)  pour  elle  l'avance 
pécuniaire  que  donnent  les  années  d'enfance  et 
d'adolescence. 

A  vingt  et  un  ans.  —  à  quinze  ans,  si  l'on  veut, 
puisque  la  loi  enrégimente  l'apprenti  de  la  ferme 
et  de  l'atelier  à  quinze  ans,  —  le  mutualiste  sco- 
laire et  poslscolaire  pourra  faire  son  choix. 

Ou  il  versera  pour  la  retraite  à  une  Société  de 
secours  mutuels  d'adultes  —  comme  il  versera  pour 
le  service  maladie. 

Ou  il  versera  à  l'Etat  —  comme  il  aura  fait  aux 
années  de  son  initiation  mutualiste  obligatoire. 

Des  deux  façons,  il  s'assurera  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  dune  part,  de  l'autre,  il  ac- 
croîtra sa  pension  de  retraite. 

Et  quand,  à  cinquante  ans  environ,  il  aura  atteint 
le  total  des  360  francs  auxquels  il  peut  prétendre, 
il  cessera  de  payer  une  cotisation  pour  la  retraite^ 
Il  se  contentera  de  donner  une  demi-cotisation, 
pour  avoir  droit  à  l'indemnité  de  maladie. 

Il  sera  libéré  du  service  retraite.  Il  se  sera  ac- 
quitté de  ce  qu'il  doit  à  lui-même,  de  ce  qu'il  doit 
à  la  collectivité,  qui  ne  peut  sans  cesse  gonfler 
le  budget  de  l'assistance.  Et  à  cinquante-cinq  ans, 
il  pourra,  aux  termes  de  la  loi,  jouir  de  la  pension 
qu'un  «  assujetti  »  ordinaire  commençant  ses  verse- 
ments à   l'atelier   n'obtiendra  qu'à  soixante-cinq! 
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Mais,  en  attendant  que  les  générations  ascen- 
dantes arrivent  à  la  soixante-cinquième  année,  que 
la  Mutualité  scolaire  produise  tous  les  résultats 
financiers  et  sociaux  qu'on  peut  attendre  d'elle,  que 
faire  des  aînés,  des  vétérans  du  travail,  qui  n'ont 
pu  bénéficier  de  l'originale  et  pratique  institution  ? 

Les  abandonnera-t-onàla  misère  ?Prolongera-t-on 
leur  attente?  La  changera-t-on  en  déception  et  en 
colères? 

Non  certes.  On  donnera  souplesse,  élasticité,  pen- 
dant quelques  années,  à  la  loi  d'assistance  aux 
vieillards,  on  en  abaissera  le  palier,  on  élargira  le 
nombre  des  ayants  droit. 

Et  la  période  de  transition  passée,  quand  la  loi 
pour  les  enfants  et  adolescents,  et  la  loi  pour  les 
adultes  joueront  pleinement,  quand  les  promotions 
des  débutants  mutualistes  auront  rejoint  les  promo- 
tions partant  de  la  quinzième  année,  l'Etat  n'aura 
pas  à  craindre  d'inscrire  à  son  budget  250  ou  300 
millions  par  an. 

Grâce  aux  dix,  aux  douze  années  de  stage,  d'ap- 
prentissage, imposé  à  quatre  millions  et  demi  d'éco- 
lières  et  d'écoliers,  la  charge  financière  et  sociale 
de  la  République  serait  singulièrement  allégée.  Et 
une  grande  réforme  populaire  serait  accomplie. 

D'ailleurs,  même  si  la  Mutualité  scolaire  n'est 
pas  rendue  obligatoire,  il  faut  la  propager,  la  vulga- 
riser, car  son  libre  développement  rendra  possible 
l'application  de  la  retraite,  légalement  organisée 
par  l'Etat.  Elle  en   est  la  Préface  et   le  support. 
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Et  déjà  les  Petites  Cave  s'acheminent  vers  leur 
premier  million  d'adhérents. 

Le  chiffre  sera  bientôt  atteint,  si  l'importance  de 
l'effort  réalisé  apparaît  à  tous  les  collaborateurs  de 
la  bienfaisante  institution,  et  s'ils  poursuivent  éner- 
giquement  et  avec  suite  leur  travail,  qui  a  la  portée 
d'une  entreprise  nationale. 


CHEZ  LES  PETITS  MUTUALISTES 


...Salle  du  Gymnase  municipal,  rue  d'Allemagne. 
L'immense  vaisseau  grouille  de  monde.  Sur  l'es- 
trade, entoure  de  ses  collaborateurs,  M.  J.-G.  Cave,  le 
fondateur  de  la  Mutualité  scolaire,  préside  l'Assem- 
blée générale,  la  27e,  de  la  Société  Mère. 

Car  c'est  sur  les  hauteurs  des  Buttes-Chaumont 
qu'en  1881,  M.  Cave  a  fondé  la  doyenne  des  «  Sco- 
laires »,  a  eu  l'audace  heureuse  de  propager  parmi 
les  écolières  et  les  écoliers,  au  moyen  d'un  verse- 
ment de  10  centimes  par  semaine,  l'esprit  d'épargne 
à  la  fois  personnelle  et  collective,  le  sentiment  de 
l'entr'aide. 

Sur  les  bancs  ou  les  chaises,  plus  de  deux  mille 
enfants  sont  rangés,  encadrés  par  des  pères,  des 
mères  de  famille,  par  d'anciennes  et  anciens  élèves, 
sociétaires  eux  aussi.  Déjà  deux  générations  sont 
représentées  dans  cette  originale  séance  où  des 
«  dix  ans  »,  des  «  huit  ans  »,  délibèrent,  entendent 
des  comptes  rendus  financiers,  votent,  font  déjà 
œuvre  sociale,  sous  la  direction  affectueuse  de  leurs 
tuteurs  légaux. 

Il  va  de  soi  que  sociétaires  et  parents  ont  le  régol 
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d'un  concerl  que  leur  donnent  l'Association  des  Ins- 
tituteurs ei  les  Associations  d'anciens  élèves.  On  ne 
peut  vraiment  pas  exiger  des  écolières  et  des  éco- 
liers que,  sans  intermède  récréatif,  ils  entendent  la 
lecture  de  chiffres. 

.Mais  ces  chiffres  sonl  régulièrement  éloquents. 
Ils  font  ressortir  —  avec  quelle  lumineuse  netteté 

—  l'importance  toujours  grandissante  de  l'œuvre 
fondée  par  l'ingéniosité  précise  ri  pratique1  de 
M.  J.-C.  Gavé. 

Elle  compte,  cette  Société  scolaire  municipale  de 
•  nrs  mutuels  et  de  retraite  du  XIX"  arrondisse- 
ment :  6.78Û  écolières  et  écoliers  qui  sont  membres 
participants,  et  300  membres  honoraires,  soit 
7.0SU  sociétaires. 

Deux  sous  par  deux  sous,  —  un  sou  pour  la  re- 
traite, un  sou  pour  les  journées  de  maladie  —  en 
vingt-sept  ans  (die  a  encaissé  :  699.408  i'r.  47. 

Elle  a  placé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
plus  de  145.000  francs.  Elle  a  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  351.000  francs.  Elle  a  payé 
plus  de  I  ïo. i)00  francs  pour  indemnités  de  maladies, 
a  raison  de  50  centimes  par  jour. 

Elle  s'achemine  rapidement  vers  son  premier  mil- 
lion. Elle  l'atteindra  avant  quatre  ou  cinq  ans. 

Il  va  de  soi  que  M.  le  Trésorier  est  fort  applaudi 

—  et  que  les  remerciements  de  l'assemblée  vont  au 
«  Père  des  Petites  Cave  »,  qui  avec  son  habituelle 
modestie  reporte  tout  l'honneur  du  succès  sur  les 
Mutualistes  instituteurs  qui  l'entourent. 
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Et  en  même  temps  que  cette  Assemblée  générale, 
d'autres  séances  ayant  même  objet,  ont  lieu,  à  Paris, 
en  province,  les  jeudis,  les  dimanches,  et  le  triomphe 
de  la  Mutualité  scolaire  s'affirme  de  façon  décisive. 

La  «  Doyenne  »  est  déjà  dépassée  et  par  le  nom- 
bre des  sociétaires  et  par  le  chiffre  des  versements. 

Paris  et  la  Seine,  en  la  seule  année  1907-1908, 
ont  gagné  dix  mille  adhérents  de  plus  et  passent  de 
65.000  à  75.000. 

La  Mutuelle  scolaire  du  XVIIe  arrondissement 
nombre  fièrement  :  4.012  sociétaires  ;  celle  du  XVe  : 
4.720;  celle  du  XXe;  5.315. 

La  Société  du  XVIIIe,  de  Montmartre,  arrive  en 
tête  avec  un  effectif  de  6. 154  membres. 

Dans  la  banlieue,  même  élan  de  solidarité  enfan- 
tine. 

Alfortville  inscrit  1.534  adhérents;  Asnières  : 
1.297  ;  Aubervilliers  :  1.115  ;  Bonneuil  :  1.957  ;  Bou- 
logne :  1.360  ;  Le  Bourget  :  1.427  ;  Bry-sur-Marne  : 
1.626;  Gréteil  :  1.458;  Drancy  :  1.944;  Nanterre  : 
2.106;  Nogent-sur-Marne  1.855;  Le  Perreux  :  1.618; 
Puteaux  :  1.946;  Saint-Maurice  :  1.916;  Saint-Ouen  : 
1.492;  Sceaux  :  1.616;  Suresnes  :  1.524;  Thiais  : 
1.694;  Vincennes  :  2.045. 

Mais  c'est  assez  de  statistique  —  si  victorieuse 
soit-elle. 


LA   FORET-RETRAITE 


11  y  a  une  question  de  la  Forêt-Retraite,  comme 
une  question  du  Maroc.  La  Forêt-Retraite,  «  haute 
maison  des  oiseaux  bocagers  »,  comme  disait  le 
poète  ?  Non  pas.  Mais  la  très  prosaïque  forêt  pen- 
sionnant, sur  leurs  vieux  jours,  les  hommes,  ses 
hôtes,  ses  protecteurs,  ses  amis,  qui  la  plantent,  qui 
la  soignent,  la  disputent  à  l'incendie,  à  la  dent  du 
mouton,  à  la  hache  destructive  du  bûcheron  trop 
promptement  avide. 

La  question  de  la  Forêt-Retraite  a  été  posée  par 
un  instituteur  du  Jura,  «  en  Avignon...  le  petit  », 
M.  Mavet,  et  par  un  inspecteur  primaire,  M.  Delse- 
riès,  alors  à  Saint-Claude.  Les  deux  novateurs  curent 
l'idée  de  fonder  une  Société  scolaire  forestière. 
Écolières,  écoliers,  aux  heures  de  loisir,  plantaient, 
sur  la  pente  dénudée  dîme  colline,  pins,  sapins, 
mélèzes,    épicéas. 

D'Avignon...  le  petit,  l'idée  a  gagné  de  proche  en 
proche.  Plus  de  deux  cents  «  Forestières  »  et  «  Pas- 
torales »  ont  été  établies  dans  le  Jura,  le  Doubs,  en 
Meurthe-et-Moselle,  dans  les  Vosges,  ï'Ardèche,  où 

B  .  W.TiT.  »  1G 
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un  inspecteur  primaire,  M.  Roux,  s'est  fait  l'apôtre 
du  reboisement. 

Sur  la  coopération  enfantine  s'est  greffée  la  Mutua- 
lité, donnant  force  et  suite  à  la  pratique  innovation. 
La  Mutualité  scolaire,  si  souple,  si  vivante,  toute 
prête  à  s'adapter  aux  besoins  locaux,  à  s'ajuster  au 
milieu  économique,  a  pris  à  son  compte  l'expérience, 
qui  est,  à  la  fois,  agricole  et  sociale.  Elle  a  vu,  dans 
la  reconstitution  des  forêts,  à  la  fois,  une  leçon  de 
choses  pour  l'enfance  rurale,  un  bienfait  pour  les 
régions  montagneuses  et  un  placement  rémunéra- 
teur pour  les  apprentis  sylviculteurs,  car  le  semis 
devient  arbuste,  puis  arbre,  et,  plus  tard,  la  coupe 
des  bois...  mutualistes  doit  logiquement  assurer 
une  rente  aux  jeunes  travailleurs  devenus  vieux. 

L'exemple  des  bois  communaux  n'est-il  pas  pro- 
bant? Combien  de  villages  ne  leur  doivent-ils  pas  et 
parure  et  richesse  ? 

Les  Mutuelles  sylvicoles  ont  crû  et  prospéré.  M.  le 
sénateur  Audiffred,  dans  la  Loire,  les  propage  d'une 
façon  intensive.  Le  «  fonds  commun  »,  en  partie,  est 
affecté,  dans  nombre  de  groupements,  à  la  location 
ou  à  l'achat  de  plants,   de  terrains. 

Mais  la  Forêt-Retraite  n'a  pas  que  des  partisans 
convaincus  comme  cet  homme  d'initiative  et  de  pro- 
grès qu'est  M.  Ballif,  président  du  Touring-Club, 
comme  les  tenants  de  la  Société  des  Amis  des 
arbres  :  MM.  Cachcux,  Cardot,  Dcscombcs. 

On  objecte,  dans  le  camp  des  contradicteurs, 
que  la  forêt,  la  future  fortune,  le  capital  en  devenir 
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dos  petits  associés,  sont  guettés  par  combien  d'enne- 
mis :  foi>  es  aveugles  de  la  nature,  bêtes  et  gens 
aussi,  ei  que  bien  des  chances  sont  à  courir  avant 
que  iu»s  arrière-neveux  lui  doivent,  un  peu  de  pain. 
Proforestiers,  antiforestiers  mutualistes,  disputent, 
font  valoir  force  arguments  pour  e1  contre  la  Forêt- 
Retraite. 

La  solution  du  problème  ne  serait-elle  pas,  comme 
on  le  propose,  dans  une  combinaison  mixte,  œuvre 
adroite  et  ingénieuse  de  conciliation  financière,  qui 
réconcilierait  les  contradicteurs,  partis  en  bataille, 
et  qui,  au-dessus  des  débats  théoriques,  permettrait 
à  la  forêt  de  pousser  et  de  lutter,  par  l'enfoncement 
de  ses  racines  contre  les  eaux  dévastatrices. 

Le  type  de  Mutualité  scolaire  forestière  qui  parait 
le  mieux  sauvegarder  les  intérêts  des  promotions 
successives,  qui  se  solidarisent,  doit  s'employer  au 
reboisement  en  couvrant  les  premières  dépenses  à 
L'aide  du  boni  social  et  des  «  cotisations  en  argent 
des  membres  que  leur  état  de  santé  ou  leur  éloignc- 
ment  momentané  du  pays  natal  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  fournir  un  travail  effectif  ». 

C'est  la  solution  élégante  et  fort  équitable  qu'in- 
troduisent deux  habiles  «  ingénieurs  sociaux  », 
MM.  Rochelle  et  Ratton,  qui  ont  étudié,  tourné  et 
retourné  tous  les  systèmes  proposés.  Ils  ont  éta- 
bli des  statuts  modèles  pour  ces  Sociétés  qui, 
surtout  parce  qu'il  s'agit  d'enfants  dont  elles  ont  la 
tutelle,  veulent  des  placements  de  tout  repos  et 
vraiment  de  «  père  de  famille  ». 
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D'ailleurs,  quelque  hardiesse...  prudente,  sans 
doute,  et  avisée,  quelque  part  d'inconnu  et  d'aléa, 
si  restreinte  soit-elle,  entrent  toujours  dans  toute 
expérience  nouvelle.  Qui  ne  tente  rien  n'a  rien.  Le 
proverbe  est  d'hier  et  même  d'avant-hier,  et  il  cons- 
tate une  vérité. 

La  mise  au  point  se  trouve  à  l'user.  Ecolières  et 
écoliers,  institutrices  et  instituteurs  qui,  dans  la 
Terre,  voient  une  bonne  et  féconde  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  qui  y  déposent  et  consignent, 
avec  confiance,  petits  sous  des  bas  de  laine  et 
grands  efforts  des  pioches,  sont  dans  le  vrai. 

La  foret,  qui  n'absorbera  pas  tout  l'argent  des 
cotisations,  qui  représentera  un  minimum  de 
risques,  mais  qui  sera  due  à  la  généreuse  et  récon- 
fortante initiative  des  enfants  et  des  éducateurs, 
sera  entourée  de  tant  de  soins,  si  jalousement  sur- 
veillée, si  aimée,  qu'elle  élargira,  autour  des  vil- 
lages, sa  frondaison  luxuriante,  qu'elle  épanouira 
la  beauté  radieuse  de  ses  branches,  luxe  et  profit 
pour  «  ceux  de  demain  ».  Elle  porte  en  elle  la  sécu- 
rité du  présent  en  fixant  le  sol;  de  l'avenir  en  fixant 
la  rente  au  sol. 


ASSOCIATION   FORESTIÈRE 


On  a  dit  que  le  xx  siècle  serait  le  siècle  de 
L'Association.  On  s'y  prépare  de  toutes  parts. 

Et  l'école,  l'école  prolongée  montre  aux  jeunes 
-  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  unir  leurs 
efforts.  Elle  fait  leur  éducation  sociale. 

Les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves 
se  multiplient.  C'est  par  milliers  qu'elles  se  sont  fon- 
dées sur  tous  les  points  du  pays. 

A  l'heure  actuelle,  elles  ont  une  tendance,  très 
heureuse,  à  se  spécialiser  dans  un  but  pratique,  à 
se  localiser,  pour  ainsi  dire.  Elles  s'adaptent  aux 
besoins,  aux  ressources  de  la  petite  patrie. 

Du  Jura,  par  exemple,  m'anïvent  les  statuts  d'une 
Société  scolaire  forestière  de  Saint-Claude. 

J'en  transcris  la  partie  où  s'accuse  plus  nettement 
la  spécialisation  : 

Abticle  premier.  —  II  est  fonde  entre  les  élèves, 
anciens  élèves  et  amis  de  l'école  de  Saint-Claude,  une 
Société  ayant  pour  but  : 

1  De  les  attacher  à  ta  petite  partie  qu'est  la  com- 
mune, en  les  intéressant  à  sa  prospérité  el  en  les  en- 
courageant à  mettre  en  commun  leurs  efforts  pour 
l'accroître  : 
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2°  De  développer  ainsi  chez  eux  les  sentiments  de 
solidarité  et  d'affection  réciproque. 

Pour  atteindre  ce  but,  elle  s'occupera  plus  spécia- 
lement : 

iû  D'organiser  l'enseignement  mutuel  des  notions 
pratiques  de  sylviculture; 

2°  De  mettre  en  valeur  les  parcours  communaux  qui 
lui  seront  confiés  par  l'administration  municipale,  soit 
par  le  reboisement,  soit  par  l'amélioration  rationnelle 
de  la  culture  pastorale; 

3°  D'assurer  la  conservation  des  nids,  la  protection 
des  oiseaux  destructeurs  d'insectes  nuisibles  aux  cul- 
tures de  la  région. 

Art.  4.  —  La  Société  est  placée  sous  le  patronage 
d'un  comité  composé  : 

i°  de  l'inspecteur  primaire; 

2°  de  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts; 

3°  du  maire  de  la  commune. 

Art.  10.  — Les  travaux  de  la  Société  ne  pourront 
s'exercer  que  sur  des  terrains  mis  en  défense  par  l'ad- 
ministration communale. 

Art.  13.  —  Les  ressources  seront  employées  : 

i°  A  l'acquisition  des  plantes,  graines,  outils,  maté- 
riaux destinés  à  la  culture; 

2J  A  des  encouragements  décernés  par  le  Conseil 
d'administration  aux  membres  actifs  les  plus  méri- 
tants. Ces  encouragements  consisterontsoit  en  sommes 
versées  à  un  livret  de  caisse  d'épargne  ou  de  caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  en  livrets  relatifs  à 
l'objet  même  de  la  Société. 

L'essai  est  original,  très  pratique  et  à  généraliser. 
Il  y  aurait  profit  à  constituer  de  même  des  associations 
agricoles, 'coloniales,  commerciales,  industrielles,  ma- 
ritimes, ménagères,  vinicoles,  etc.  Le  progrès  écono- 
mique et  social  qui  en  résulterait  serait  grand. 


DISCOURS  ET  ALLOCUTIONS 


FRATERNITE 


Mesdames,  Messieurs,  Jeunes  Gens, 

Je  dois  à  la  fidélité  de  votre  affection  l'honneur, 
et  la  joie  aussi,  de  présider  pour  la  seconde  fois, 
comme  délégué  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  l'originale  Fête  civique  de  la  Jeunesse 
que,  sur  l'inspiration  du  dévoué  M.  Bador,  la  Fédé- 
ration régionale  lyonnaise  des  Associations  d'an- 
ciennes et  d'anciens  élèves  a  instituée  avec  tant 
d'heureuse  et  inventive  ingéniosité. 

Ce  que  signifiait  la  Fête  au  regard  de  l'histoire  et 
de  la  France  d'hier,  M.  Aulard  vous  l'a  dit  dans 
quelle  prose  de  grain  ferme  et  serré,  vous  vous  le 
rappelez  ;  ce  qu'elle  représente  au  regard  de  la  cité 
natale  et  de  la  France  d'aujourd'hui,  vous  l'avez 
appris  par  les  généreuses  et  fortes  paroles  qu'ont 
fait  entendre  MM.  Godart  et  Edouard  Ilerriot. 

Grâce  à  l'éloquence  évocatrice  de  ces  maîtres,  de 
ce  triumvirat  de  la   science,  de  l'esprit  et  de  la 

1.  Discours  prononcé  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon,  pour  la 
4°  Fête  civique  de  la  Jeunesse,  le  8  mars  1908. 
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poésie,  vos  devanciers,  ceux  qui,  en  1906,  en  1907, 
ont  prêté  le  serment  de  loyalisme  et  de  dévouement 
à  la  petite  et  à  la  grande  patrie,  ont  recueilli  le  sens 
du  symbolique  enseignement  qui  se  dégage  de  la 
journée  initiatrice  où  ceux  qui  ont  vingt  ans  et  qui 
marchent  vers  les  sommets  lumineux  de  l'avenir 
viennent  recevoir  la  parole  d'encouragement  et 
d'amitié  de  ceux  qui  ont  vécu,  lutté,  souffert,  et  qui, 
déjà,  descendent  la  pente  des  rapides  années. 

Toute  la  joie  vivante  qui  s'affirme  dans  cette  Fête 
de  la  Jeunesse,  tout  l'entrain,  tout  l'élan,  tout  le 
bonheur  dont  elle  est  la  rayonnante  manifestation, 
on  les  a  célébrés,  et,  comme  les  novateurs  qui  vous 
ont  précédés,  vous  les  éprouvez  en  pleine  intensité. 

Permettez-moi,  jeunes  gens,  de  vous  en  montrer, 
sans  prêche,  sans  intention  de  moraliser,  quelques- 
uns  des  aspects  sérieux,  dans  les  circonstances 
spéciales,  que  l'École,  la  chère  Ecole  laïque,  dont 
vous  vous  réclamez  si  fièrement,  traverse  à  l'heure 
actuelle. 

La  Fête  civique  de  la  Jeunesse  qui  vous  groupe, 
mes  amis,  autour  de  vos  maîtres,  de  vos  éduca- 
teurs, est  la  preuve  indéniable  que  vous  avec  aimé 
les  leçons  reçues  aux  années  d'enfance  et  d'adoles- 
cence et  que  vous  entourez  de  votre  estime  et  de 
votre  affection  ces  instituteurs,  ces  institutrices  qui 
les  ont  gravées  au  profond  de  votre  intelligence  et 
de  votre  cœur.  Vous  leur  payez  un  juste  tribut  de 
reconnaissance  devant  vos  familles  assemblées,  et,  — 
je  m'en  porte  garant  pour  vous,  —  vous  entendez  par 
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l'émouvante  cérémonie  d'aujourd'hui,  les  venger  en 
public  des  attaques  el  des  calomnies  que,  par  parti 
pris,  on  dirige  contre  1rs  éducateurs  nationaux  et 
contre  l'Éducation  nationale. 

Vous  qui  avez  vu  à  l'œuvre  ces  dévoués  et  ers 
vaillants  qui  se  sont  penchés  vers  vous  et  qui  vous 
ont  élevés  vers  le  progrès  et  vers  la  lumière,  vous 
tenez  à  prouver,  avec  une  vigoureuse  netteté,  qu'au- 
tour de  l'Ecole  laïque,  qu'autour  des  enseignants 
laïques.  v<»us  montez  nue  garde  d'honneur  et  de 
protection. 

La  Fête  <le  la  Jeunesse  populaire  se  précise,  grâce 
à  vous,  en  Fête  de  l'École  populaire,  qui  a  su  forger 
des  promotions  au  sens  ferme  et  droit,  à  la  volonté 
clairvoyante,  capables  de  prévoir  obstacles  et  périls 
el  de  les  conjurer  par  un  énergique  effort. 

Formez  autour  de  l'Ecole,  jeunes  gens,  faisceau 
d'influences  toujours  en  éveil,  de  forces  toujours 
prêtes  à  l'action  :  elle  en  a  besoin. 

Demandez-lui  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit 
encore  vous  donner  :  supplément  de  savoir,  con- 
seils, directions,  réconfort  moral.  Rcndezdui  ce  que 
vous  lui  devez,  ce  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
vous  :  piété  du  souvenir,  fidélité  aux  idées  de  jus- 
tice et  de  vérité  professées  dans  ses  chaires,  dé- 
vouement agissant  en  face  des  mouvements  tour- 
nants qui  menacent  de  l'envelopper. 

Faites  plus  et  mieux  encore  pour  assurer  la 
victoire  de  l'Kcole.  Prouvez  d'exemple  sa  vertu 
éducatrice. 
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Vous  vous  réclamez,  jeunes  gens,  qui  avez  le 
redoutable  honneur  de  faire  l'apprentissage  de  la 
vie  civique  en  pleine  évolution,  à  l'heure  historique 
et  troublante  où  il  faut,  d'urgence,  que  vous  pre- 
niez la  responsabilité  de  remplacer  ce  qui  s'en  va, 
vous  vous  réclamez,  dans  la  «  Promesse  »  de  4908, 
de  la  Fraternité  dont  le  sentiment  domine  vos  aspi- 
rations et  vos  espérances  et  qui  doit  vous  conduire 
à  la  Liberté  et  l'Égalité. 

La  Fraternité  que  publient  vos  paroles,  il  appar- 
tient à  la  génération  nouvelle  de  la  réaliser  dans  la 
beauté  et  la  bonté  de  l'acte. 

Fraternisez  dans  le  passé  en  vous  considérant 
comme  solidaires,  par  l'Fcole,  de  ceux  qui  vous  y 
ont  précédés  et  qui  vous  ont  fait,  par  leurs  qualités 
de  droiture,  de  labeur  persévérant,  de  prudente 
hardiesse,  votre  Lyon  si  grand  et  si  prospère,  — 
dans  le  présent,  comme  solidaires  des  recrues  nou- 
velles qui  vous  y  suivent  et  qui  vont  cherchant 
leur  voie  sur  l'àpre  terrain  de  la  vie  économique. 
Fraternisez  dans  l'entraide  scientifiquement  prati- 
quée par  l'union  de  vos  libres  énergies  se  concer- 
tant dans  un  esprit  de  discipline  consentie  librement. 

Fraternisez,  vous  qui  êtes  des  associés,  dans 
l'association,  en  adoptant,  en  répandant  les  institu- 
tions d'hygiène  matérielle  et  morale,  d'instruction 
collective,  de  prévoyance  et  d'assistance,  d'assu- 
rance contre  ces  risques  :  maladies,  chômage  invo- 
lontaire ,  invalidité,  vieillesse,  en  voulant  et  en 
obtenant  par  l'épargne  libératrice,  ces  formes  du 
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mieux-être    :    la   Maison    à    soi ,    le   Jardin    à   soi. 

Fraternises  dans  l'organisation  méthodique  et 
patiente  de  la  Démocratie  nouvelle,  qui  dépend  de 
votre  initiative  et  de  votre  volonté  consciente,  des 
sacrifices  que  vos  intérêts  individuels  sauront  faire 
à  l'intérêt  général.  Fraternisez  dans  la  préparation 
des  lois  par  les  mœurs,  puis,  dans  l'obéissance  aux 
lois,  fraternisez. 

Fraternisez  enfin,  dans  l'idéal  et  dans  la  foi 
sociale,  car  si  votre  âge  a  pratiqué  les  destructions 
nécessaires,  il  faut  que,  des  ruines,  la  génération 
qui  monte.  la  jeunesse  populaire  fasse  surgir  les 
uéeessaires  constructions  où,  non  moins  que  la 
raison,  le  Sentiment  trouve  un  abri. 

Comme  le  dit  le  poète  :  «  Soyez  bons,  soyez 
frères.  »  Imprégnez  de  sincère  Fraternité  le  labeur 
individuel,  joyeusement  accepté,  et  aussi  les  Œuvres 
de  concorde  et  de  pitié  humaine  dont  profiteront  la 
Cité  et  la  France  qui  sont  de  grandes  Fraternités. 


UN  EDUCATEUR  :  T.  FORFER 


Messieurs, 

«  Celui  que  vous  honorez  aujourd'hui  et  dont 
l'originale  physionomie,  avec  le  recul  des  jours, 
s'accuse  en  figure  de  légende,  celui  dont  la  mémoire 
n'a  cessé  de  grandir  sous  vos  regrets  et  sous  vos 
pleurs,  a  honoré  l'Université.  Aussi  M.  Gaston  Dou- 
mergue,  ministre  de  l'Instruction  publique,  a-t-il 
tenu  à  s'associer  à  la  louchante  manifestation  qu'en 
un  temps  d'oubli  facile  et  de  passagère  douleur, 
ont  pensée,  voulue  et  réalisée  la  piété  constante  de 
votre  affection  et  la  noble  persistance  de  votre  gra- 
titude. 

«  C'est,  Messieurs,  comme  une  faveur  que  j'ai 
accepté  de  venir  communier  avec  vous  dans  le  sou- 
venir de  l'être  énergique  et  bon,  vaillant  et  tendre 
qu'a  été  Forfcr,  —  faveur  âpre  et  douloureuse  certes, 
mais  dont  la  mélancolie  s'adoucit  et  se  tempère  de 
confiante  sérénité. 


4.  Discours  prononcé  à  l'inauguration  du  buste  de  M.  Forfcr, 
ancien  inspecteur  d'académie  de  l'Aisne,  dans  la  cour  de 
l'Ecole  Normale  de  Laon,  le  42  novembre  1908. 
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«  Car  cette  journée  du  12  Dovembre  qui  commé- 
more la  journée  du  30  décembre  1906,  où  la  morl 
brutale  ravi!  aux  amis  de  l'École  leur  ami  el  jeta 
dans  1rs  cœurs  la  stupeur  H  la  désolation,  ne  sau- 
rait être  vouée  tout  entière  au  deuil  et  aux  larmes. 

«  L'être  souriant,  le  vrai  brave  homme,  l'infati- 
gable travailleur  dont  l'âme  vit  parmi  nous,  dont  le 
caractère  fui  empreint  d'une  si  «  jolie  vaillance,  à 
la  française  ».  eût  répudié  une  cérémonie  desséchée 
par  la  tristesse  stérile  et  dont  ne  surgiraient  pas 
une  pensée  de  réconfort  et  de  labeur,  une  leçon 
d'énergie  profitable  à  l'École  el  au  Pays. 

«  D'ailleurs  cette  journée  où  s'achève,  par  l'effort 
de  voire  foi  solidaire,  le  déroulement  du  triptyque 
consacré  par  un  monument  funéraire  à  l'homme, 
par  un  livre  à  1  écrivain,  par  un  buste  à  l'éducateur, 
cette  journée  porte  en  soi  un  enseignement. 

«  Elle  est  touchante  et  symbolique,  la  pensée 
que  vous  avez  eue,  professeurs  et  instituteurs  unis 
dans  un  sentiment  fraternel,  de  confier  le  bronze 
dédié  à  l'éducateur,  à  la  garde  des  futurs  éducateurs, 
dans  cette  Kcole  Normale  que  Forfer  aima  tant  et 
où  s'élaborent  les  destinées  des  Écoles  urbaines  et 
rurales  qui  seront  ce  que  seront  les  instituteurs  de 
demain. 

«  Votre  geste,  dont  on  ne  saurait  trop  souligner 
la  courageuse  franchise  et  là-propos  spirituelle- 
ment savoureux,  a  une  double  et  nette  signification. 

«  Les  Instituteurs,  à  l'heure  actuelle,  ne  laissent 
pas   de   passer  aux   yeux  des   malveillants,   pour 
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fronder  quelque  peu  l'autorité,  pour  n'avoir  pas  le 
fétichisme  du  pouvoir,  surtout  administratif.  On 
insinue  qu'ils  sont  parfois  indépendants  à  l'excès, 
mal  disposés  à  s'incliner  devant  qui,  par  fonctions, 
a  le  devoir  de  donner  ou  bien  de  transmettre  des 
ordres.  Des  critiques,  qui  ne  les  connaissent  pas  ou 
plutôt  qui  les  méconnaissent,  par  dessein  arrêté,  par 
esprit  de  parti,  affirment  en  outre  qu'une  minorité 
de  maîtres  dont  ils  grossissent  le  nombre,  inclinant 
à  des  théories  amollissantes,  n'enseignent  pas  la 
patrie  à  «  ceux  qui  auront  vingt  ans  »,  à  ceux  qui 
demain  auront  à  la  servir,  peut-être  à  la  défendre. 

«  La  cérémonie  de  ce  jour  est  une  fière  et  précise 
réponse  aux  attaques  intéressées  de  vos  détracteurs. 

«  Vous  avez  su  prouver,  Messieurs,  que  vous 
aimiez  qui  vous  aima,  que  vous  donnez  votre  cœur 
à  ceux  qui  vous  donnent  leur  cœur. 

«  Certes  Forfer  avait  nettement  figure  de  chef;  il 
savait  obtenir  obéissance  volontaire,  respect  et  dé- 
férence consentis,  en  toute  sincérité,  des  collabora- 
teurs avec  qui  ses  fonctions  le  mettaient  en  rapport. 
Mais  vous  vous  rendiez  compte  que,  dans  le  fonc- 
tionnaire, il  voyait  l'homme  dont  il  respectait  la 
dignité,  et  dont  les  intérêts  matériels  et  moraux  lui 
tenaient  à  cœur.  Vous  compreniez,  vous  sentiez  que 
l'administration,  —  sans  rien  lui  ôter  de  son  pres- 
tige, sans  faire  fléchir  le  principe  d'autorité,  —  il  la 
tournait  à  l'association  des  efforts,  à  l'entr'aidc  des 
volontés  agissantes,  dans  un  esprit  de  discipline 
sociale  et  de  progrès  accepté  en  commun. 
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u  Vous  saviez,  sous  la  brusquerie  primesautière 
du  langage,  discerner  l'intention  droite  et  bonne, 
dictant  conseils,  directions,  critiques,  môme  répri- 
mandes que  vite  corrigeaient  la  parole  encoura- 
geante  et  réchauffante,  la  poignée  de  main  affec- 
tueusement donnée. 

Vous  aimiez  cet  inspecteur  d'aspect  martial,  aux 
rudes  traits  frappés  en  médaille,  à  l'antique  marque, 
qui,  dans  «  la  Cité  scolaire»,  comme  il  l'appelait, 
prêcha  la  douceur,  la  conciliation,  la  concorde 
féconde.  Vous  ne  pouviez  lui  refuser  votre  concours 
ardent  et  continu  pour  le  labeur  qu'en  sa  brave  prose 
il  réclamait  de  votre  dévouement,  car  chez  nul 
autre  vous  n'auriez  trouvé  «  le  commandement  plus 
honnête  »,  et  plus  humain. 

«  Et  c'est  toute  cette  loyauté,  toute  cette  bonté 
vive  et  familière,  toute  cette  tendresse  pour  les 
humbles  et  les  faibles,  toute  cette  passion  pour  la 
justice,  se  conciliant,  en  mesure  d'harmonie,  et  par 
un  heureux  don  de  nature,  et  sans  effort,  avec  un 
sens  ferme  et  droit,  avec  une  vigoureuse  volonté, 
c'est  l'ensemble  de  ces  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur  dont  l'inspecteur  Forfer  fut  le  parfait  modèle 
que  vous  avez  voulu  signaler  comme  un  exemple  et 
matérialiser  en  ce  bronze  qui  en  perpétuera  la 
réconfortante  représentation. 

«  Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus,  et  vous  n'avez 
pas  voulu  qu'on  oubliât  que  cet  homme,  épris  du 
bien  public,  semant  La  paix  dans  cette  petite  patrie  : 
l'École,  avait  été  un  soldat  qui  lit  bravement  la 
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guerre  et  qui,  dans  l'Année  terrible,  versa  son  sang 
pour  la  grande  patrie  :  la  France. 

«  Et,  votre  délicatesse  pieusement  avertie  a  su 
mettre  l'effigie  du  vrai  homme  à  sa  vraie  place,  à 
côté  du  monument  que  Forfer  contribua  à  inaugurer 
pour  rappeler  aux  générations  ascendantes  la  mé- 
moire des  trois  instituteurs,  héros  du  devoir  et  du 
patriotisme  :  Debordeaux,  Poulette,  Leroy. 

«  Certes  il  méritait  bien  d'être  près  des  «  mar- 
tyrs )>,  des  «  vaillants  »,  des  «  forts  »  —  comme  dit 
le  poète  —  celui  qui  après  avoir  accompli  le  geste 
héroïque,  aux  heures  de  deuil,  écrivait  ces  héroïques 
paroles  : 

«  Oui,  prêchons  la  pacification,  condamnons  les 
«  férocités  et  les  haines,  préparons  un  avenir 
«  d'équité  et  de  tolérance  internationales.  Oui,  en- 
«  seignons  les  hautes  vertus,  excitons  les  magna- 
«  nimes  aspirations,  et  que  par  nous  soit  éveillée 
«  et  épurée  la  conscience  des  peuples.  Mais  pour  la 
«  victoire  même  de  la  cause  de  l'humanité,  défen- 
«  dons  cette  cause  en  Français,  parce  que  Français 
«  et  fils  avertis  de  la  Révolution,  en  gardiens  avisés 
«  de  notre  patrimoine  de  fécond  libéralisme,  et 
«  ma  mie,  aurait  dit  Henri  IV,  l'épée  au  côté  !  ». 

«  Forfer,  Messieurs,  est  grâce  à  vous,  au  poste 
d'honneur  où  il  devait  être,  et,  tel  qu'il  était,  il 
apparaît  à  vos  regards.  Cestbien,  sous  les  cheveux 
taillés  en  brosse,  son  large  front,  tout  éclairé  de 
pensée,  c'est  bien,  sous  le  sourcil  touffu,  l'œil 
mobile,  vivant,  dont  la  flamme  pénétrait  au  fond 
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des  cœur-  c'est  bien  la  lèvre  qui  ne  s'ouvrit  que 
pour  l'apostolat  de  la  bonté  et  l'exaltation  de  l'effort 
en  vue  de  l'intérêt  général,  et  c'est  bien  le  mouve- 
ment, l'allure  de  cette  ligure  au  masque  original, 
qui  semblait  s'élancer,  confiante  et  joyeuse,  vers 
l'avenir,  vers  les  progrès  de  demain. 

«  0  maître  aimé,  dont  la  maîtrise  fut  fondée  sur 
la  droiture  et  sur  l'amour,  ta  vie  et  ton  œuvre  sau- 
veront ton  nom  de  l'oubli. 

«  Les  éducateurs  de  l'enfance  et  de  l'adolescence 
ouvrière  et  rurale,  aux  heures  de  doute  et  de  trouble, 
apprendront  de  toi,  bienveillance,  bon  sens,  sérieux 
s'enveloppant  de  gaieté,  résolutions  nettes  et  viriles. 
Ils  trouveront  dans  tes  écrits,  dans  tes  «  Cause- 
ries »,  de  prose  ardente  et  nerveuse,  où  la  raison 
s'avive  de  volonté,  la  parole  d'énergie  et  de  ten- 
dresse et  de  foi  sociale  qui  les  guidera  dans  la  voie 
parfois  douloureuse  du  devoir  et  du  dévouement.  » 


Ed.  Petit.  17 


L'AME  DES  AÎNÉS1 


Mesdames,  Messieurs, 

La  Ligue  de  L'Enseignement  est  en  fête.  Elle  est 
tout  entière  à  la  joie  des  ambitions  réalisées.  Elle 
se  projette  vers  l'avenir.  Mais  elle  ne  saurait,  sans 
ingratitude,  se  montrer  oublieuse  du  passé.  Elle  a 
le  devoir  de  mêler  h  l'espérance  le  souvenir,  d'as- 
socier au  bonheur  de  l'heure  présente  ceux  qui,  par 
la  pensée  et  par  l'action,  lui  ont  permis  de  la  vivre, 
ceux  qui  l'ont  conduite  d'étape  en  étape,  de  ses 
logis  modestes  et  passagers  à  sa  belle  et  stable  rési- 
dence. 

Eux  aussi,  les  disparus,  les  morts  dont  la  sur- 
vivance morale  est  pour  nous  force  et  consolation, 
ont  droit  d'asile  dans  la  demeure  deux  fois  histo- 
rique, —  elle  le  fut  hier,  elle  le  sera  demain,  —  car 
ne  sont-ils  pas  les  dieux  Lares,  protecteurs  du  foyer 
et  de  l'idée? 

Ils  veulent,  avec  nous,  prendre  possession  de  ces 
murs,  de  ces  salles  qui  retentiront  des  débats  aux- 

1.  Discours  prononcé  ;i  l'inauguration  de  L'Hôtel  do  la 
Liguu  de  l'Enseignement,  le  30  octobre  1909. 


quels  hier  encore  ils  participaient,  <hi  s'élaboreront 
des  projets  qui  sont  le  reflet  de  leur  inspiration. 
Faisons-leur,  avec  nous,  franchir  le  seuil  de  la  clas- 
sique maison  qu'illustrèrent,  autour  de  Mmc  Réca- 
mier  :  la  Julie  de  cet  autre  hôtel  de  Rambouillet  : 
Chateaubriand.  Eugène  Delacroix,  David  d'Angers, 
inte-Beuve,  el  Lamartine.  Invoquons-les,  devant 
nos  regards  et  devant  nos  cœurs. 

Ne  vous  scmble-l-il  pas,  mes  amis,  que  grave  et 
souriant  à  la  fois,  plein  de  sérénité  confiante,  nous 
aimant  et  sûr  d'être  aimé  de  nous,  Jean  Macé 
apparaisse  devant  ses  fidèles  ligueurs? 

Sans  doute  il  a  un  peu  hésité  devant  la  porte 
s'ouvrant  sur  la  beauté  inattendue  du  décor.  Mais 
il  reconnaît  ses  compagnons  d'armes.  Il  se  rend 
compte  que,  si  le  cadre  a  changé,  l'air  de  la  mai- 
son es!  demeuré  le  même.  Il  entre.  11  s'assied  à 
lace  coutumière  dans  le  bureau  dont  il  admire 
le  sobre  et  discret  aménagement.  Il  reprend  le  tra- 
vail, d'un  esprit  vif  et  sûr.  Il  se  fait  rendre  compte 
résultats  produits  parla  propagande  qui  a  groupé 
plus  de  4.000  sociétés  adhérentes,  et  il  se  réjouit. 

Il  rappelle  à  ses  intimes  la  lutte  soutenue  pour 
rendre  l'École  accessible  à  tous,  libérée  et  libéra- 
trice, imposée  par  la  loi  et  surtout  par  la  conscience 
nationale. 

Le  voici  qui  conte  une  anecdote,  qui  nous  parle  de 
son  «  Petit  Château,  sis  en  Alsace  »,  où  il  fut  profes- 
seur de  demoiselles  avant  de  devenir  professeur  du 
peuple.  Preste  et  prompt,  jeune  malgré  la  vieillesse, 
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il  n'a,  dit-il,  presque  que  quatre  fois  vingt  ans,  —  il 
tourne  une  lettre,  entre  deux  causeries,  et  l'adresse 
à  un  de  ses  nombreux  correspondants  du  dehors, 
ou  bien  encore  il  prépare  un  discours  où  il  exaltera 
son  amour,  pour  les  provinces  perdues.  Puis  pas- 
sionné «  camionneur  d'idées  »,  il  s'occupe  du 
Congrès  prochain,  qui  servira  à  rapprocher  ses 
ligueurs,  à  répandre  sa  doctrine  de  foi  sociale  et 
solidariste. 

Même  il  trouve  encore  le  temps  de  corriger  une 
épreuve  de  sa  Philosophie  de  poche  où  s'affirme 
sa  pensée  librement  spiritualiste,  ou  bien  encore, 
il  ajoute  une  scène  d'actualité  à  Tune  des  amu- 
santes et  instructives  comédies  que  jouera  l'élite 
de  ses  élèves,  à  Monthiers,  à  ce  Monthiers,  où  en 
hâte,  après  une  séance  ou  de  la  Ligue  ou  du  Sénat, 
il  court  retrouver  ses  disciples  désireux  d'en- 
tendre quelque  leçon  de  sciences  professée  par  le 
merveilleux  vulgarisateur  qui  compose  comme  en 
se  jouant,  la  Bouchée  de  pain,  les  Serviteurs  de 
l'estomac,  Y  Arithmétique  de  grand-papa. 

Et  à  mesure  que  sa  figure  d'apôtre,  doux  et  fort, 
se  précise,  que  son  œil  nous  interroge,  que  sa  voix 
nous  prêche  le  courage  et  la  fermeté  patiente,  voici, 
qu'à  côté  de  lui,  suscités  par  l'enchaînement  des 
souvenirs,  ses  disciples,  partis  aussi  pour  l'inconnu 
du  grand  mystère,  semblent  se  grouper  autour  de 
lui,  et  eux  aussi  reprendre  leur  place  accoutumée, 
revendiquer  leur  rôle,  montrer  le  devoir  à  accomplir, 
ébaucher  le  geste  qui  s'impose. 
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Ils  sont  là  tous  auprès  du  Maître,  continuant  les 
dialogues  qui  n'ont  pas  été  interrompus  dans  l'Au- 
delà  Ils  ont  tous  mêmepensée,  même  idéal, qui,  de 
leur  vivant,  ciment*  l'affection  agissante  dont,  ils 
furent   anini>  - 

.Mais,  sous  l'unité  de  doctrine,  que  de  variétés 
heureuses,  ou  fortes  ou  charmantes.  Que  d'initiatives 
originales,  empreintes  d'ingénieuse  générosité!  Si 
le  point  de  départ  est  unique,  unique  la  tendance 
et  l'orientation,  unique  le  but  poursuivi,  parquettes 
voies  différentes,  et  avec  quelle  ardeur  d'émulation 
chacun  essaye  d'atteindre  l'objet  de  ses  énergiques 
et  constants  efforts  !  D'un  principe  uniforme,  combien 
d'applications  découlent,  et,  pour  les  réaliser,  quelle 
diversité  de  caractères  et  d'attitudes  ! 

La  scène  s'anime.  Tous  les  protagonistes  sont 
dans  la  verve  et  la  franchise  de  l'action.  La  tète 
penchée  sur  l'épaule,  l'œil  pétillant  d'esprit,  Paul 
Beurdeley  entretient  ses  collègues  d'un  procès 
littéraire  qu'il  vient  de  plaider  au  Palais;  décrit 
d'un  mot,  une  image  populaire  qu'il  a  découverte  et 
dont  s'enrichira  sa  collection,  annonce  un  mariage 
mondain  qu'il  a  célébré  et  dont  il  ne  dit  pas  qu'il  l'a 
orné  et  relevé  d'aimable  et  spirituelle  éloquence.  Et 
vite  il  revient  à  son  thème  favori.  Il  parle  de  la  Caisse 
des  Ecoles  qu'il  veut  plus  souple,  plus  compréhen- 
sive,  plus  largement  ouverte  pour  prêter  aide  aux 
œuvres  secourables  à  l'écolier. 

Il  parle  de  sa  chère  École  fleurie  où  il  rêve  d'in- 
troduire un  peu  d'art  et  de  beauté. 
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La  séance  du  Cercle  parisien  ou  bien  du  Conseil 
général  s'ouvre.  Au  poste  accoutumé,  les  disciples 
du  Maître  se  rangent.  Etienne  Charavay,  méthodi- 
que, précis,  science  et  conscience  à  la  fois,  —  il  l'a 
prouvé  dans  une  crise  poignante,  où,  inflexible  ser- 
viteur de  la  vérité,  il  donna  un  admirable  exemple 
de  probité  intellectuelle  et  de  courage  civique,  — 
Etienne  Charavay,  compulse  des  dossiers,  dépouille 
la  correspondance,  donne  lecture  d'un  document 
qu'il  produira  à  une  Assemblée  générale  et,  comme 
invariable  conclusion,  à  la  manière  de  «  ceux  de 
1848  »,  termine  son  exposé  :  discours  ou  bien  rap- 
port, par  le  cri  sincère  et  vibrant  de  «  Vive  la 
République  ». 

Ardent  et  enthousiaste,  Adrien  Duvand,  qui  con- 
tribua à  doter  le  pays  de  la  Presse  populaire  que, 
sous  sa  gestion  novatrice,  il  voulut  et  sut  maintenir 
éducative  et  dont  il  fit  une  Ecole  politique  aisément 
accessible  aux  masses,  plaide  de  sa  voix  éclatante, 
avec  une  vaillance  joyeuse,  la  cause  de  l'instruction 
civique  au  régiment,  réclame  l'union  de  la  prépara- 
tion militaire  et  de  la  préparation  intellectuelle. 

Edmond  Goudchaux,  si  précis  et  si  sûr  dans  la 
délibération,  si  clairvoyant  dans  le  conseil  où  s'af- 
iirme  une  sagacité  aiguisée  encore  par  l'expérience, 
intervient  de  sa  voix  fine  et  mesurée.  Le  patriote 
messin,  au  front  auréolé  d'argent,  qui,  dans  la  vieille 
cité  lorraine,  fonda  le  premier  Cercle  provincial  de  la 
Ligue,  dit  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pour  assurer 
l'avenir  de  cette  institution  aimée  de  lui  entre  toutes  : 
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Foyers  du  soldat  qui  rendent  les  mores  fran- 
çaises moins  inquiètes  en  offrant  un  abri  familial  à 
leurs  fils. 

Conduit  par  une  main  fidèle,  Emile  .lavai,  l'aveugle 
héroïque,  oublieux  des  ténèbres  où  l'emmure  la 
cécité,  vientprojeter  sur  les  débats,  avec  une  ardeur 
jamais  ralentie,  la  rayonnante  lumière  de  son  intel- 
ligence. Il  lutte  pour  écarter  de  ses  frères  en  huma- 
nité les  maux  dont  il  souffre,  pour  les  arracher  à  la 
nuit  qui  l'enveloppe,  et,  lutteur  obstiné,  il  combat 
en  nuire  l'injustice,  le  fanatisme  et  la  haine,  les  pré- 
jugés  entretenus  par  l'intérêt,  autres  ténèbres  qui 
obscurcissent  l'horizon  de  la  vie. 

Et  c'est  encore,  surgissant  de  l'ombre  et  venant 
revendiquer  la  survivance  d'une  collaboration 
ardemment  effective,  Wickham,  pensif,  ferme  dans 
ses  convictions,  et  Pabst,  el  Goldstein  troublé  par 
le  problème  de  la  misère  féminine,  et  Jean  Cave  dont 
la  figure  frappéeà  l'antiquemarqueévoquele  masque 
des  magistrats  d'autrefois,  mais  dont  la  gravité 
s'adoucit  de  sérénité  cordiale,  dont  le  sérieux 
s'éclaire  de  gaieté  persuasive  et  charmante.  Ils  lui- 
sent devant  nous,  encore  une  fois,  ses  yeux  clairs, 
attentifs,  observateurs,  miroirs  de  vérité,  ses  lèvres 
s'ouvrent  d'où  sort  la  parole  de  droiture,  d'encou- 
ragement et  de  réconfort.  Cave  dit  son  amour  pour 
l'enfance  et  pourquoi  il  a  prêché  parmi  les  écolières 
et  les  écoliers  de  France  l'entr'aide  matérielle  et 
morale,  la  mutualité  de  l'intérêt  et  de  l'affection.  11 
résume    encore,    avec   une    conviction   aimable   et 
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patiente,  son  système  au  merveilleux  équilibre  qui 
pèse,  à  la  balance  précise  des  calculs,  la  part  du 
présent  et  de  l'avenir  et  qui  conduit  nos  filles  et  nos 
fils  à  faire  le  geste  joli  et  bon  à  la  fois  de  la  pré- 
voyance et  de  la  pitié  fraternelle. 

Et,  dans  un  coin  de  la  salle,  se  glissant  comme  à 
la  dérobée,  le  fermi  et  modeste  phalanstérien 
Faustin  Moigneux  qui,  échappé  un  instant  à  sa 
retraite  de  la  Colonie  sociétaire  qu'abrite  la  forêt  de 
Rambouillet  où  Fourier  promena  ses  rêves,  Faustin 
Moigneux  qui  s'efface  et  se  relègue  dans  la  pénom- 
bre, écoute  en  silence  le  Verbe  de  Justice,  de  Pro- 
grès et  d'Amour,  qui,  de  toutes  les  pensées,  de  tous 
les  cœurs  monte,  précis  et  fort,  et  il  éprouve  une 
joie  délicieuse  et  profonde  d'avoir  doté,  élargi  et 
embelli  pour  toujours  la  chaire  collective  d'où 
retentira  la  grande  voix  de  ceux  d'hier  hautement 
répétée  et  vulgarisée  fidèlement  par  ceux  d'aujour- 
d'hui. 

La  vision  s'obscurcit,  les  lignes  s'estompent  et 
les  couleurs  se  dégradent  et  s'évanouissent  et  Jean 
Macé  et  ses  disciples  retournent  à  la  paix  de  la 
tombe. 

«  L'homme,  fantôme  errant,  passe  sans  laisser  même 
Son  ombre  sur  le  mur.  » 

a  dit  le  poète.  Parole  vraie  pour  qui  n'a  vécu  que 
pour  soi.  Parole  inexacte  pour  qui  a  vécu  pour  ses 
semblables  car,  sur  le  mur,  dans  l'espace  et  dans  le 
temps,  il  a  gravé  l'ineffaçable  empreinte  de  son 
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nom  et  de  son  œuvre,  ("eux  pour  qui  il  a  Lutté, 
souffert,  donné  le  meilleur  de  lui-même,  savent  se 
souvenir  el  se  faire  les  continuateurs  de  sa  pensée. 

Devant  nous,  nos  aînés  demeurenl  debout,  ils  sont 
nos  guides  et  qos  soutiens,  ils  sont  les  colonnes 
lumineuses  qui  éclairent  notre  route.  Ils  sont  la  tra- 
dition, le  devoir  et  l'exemple. 

C'e.-t  l'enseignement  que  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment se  doit  à  elle  et  aux  autres  de  propager.  C'est 
la  leçon  de  travail  et  de  désintéressement  que  pro- 
fessent les  aînés,  —  et  les  fondateurs  et  les  bien- 
faiteurs, —  leçon  que  leurs  successeurs  doivent  for- 
tifier et  étendre  encore.  Et  de  même  que  les  ligueurs 
d'hier  se  sont  donnés  tout  entiers  à  la  formation 
intellectuelle  et  morale  de  l'enfance  et  de  l'adoles- 
cence ouvrière  et  rurale,  initiées,  grâce  à  eux,  aux 
bienfaits  de  l'association  organisée,  de  même  les 
ligueurs  d'aujourd'hui  doivent  se  tourner  vers  la 
jeunesse  des  écoles,  et  de  l'humble  École  primaire 
et  des  Ecoles  savantes,  vers  la  Jeunesse  plébéienne, 
entretenir  l'enthousiasme  et  la  foi  parmi  les  généra- 
tions qui  montent  ;  les  hausser  à  la  pratique  de 
l'entr'aide  sociale  et  leur  ouvrir  toutes  grandes  les 
portes  de  cette  riante  et  claire  Maison  d'amitié  et  de 
fraternité. 

Sur  ce  coin  de  terre  deux  fois  élue,  là  où  s'éleva 
l'Abbaye  au  Bois,  dédiée  aux  Lettres  consolatrices, 
où  la  beauté  sut  tenir  avec  un  charme  victorieux 
salon  et  bureau  d'esprit  et  grouper  l'élite  aristocra- 
tique et  intellectuelle,  aujourd'hui  se  dresse  l'École 
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.  du  savoir  vulgarisé,  s'ouvre  un  atelier  de  travail 
social  dédié  à  la  vérité  où  fréquentera  l'élite  popu- 
laire. 

Déjà  l'âme  de  nos  aînés  y  habite.  Elle  est  près  de 
nous  fière  et  courageuse.  Elle  est  en  nous.  Dans 
l'atmosphère  morale  qu'elle  crée,  «  ceux  de  demain  », 
la  France  nouvelle,  hôtes  attendus  et  préférés, 
viendront  puiser  énergie,  enthousiasme,  passion  du 
dévouement  pour  le  bien  public,  sentiment  de 
l'Idéal. 


IMUR    L'ÉLITE  PRIMAIRE 


Messieurs  ', 

Je  considère  comme  un  honneur,  dont  je  sens  lout 
le  prix,  que  vous  vous  soyez  adressés  à  moi  pour 
cette  Causerie-conférence,  qui  fournit  à  votre  Union 
l'occasion  de  resserrer  les  liens  déjà  établis  entre 
vos  Associations.  Je  vous  remercie  de  m'avoir  offert 
le  moyen,  dans  la  modeste  mesure  de  mes  forces. 
d'  «  aider  ceux  qui  s'aident  »,  selon  la  fraternelle  for- 
mule de  mon  maître  Jean  Macé. 

La  Causerie-conférence  d'aujourd'hui,  selon  le 
désir  que  m'avait  exprimé  le  président  de  l'Union, 
M  Albert  Lévv.  et  MM.  les  présidents  Moireux, 
Delarbre,  Frouin,  Quillard,  aura  un  caractère  de 
précise  utilité.  Foule  phraséologie,  toute  rhétorique 
vous  seront  épargnées.  Des  déclarations  de  principes, 
des  développements  de  doctrine,  sont  des  hors- 
d'u^uvre  quand  on  s'adresse  à  des  travailleurs  qui, 


1  Conférence  faite  le  16  décembre  1909  à  l'Hôtel  des  Sociétés 
savantes  à  la  réunion  générale  de  l'Union  des  Associations 
d'anciens  Élèves  des  Écoles  primaires  supérieures  de  Paris. 
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de  la  théorie,  ont  depuis  longtemps  passé  à  l'appli- 
cation et  qui  veulent,  de  la  solidarité  dont  ils  se 
réclament,  tirer,  non  des  arguments  philosophiques, 
mais  le  maximum  de  rendement  possible. 

Devant  des  anciens  élèves  de  Grandes  Ecoles  où 
ils  ont  reçu  un  enseignement  pratique,  je  m'efforce- 
rai, en  toute  simplicité,  de  donner  une  manière  de 
consultation  pratique. 

C'est  de  vous-mêmes  que  je  parlerai  à  vous- 
mêmes,  en  essayant  de  dégager  quelles  améliora- 
tions, quels  progrès,  quels  avantages  individuels  et 
collectifs,  vous  pouvez  tirer,  dans  le  sens  de  vos 
intérêts  communs,  de  cette  force  morale  et  maté- 
rielle, hier  encore  inconnue  —  elle  date  d'un  quart 
de  siècle  environ  —  qu'est  l'association  organisée. 


1 


Vous  avez,  Messieurs,  une  communauté  d'origine 
qui  fait  l'unité  de  vos  vues,  de  vos  idées  directrices, 
de  vos  aspirations. 

Vous  appartenez  à  ces  Ecoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris,  qui  font  l'admiration  de 
l'étranger  et  qui  fournissent  plus  et  mieux  que  ne  le 
feraient  des  écoles  secondaires,  à  la  démocratie 
intellectuelle. 

Vous  sortez  de  ces  maisons  d'instruction  vraiment 
éducatives,  foyers  d'action  et  d'énergie,  ateliers  de 
bon  travail,  qui  portent  ces  noms  glorieux  d'hommes 
d'État,  d'inventeurs,  de  sociologues,  qui  furent  tous 
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épris  du  bien  public  :  Turgot,  Colbert,  Lavoisier, 
J.-B.  Sa v,  Ai 

Les  écoles  dont  vous  êtes  justement  fiers  ne  sont 
pas  toute-  anciennes,  et  déjà  elles  ont  un  passé,  une 
tradition.  Elles  sont  populaires  dans  le  monde  du 
commerce,  de  L'industrie  ;  dans  le  Paris  du  labeur 
productif.  On  considère  que  ces  Collèges  d'humanités 
françaises,  où  n'entrent  que  les  meilleurs  parmi  les 
sllents,  où  le  concours  a  fait  de  vous  des  dis- 
ciples désignés  par  une  intelligente  sélection,  four- 
nissent aux  bureaux,  aux  magasins,  aux  usines,  leurs 
cadres  les  plus  sûrs  et  leurs  troupes  les  plus  solides. 
Vous  avez  bon  renom  «  sur  la  place»,  pour  employer 
le  langage  des  affaires.  Vous  êtes  recherchés,  et  jus- 
tement, dans  les  milieux  de  féconde  initiative  où  se 
meut  votre  ingénieuse  activité. 

Et  pourquoi,  Messieurs,  jouissez-vous  de  cette 
faveur  ? 

D'où  vient  cette  cordialité,  cette  sincérité  d'ac- 
cueil ? 

La  clef  qui  devant  vos  promotions  successives  de 
même  belle  venue,  sous  la  variété  des  temps,  ouvre 
portes  et  cœurs,  est  une  clef  morale,  si  je  puis  dire  : 
c'est  la  vertu  des  études  que  votre  génération,  que 
vos  devanciers,  que  vos  successeurs  ont  faites  et 
feront. 

Dans  une  mesure  exacte  d'harmonie  et  d'équi- 
libre, elles  allient,  ces  études,  vraiment  moder- 
nes, vraiment  nationales  et  humaines,  la  culture 
générale   et  l'enseignement  utilitaire .   Elles  vous 
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amènent  à  vous  adapter  à  la  profession  que  vous 
choisissez,  à  la  voir  d'ensemble  et  à  en  dominer 
le  détail. 

Vous  n'avez  appris,  ou  fait  semblant  d'apprendre, 
ni  grec  ni  latin.  N'en  rougissez  pas.  Vous  avez  pénétré 
dans  l'œuvre  des  grands  classiques  français,  qui 
vous  ont  initiés  à  la  pensée  grecque  et  latine.  Et 
surtout  vous  avez  été  élevés  en  hommes  de  votre 
temps,  pour  votre  temps. 

Oh  !  je  connais  bien  la  critique  que  lancent,  si 
souvent  par  jalousie  d'impuissance,  nos  raffinés,  nos 
dilettantes.  Ils  croient  avoir  gagné  la  partie  quand 
ils  ont  dit  de  ces  «  hommes  nouveaux  »  dont 
l'influence  monte  et  grandit  :  «  Ce  sont  des  pri- 
maires. » 

Primaires,  soit.  Ces  primaires  dont  vous  êtes  ne 
sont  pas  des  désabusés  et  des  découragés.  Ces  pri- 
maires vont  droit  vers  la  direction  qu'ils  ont  assi- 
gnée à  leur  volonté.  Ces  primaires  sont  la  grande 
réserve  de  forces  saines  dont  dispose  le  pays.  Ces 
primaires  en  sont  la  santé  physique  et  morale.  Et 
ces  primaires,  en  dépit  des  moqueries,  font  une 
Qntrée  triomphale  dans  la  société  contemporaine. 
N'est-ce  pas  un  primaire,  Eugène  Brieux,  qui,  sorti 
d'une  de  vos  Écoles  primaires  supérieures,  par  ses 
qualités  vraiment  peuple,  par  son  bon  sens  robuste, 
par  la  générosité  de  son  inspiration,  a  forcé  les  portes 
de  l'Académie  française  ? 
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I! 


Au  sortir  de  vos  écoles,  Messieurs,  vous  êtes 
entrés  dans  des  Associations  portant  le  nom  de  vos 
patrons  et  qui,  devançant  le  besoin  de  groupement 
qui  est  la  marque  d'une  époque  répudiant  l'indivi- 
dualisme, se  sont  fondées  bien  avant  la  date  où  s'est 
affirmée  la  renaissance  de  l'éducation  populaire  cl 
où  a  commencé  à  -  épanouir  la  riche  floraison  des 
petites  A.,  des  Amicales  «le  l'école  élémentaire. 

Vous  n'avez  pas  attendu  les  Congrès  du  Havre  el 
de  Bordeaux,  les  appels  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, l'année  18'.»o,  pour  former  autour  de  vos  Écoles 
supérieures  un  faisceau  d'influences  et  de  forces. 

Dès  1861,  la  «  Turgotine  »  es!  fondée.  En  1891, 
l'Amicale  Arago,  la  dernière  née,  vil  le  jour. 

Vos  aînés  ont  agi  en  précurseurs,  ont  ouvert  la 

voie  où  se  sont  engagés  des  milliers  d'imitateurs, 

puisqu'on  1910  on  compte  O.rJOO  sociétés  d'anciens 

et  d'anciennes  élèves  constituant  la  grande  amitié 

lire  qui  s'étend  à  800.000  jeunes  gens  '. 

Le  rôle  de  vos  Associations,  «  des  cinq  sœurs  », 
qui  se  sont  sagement  abstenues  de  toute  ingérence 
dans  le  domaine,  soit  politique,  soil  religieux,  a  été 
marqué  au  coin  d'une  terme  et  sage  raison. 

Plus  on  étudie  vos  statuts,  plus  on  pénètre  au  pro- 
fond de  votre  vie  sociale,  plus  on  est  surpris,  et 
heureusement,  de  voir  avec  quelle  patience,  quelle 
suite  dans  la  lactique,  vous  avez  réalisé,  point  par 
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point,  le  programme  qu'avaient  tracé  vos  prédéces- 
seurs, avec  une  connaissance  pénétrante  des  néces- 
sités du  temps  présent,  avec  une  claire  entrevision 
de  l'avenir. 

On  a  su,  dans  vos  Amicales,  qui  sont  vraiment 
des  «  Amitiés  »,  échapper  aux  puérilités  de  la  cama- 
raderie, chère  aux  Labadens  moqués  par  Labiche, 
qui  fêtent  les  chefs  de  file  arrivés,  ne  se  voient  que 
pour  user  d'un  prétexte  commode  à  sorties  et  dis- 
tractions, à  échange  d'anecdotes  rétrospectives  sur 
les  années  de  jeunesse. 

Vos  Associations  répondent,  d'après  un  plan  for- 
tement arrêté,  à  leur  exacte  destination. 

Quelle  riche  table  de  matières  présentent  ces 
comptes  rendus  moraux  ! 

Partout  on  se  récrée  :  jeux,  sports,  matinées 
dansantes,  groupes  musicaux,  troupes  scéniques, 
chorales  !  Vous  avez  tout  prévu,  tout  organisé  pour 
offrir  à  vos  adhérents,  à  leurs  familles,  des  loisirs 
attrayants,  tous  relevés  de  goût,  dédiés  à  l'art  et  à 
la  beauté. 

L'instruction  n'est  pas  oubliée.  Mais  vous  avez 
fait  surtout  leur  place  aux  études...  à  côté  :  chant, 
diction,  danse,  tout  le  superflu  nécessaire,  tout  ce 
qui  est  de  luxe  et  d'agrément,  à  quoi  le  travailleur, 
l'étudiant  populaire,  absorbé  par  le  souci  du  gagne- 
pain,  ne  saurait  être  initié,  faute  de  temps  et  d'ar- 
gent, aux  studieuses  années  d'enfance. 

Mais,  surtout,  vous  avez  voulu  que  vos  Amicales 
fussent  consacrées  à  la  solidarité  agissante,  à  l'en- 
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tr'aide  sociale  scientifiquement  établie»  Les  a  cinq 
sœurs  >^  son!  vraiment  fraternelles  pour  leurs  adeptes, 
débutant  dans  la  vie  économique. 

Vos  «  Permanences  »  pour  le  placement  sont  vrai- 
ment a  citer  comme  des  modèles.  Le  dépistage  des 
emploi-  ,'~;  la  préoccupation  de  VOS  bureaux  de 
comités.  Chacune  de  vos  Amicales  est  un  Office  qui 
met,  avec  quel  zèle,  avec  quel  désir  d'aboutir,  en 
rapports  constants,  employeurs  et  employés,  et  qui 
rend  plu-  de  services  encore  à  qui  l'ail  l'offre  qu'à 
qui  bénéficie  <le  la  demande,  car  dans  les  cellules 
de  la  ruche  industrielle  el  commerciale,  vous  vous 
êtes  l'ait  une  loi  de  ne  pas  introduire  de  frelons. 


III 


Les  Amicales  une  fois  bien  assises,  construites  en 
ces  matériaux  durables  que  -oui  le  dévouement,  la 

sion  pour  le  bien  public,  vous  leur  avez  donné 
mi.-  clef  de  voûte  qui  en  achève  la  solidité  :  l'Union, 
qui  porte  la  date  du  'I'.j  mars  1907. 

C'est  la  loi  et  la  marche  :  d'abord  particularisme, 
puis  groupement,  concentration  des  libres  collecti- 
vités en  une  Œuvre  collective. 

L'Union  des  cinq  Amicales  compte  peu  d'années, 
mais  déjà,  sans  bruit,  modestement,  mais  sûrement, 
elle  a  fait  de  bonne  besogne.  Le  Comité  central  a  su, 
avec  un  soin  jaloux,  se  garder  de  porter  atteinte  à 
l'autonomie  des  Associations  associées.  On  a  res- 
pecté situations  conquises  et  droits  consacrés,  évité 
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les  froissements  d'amour-propre,  envisagé  surtout 
l'intérêt...  des  intérêts  généraux. 

Déjà  l'Union  a  amené  par  des  Fêtes  —  les  Fêtes 
sont  éducatives,  comme  disait  Michelet  —  une  pre- 
mière prise  de  contact  ;  déjà,  pour  des  questions 
qu'elle  avait  mises  à  son  ordre  du  jour,  étudiées, 
rapportées,  elle  a  entamé  des  démarches,  notam- 
ment pour  la  question  des  soldats  condamnés  souil- 
lant de  leur  contact  les  jeunes  recrues  dans  l'armée. 

Une  véritable  émulation,  active  et  féconde,  s'est 
emparée  de  vos  délégués,  de  vos  mandataires,  pour 
resserrer  l'entente,  grâce  à  des  projets  de  nécessaire 
et  urgente  réalisation. 

La  réunion  d'aujourd'hui  a  pour  objet  de  dresser 
un  plan  d'action  commune,  de  poser,  avec  votre 
assentiment,  quelques  jalons  sur  la  route  que  les 
Amicales  ont  à  suivre  de  front,  coude  à  coude,  pour 
la  conquête  d'améliorations  ou  morales  ou  maté- 
rielles, pour  l'élargissement  de  votre  influence  ! 

IV 

Que  fait  et  doit  faire  l'Union  des  Amicales?  quels 
résultats  tangibles  peut-elle  obtenir?  Vers  quels  pro- 
jets, vers  quels  espoirs  peut-elle  s'élancer,  par  un 
effort  commun,  pour  de  communs  avantages  que  le 
succès  sanctionnera,  si  elle  sait  vouloir  ? 

Oh!  je  ne  prétends  pas  vous  apporter  des  «  nou- 
veautés »;  mais  en  m'aidant  de  vos  Bulletins,  de 
vos  travaux,  de  vos  enquêtes,  je  me  borne  à  dresser 
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très  brièvement  le  Cahier  de  vos  légitimes  deside- 
rata. 

Vos  demandes  sont  de  deux  sortes. 

Il  en  esl  que  vous  pouvez  satisfaire  vous-mêmes, 
par  l'effet  de  votre  propre  initiative.  Ce  no  sont  pas 
les  moins  importantes,  et  il  oe  dépend  que  de  vous, 
que  de  voire  volonté,  que  de  votre  persévérance, 
que  de  votre  gestion  intérieure,  de  faire  par  les  actes 
une  réponse  conforme  à  vos  désirs. 

lien  est  d'autres  dont  la  sanction  est  en  dehors  de 
vous.  C'est  au  Parlement,  aux  pouvoirs  publics,  qu'il 
conviendra  de  s'adresser.  Il  faudra,  après  fixation 
bien  nette  de  vos  volontés,  les  transmettre  à  qui  de 
droit  et  attendre  délibérations  et  votes,  mais  en  ayant 
soin  d'abréger  l'attente  par  votre  propagande,  de 
presser  les  commissions,  de  hâter  les  dépôts  de  pro- 
jets de  lois,  par  une  agitation  à  la  «  mode  anglaise  », 
où  il  sera  expédient  que  vous  introduisiez  encore 
et  toujours  élan  et  continuité  d'initiative. 


Et  d'abord,  que  pouvez-vous  faire  par  vous- 
mêmes  ? 

Déjà  d'ailleurs  vous  avez  commencé  l'exécution 
de  ce  que  peut  et  doit  être  votre  œuvre  propre. 

L'Union  a  compris  le  parti  qu'elle  tirera  de  Fêtes 
organisées  comme  celle  de  ce  soir,  en  empruntant 
les  éléments  aux  cinq  Amicales. 

Ces  Fêtes,  étendez-les.  Donnez-leur  toute  leur  am- 
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pleur,  toute  leur  portée,  en  un  temps  où  il  importe 
que  l'on  découvre  la  formule  des  publiques  réjouis- 
sances où  ceux  qui  se  réclament  d'une  même  foi 
sociale  communient  dans  un  même  idéal  de  robuste 
allégresse. 

Instituez,  vous,  les  aînés,  pour  «  ceux  qui  auront 
vingt  ans  »,  des  Fêtes  civiques  de  la  jeunesse, 
comme  on  a  fait  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  des  Fêtes 
des  Saisons,  des  Fêtes  du  Travail,  des  Fêtes  de  la 
Patrie.  Embellissez,  ennoblissez  encore  les  spec- 
tacles que  vous  vous  donnez  à  vous-mêmes,  à  vos 
mères,  à  vos  sœurs,  dans  les  préaux  d'écoles.  Offrez- 
les  en  hommage  à  la  Cité. 

VI 

La  joie  est  bonne.  Le  travail  est  meilleur  encore. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  d'orienter  vos 
«  cadets  » ,  les  adolescents  qui  sortent  de  vos 
chères  écoles,  vers  les  Cours  ou  municipaux  ou 
libres  qui  répandent  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris  «  la  seconde  instruction  »,  «  la  seconde  édu- 
cation ». 

Ce  jeune  commis,  cet  apprenti  commerçant  qui, 
diplôme  en  poche,  sur  désignation  de  son  Amicale, 
fait  ses  débuts  dans  la  maison  où,  grâce  à  vous,  il  a 
été  admis,  a  besoin  de  continuer  ses  études  s'il  veut 
se  perfectionner  dans  son  savoir,  s'il  ne  veut  pas 
oublier  le  peu  quil  a  appris. 

L'Union  ne  pourrait-elle  nouer  des  rapports  avec 
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les  Professeurs  du  peuple  qui  assument  la  cha 
de  la  classe  prolongé 

Conseillez,  guidez  vos  pupilles.  Quand  ils  sont 
en  place,  ne  les  abandonnez  pas.  Soutenez-les  de 
votre  patronage,  qui  ne  saurait  être  trop  averti, 
surtout  trop  affectueux. 

Même  ce  patronage,  donnez-le  au  futur  employé, 
dès  l'école,  dans  la  dernière  année  de  sa  scolarité, 
à  la  veille  du  jour  où,  cherchant  sa  voie,  il  va  être 
pris  dans  la  mêlée  des  intérêts.  Le  placement,  tel 
qu'il  est  organisé,  et  si  bien  par  vous,  a  encore 
quelque  chose  d'automatique.  Et  la  rigidité  de  sa 
précision  ne  laisse  pas  de  nuire  parfois  à  qui  est 
pris  dans  sou  engrenage. 

Un  vide  est  signalé  dans  une  maison  amie  d'une 
Association.  Vous  le  comblez.  C'est  fort  bien.  Mais 
pour  pourvoir  à  un  emploi,  tient-on  compte  des 
qualités,  des  goûts,  des  tendances  qu'a  le  protégé 
qu'on  a  pu  caser?  Que  ne  lui  donne-ton  avis,  indi- 
cations sur  l'entreprise  où  il  s'engage  ?  Que  ne  fait- 
on,  en  manière  de  préapprentissage,  son  éducation 
sociale  ? 

Il  est  a  désirer  que  la  dernière  semaine  de  travail 
scolaire,  dans  chacune  des  Ecoles  supérieures,  soit 
consacrée  par  l'Association  à  instruire  les  élèves 
sortants,  sur  le  choix  du  métier.  Ce  serait  la  Semaine 
des  vocations  dont  vous  auriez  la  direction.  Un 
ancien  élève  qui  a  réussi  dans  tel  métier,  dans  telle 
profession,  viendrait  dire  aux  «  nouveaux  »  qui 
vont  entrer  dans  la  carrière,  quels  sont  les  avan- 
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tages,  quels  sont  les  risques  de  telle  ou  telle  spécia- 
lité financière,  industrielle,  commerciale,  adminis- 
trative. 

Déjà  une  de  vos  Amicales  a  tenté  cette  excellente 
innovation.  Déjà  une  autre  se  propose  de  la  réaliser, 
.lai  la  certitude  que,  dès  1910,  ces  leçons  directes, 
utiles,  humaines,  seront  faites  par  :  chefs  d'usines, 
de  maisons  de  commerce,  chefs  de  bureaux,  à  leurs 
camarades  qui  recevront  un  enseignement  de  vie, 
après  avoir  reçu  un  enseignement  de  livres  et  d'i- 
dées, les  deux  se  complétant  et  s'harmonisant. 

Je  demanderai  davantage  encore  à  l'Union.  Dans 
ses  rangs,  dans  les  rangs  des  Associations,  se  pres- 
sent et  se  confondent  patrons  et  apprentis,  commer-, 
çants  et  industriels,  tous  intéressés  également  à 
hâter  la  solution  du  troublant  et  pressant  problème 
de  l'apprentissage  qui  s'applique  au  commerce 
comme  à  l'industrie. 

L'Union  n'a-t-elle  pas  le  devoir  de  mettre  son 
influence  au  service  d'une  cause  qu'il  faut  vulga- 
riser ?  Ne  peut-elle  faire  entendre  sa  voix  pour  que, 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel, 
englobant  apprentis  du  comptoir  comme  apprentis 
de  l'atelier,  Y  horaire  de  jour  soit  adopté,  le  demi- 
temps  soit  admis  par  les  mœurs  avant  de  l'être  par 
la  loi  ? 

Je  vous  le  demande  par  mesure  d'hygiène,  par 
pitié  pour  ce  petit  monde  déjeunes  employés  si  inté- 
ressant, si  attachant,  qui  peinent  de  l'aube  au  soir, 
se  courbent  à  la  veillée  sur  les  cahiers  et  les  plan- 
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ches  à  dessin  Cette  loi  de  progrès,  de  santé,  sur  l'ap- 
prentissage,  réclamez-en,  exigez-en  le  vote  mais 
commencez-en  l'application . 

Les  meilleurs  d'entre  vos  camarades  s'anémient 
il  s  étiolent,  en  des  salles  surchauffées,  condamnés, 
aux  heures  de  oécessaire  repos,  à  un  surmenage 
qui  se  traduit  par  L'affaiblissement  de  la  race. 

L'élite  de  l'adolescence  urbaine,  celle  qui  a  le 
souci  de  son  avenir,  celle  qui  a  la  passion  du  tra- 
vail, est  vouée,  par  expiation  sans  doute  de  son  ar- 
deur à  l'étude,  à  la  ruine  de  ses  forces  physiques. 


VII 


D'autres  horizons,  Messieurs,  s'ouvrent  encore  à 
votre  activité  collective. 

Je  cesserais  vraiment  d'être  orfèvre, —  mais  au 
\  rai,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'orfèvre  ne  parlerait  pas 
d'orfèvrerie..  —  si  je  ne  recommandais  à  votre  inter- 
vention effective  la  Mutualité  scolaire,  qui  aura, 
dans  l'Œuvre  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  un 
si  grand  rôle  à  jouer  par  l'utilisation  des  années  de 
jeunesse,  avant  la  iprise  de  l'assujetti  —  ô,  le  ter- 
rible mot!  —  par  l'État. 

Nombre  d'élèves,  dans  les  Écoles  primaires 
supérieures,  ont  adhéré  sur  les  bancs  de  l'école 
primaire  à  une  «  Petite  Cave  ».  Mais  il  me  revient 
que,  parfois,  le  seuil  de  la  «  Supérieure  »  fran- 
chi, ils  oublient  la  Société  scolaire  dont  ils  font 
partie,  cessent  d'acquittter  les  cinq  centimes  de 
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l'épargne  individuelle,  les  cinq  centimes  de  la  bonté 
fraternelle. 

L'Union  ne  pourrait-elle,  par  causeries,  circulaires, 
démarches,  rappeler  aux  défaillants  qu'ils  perdent 
le  bénéfice  des  sacrifices  qu'ont  consentis  leurs 
pères  et  leurs  mères,  qu'ils  creusent  une  lacune 
entre  la  Mutuelle  de  l'école  et  la  Retraite  légale 
qui  les  saisira  dès  leur  accession,  qui  est  proche, 
au  salariat  commercial  —  si  faible  et  souvent  si 
précaire  et  dont  vous  aurez  aussi  à  vous  occuper 
un  jour  ? 

C'est  un  petit  progrès,  un  petit  pas  à  faire  en 
avant,  et  qui  dépend  de  vous. 

Et  ceci  encore,  par  vous-mêmes,  vous  pouvez, 
vous  devez  le  réaliser. 

Pourquoi  l'Union  des  cinq  Amicales  des  Écoles 
primaires  supérieures  de  jeunes  gens  ne  fraternise- 
rait-elle pas  avec  les  deux  Amicales  des  Ecoles  pri- 
maires supérieures  déjeunes  filles  «  Edgar-Quinet  », 
«  Sophie-Germain  »?  Certaines  de  vos  revendica- 
tions sont  communes,  commune  serait  l'action  et 
plus  forte.  Et  vous  auriez  fait  du  féminisme  intelli- 
gemment pratique  et  profitable  aux  deux  sexes. 

VIII 

D'autres  réformes,  Messieurs,  el  qui  vous  tiennent 
à  cœur,  sont  à  mènera  bien. 

Vous  avez  pour  vous,  en  les  abordant.  le  bon  droit 
et  le  bon  .sens.  Sachez  le  faire  savoir.  Sur  les  préju- 
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g   -  qui  se  dressenl  devant  vous  comme  des  obsta 
clés,   vous   gagnerez   la   victoire,  si   vous  gagnez 
d'abord  l'opinion. 

L'Union  ne  doit  avoir  de  cesse  qu'elle  n'nil  obtenu 
pour  le  Certificat  d'études  primaires  supérieures,  de 
conquête  si  malaisée,  l'assimilation  avec  la  bacca- 
lauréat, au  moins  pour  les  emplois  administratifs, 
surtout  pour  les  Postes  et  Télégraphes. 

Faites  en  faveur  de  «  l'équivalence  o  une  campa- 
gne ardente  et  serrée  :  campagne  de  presse,  de  pa- 
role. Aidez  au  triomphe  de  l'élite  primaire,  de  vos 
professeurs  aussi,  de  vos  maîtres  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui, qui.  par  une  minorité  défendant  ses  privilèges, 
sont  exclus  des  Universités  s'ils  ne  produisent  pas  le 
sacro-saint   baccalauréat  ! 

Vos  titres,  leurs  titres,  sont  contestés  par  rou- 
lin-'.  par  dédain  des  humanités  françaises  en  France. 
Conquérez-leur  droit  de  cité  parla  fermeté  de  votre 
attitude,  par  la  cohésion  de  vos  efforts,  autant  que 
par  les  services  que  vous  avez  déjà  rendus  au  pays 
et  que  vous  rendrez  encore  dans  le  champ  de  la  pro- 
duction et  des  échanges. 


IX 


Déjà,  Messieurs,  vous  demandez  en  outre  que  les 
Associations  amicales  aient  au  moins  un  délégué 
dans  les  Conseils  d'administration  institués  près  de 
vos  écoles. 

Insistez.  Frappez  à  la  porte  municipale,  jusqu'à  ce 
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qu'elle  [s'ouvre  devant  vos  représentants,  qui  seront 
les  représentants  des  familles. 

Visez  plus  haut  encore.  Vous  le  devez.  Imitez  l'U- 
nion des  Associations  d'anciens  élèves  des  Lycées 
et  Collèges  qui  veut  pour  deux  de  ses  anciens  élèves 
—  un  pour  Paris,  un  pour  la  province  —  obtenir 
l'accès  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Là  comme  dans  les  Conseils  d'administration,  vous 
qui  êtes  des  praticiens,  vous  qui  avez  éprouvé 
méthodes  et  programmes,  vous  affirmerez  l'autorité 
d'une  compétence  appuyée  sur  l'expérience  ;  là  vous 
apporterez  un  peu  de  lumière  du  dehors. 


X 


L'Union,  Messieurs,  est  une  force  morale  qui,  sans 
doute  bientôt,  car  tout  cercle  social  va  s'élargissant, 
fera  partie  de  la  Fédération  nationale  des  420 
Écoles  primaires  supérieures  comprenant  52.000  élè- 
ves que  compte  la  France  scolaire.  Les  réponses  à 
une  enquête  suggérée  par  l'Amicale  du  Havre  et 
conduite  par  vous  permettent  d'augurer  la  naissance 
de  cette  puissante  institution. 

L'Union  parisienne  aura,  dans  la  Fédération,  un 
rôle  important  à  jouer.  Presque  toujours  exécutrice 
des  décisions  fédérales,  elle  en  sera  souvent  promo- 
trice, en  vertu  de  sa  situation  en  plein  centre  de  l'ac- 
tion parlementaire  et  administrative. 

Et  déjà,  sans  plus  attendre,  l'Union,  qui  a  pris 
conscience  de  ses  devoirs,  de  ses  droits,  et  qui  a 
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derrière  elle  l'armée  des  Primaires  parisiens,  peut, 
d'une  pari  eu  agissant  par  elle-même,  d'autre  pari 
en  agissanl  sur  les  pouvoirs  publics,  conquérir  de 
haute  lutte  tes  avantages  qui  vous  sont  dus. 

L'Union,  qui,  je  l'ai  constaté,  étudie  mûrement  les 
questions,  rejette  tout  ce  qui  est  utopie,  série  les 
justes  revendications  qu'elle  a  retenues,  ne  peut  pas 
ne  pas  remporter  la  victoire.  Elle  fait  succéder  l'ef- 
fort concerté,  qui  est  durable,  à  l'élan  si  vite  brisé 
des  forces  dispersées. 

Messieurs,  continuez,  dans  un  esprit  de  ferme  mo- 
dération et  de  hardiesse  prudente,  de  sagesse  réflé- 
chie mais  résolue,  à  établir  projets  et  programmes 
de  réformes.  Puis,  agissez,  agissez  encore  et  tou- 
jours. 

Faites  d'abord  vos  affaires,  ce  qui  est  le  meilleur 
moyen  d'intéresser  à  vos  affaires  Parlement  et  Gou- 
vernement. 

Comptez  sur  vous-mêmes.  Et  l'on  comptera  sur 
vous  et  avec  vous. 

C'est  la  double  tache  qui  vous  incombe.  Il  importe 
qu'on  vous  y  convie  pour  et  par  l'Union,  qui  est  l'al- 
liance non  seulement  des  intérêts  mais  des  intelli- 
gences et  des  cœurs. 
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